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'..  -CHRONOLOGIQUE 

'  * 

Des  Lois,  Ordonnances ,  &c.  contenues  dans  Je 
Tome  XVIII  de  h  7.'- série  du  Bulletin  des  Lois. 

.     .  <     OBSERVATION.        ,  ' 

Les  Ordonnances  dont  les  litres  suivent ,  ont  une  date  antérieure 

au  i.«  janvier  1824.  Voye^cï  après ,  page  ïx,  U chronologie  &fe  Lcis  a 
Or  Jus  nattes  composant  le  premier  semestre  de  cette  année'.  ^ 

Nota.  Les  titres  à  côté  desquels  ii  y  a  une  »,  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seulement  par  extrait  au  Buiictin. 
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TtliRES  DES  LOIS  .  &c.  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  (le  naturaiiic  au  sieur 
Montiglio.  

-t  1  au  sieur  Jacquet   :   

■  -     ■  ■   au  sieur  Je  Signorillis;;  y.  

au  sieur  Gazzera   .  .-v .-rr 

 —  au  sieur  Soaprèr^'.  i.uuTï  n\  .vI.V. 

  au  5:eur  GagihrJo^ .  .  •.  .....  tirvrr* 

—   au  sieur  Moëne.^  : .  .  jv  V.t  ;  /«.  r^-vt-r- 

■       au  sieur  Taranzawo  idw  Tarmssov.. . 

*  Lettres  patènes  portant  érection"  cfun 
majorât  en  faveur  de  M.  lé  baron  'S/guier.. 

*  Ordonnances  du 'Roi  gui  acafflem  <Te7 

lettres  de  déclaration  a1  e  naturalitc  au.  st,t,uç 

^^UrXYtHTd  .^.....'..4..,'. 

 :  ;  '  "■'     '  »  r  !  L  :  t?  ■•  •  •  : 

 -rw  au  sieur  Josy&,  *  

1  .  *■■>,  au  ùeur  ArmqnM,.  tm  n 

j  l,     >.  au  sieur  DauLonrt .  r  ^.  ........ 

'  au  sieur  Weber*  .  ,«     .  1 .  y  .  wri« 
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TITRES  DES  LOIS.  &c 


"♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  rie  déclaration  àt  naturalité  au  sieur 

Baum  

*u  sieur  Vie  haut  

 —  au  sieur  de  Pauw .  

  au  sieur  CusintUi,  

  au  steur  Ph>m  h  dit  Ptvirtïïi  . 

t  au  sieur  Alondon  

— — —  à u  slciir  Sterpen  ch  

»  au  Isieur  ir'sard  

  àû  sieur  jtflffati.  

-  n    ....  iu  sieur  Av<r   

1  —  an  sieur  $<tnb{ttm  

 r  au  sieur  Ljoric*  

— —  aux  sieurs  i  Itrfstofhe  et  Michel. .  . . 

  a«  sieur  Camherlin  

*          aiïx  S-kùrs  Boulanger  et  litîfrion  .  .  . 

  aux  sieurs  Dcmiiici  et  Ofhta:/r. . .  . 

1  1         au  sieur  Oitlet  .  .  . 

 —  au  sieur  llpgisrsàh  Fonciers  

— * — ^  au  sieur  Ré.yé.>.  ..<;.....»  ...... 

-  au  sieur  Scfrter.  .  

-  an  sieur  Gihùh  .     •.  •.   

-  au  sieur  Gvm*. . . ... ... .  m  .  ****** 

-  aju  sieur  f>kim*'v,  ^  :■»»-.* 

-  a.u  sieur  Buckard»  

-  au.  sieur  /Vvçfifc»'*  •  •  •  <  •  •  • 

-  au  sieur  Cafas$i>4 .  . 

-  au  sieur  Thigavt. ........... 


4-4- 


H — 


au  sieur  1  efefnrre. .  » .  * 
au  sieur  AVrtfrr.;  . 

au  sieur  ÇV/i,  dit  

au  sieur  D'uhois. .  


.... 


♦ORDONNANCE du  Roi  qui  autorise  i'accenta- 
riofiii'une'drtriarlOTifaiteàia  cômmurieriela 
Magistère  ,  et  ix*mprum à  taire,  au  nom  de 
cette  commune >  d'urte  somme  de  zo,c>6<rfr. 
pour  payer  m*»c  -partie  êtes  frais  ée  corn- 
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DATES 
du 

LOIS  ,  &C- 


26  N§v. 
182^ 

l<Um. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idttn. 


TITRES  DES  LOIS;  ftc. 


de  déclaration  de  naturalité  au  sreur  Fer- 


raro. 


♦Ordonnance  «1m  Roiqui  accorde  fleures 
de  déclaration  de  iMH«raiitc  «u  <m*r  &r- 
h^fffi  •  ••••••••«••••'•••*«••••>••»►»•••• 

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  skur 
Hambourg  a  établir  une  v  t  rfefjc  *  P  avère t  r 
commune  <k  Çommcntry,  département  de 

l'Ailier  

*  Ordonnance  4m  Roi  qui  autorisa  le  ma- 
réchal Oudipçt,  due  de  Rrgg't,  à  convertir 
en  une  fonderie  le  moulin  et  le  booard 
qu'il  possède  dans  la  commune  de  l'ble-en- 

Rigaut ,  département  de  la  Meus*  

*Orik>nn  %nce  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Gfll&rt  et  Pairel  à  construire  plusieurs 
usines  dans  it  commune  de  ManMctc r  dé- 
partement de  la  Hautf-Saone  »»•••« 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  au*  fabrique» 
des  église*  d«  Gre*ieu*-|«-Frofjien*al,  de 
BailleuI-lej-Perncs .  d'Amett«:s.r.tU.Çînque>- 
ttal,  de  BJaise,  de  V»iUy,  d'A*es*«s  d'En- 
trevau*  , de  la  Faye-,  de  langage,  d*  Sa'tnr- 
Bonnet-lc$-Qule*  rde  Dompvast ,  de  l*alt  r 
de  Saint  B oing  les- Fosse* r  d'Altcvi lier,  de 
GandoUHeim  „  d>-  HetMroflT,.  de  Soudan  , 
de  Vtd'éas  eç  de  Sainte r  Valère  de  Taris; 
aux  .«é.TOÎnajres  49  Carcassonne ,  d'Autun  , 
de  Chartres ,  de  Séù% ,  de  SaimvDié  et 
d'Aire  

*OljDONNANCX  du  Roi  qu<  distrait  du  can- 
ton de  Roquemaure  la  commune  de  Pou- 
ziti?ct  arrondiisementd'Uzcs,  département 
du  Gard  ,  pour  la  réunir  au  canton  de  Re- 
in ou  i  i  n  ......   

•Ordonnances  du  Roi. qui  autorisent  l'ac- 
ceptation àfiAom  et  feu*  faits  aux  fabriques 
de*  églises  de  Pennautier,  deTréraorel  , 
de  La  mopville  ,  de  Châ*cuis-snrrYWrne,  de 
Fouchèrei ,  de  foiuy  ,  de  GérarcUmr ,  de 
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DATES 

des 

LOIS,  &r. 


26  Kov. 


3p. 


/  Dit. 


1dm. 
Idem. 

» 

Idem, 
te  Dec. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


des 
Bull. 


la  SaMe,  de  Réchicomt ,  d'Éblanjre  ,  de 
BonJe ,  de  Salins,  et  de  Saint-Eusiache  de 
Pans  ;  aux  séminaires  d'AIbi  et  de  Pamiers  ; 
à  l'archevêché  de  Paris  ;  aux  pauvres  de 
Bourg,  de  Cerdon ,  de  Cannât ,  de  Mont- 
sefgues,  d'Arrens  et  de  Sainte-Eulalie  ;  aux 
hospices  de  Gannat ,  de  Troyes  et  de  Mar- 
seille  

*  Ordonnanc  es  du  Hoi  qui  autorisent  IV- 

erptation  de  dons  et  legs  faits  aux  ho«pices 
de".  Vire,  de  Saint-Flour  ,  de  la  Rochelle  , 
de  Volron  ;  aux  pauvres  d'Aurillac  ,  de 
Sainr-Groux  ,  de  Juillé,  de  Ville-Soubie  , 
de  Chambœuf ,  de  Lavieux  et  de  Vendôme. 

♦ORDONNANCES  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  commures  de  Montfcrrand  ,  de  Saint- 
Aulaye,de  Saint- Juit-en  -  Chaussée  ,  de 
Courpières,  de  Gacé,  d'Athis ,  de  Riez,  de 
Montfauche,  de  Lamballe  ,  de  Sainte-Hé- 
lène, de  Castelnau,  de  Sainr-Médard  ,  de 
Budos  ,  de  Cuse  et  Adrisant  et  de  Roque- 
vaire  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  I  ac- 
ceptation de  dons  cr  lees  faits  à  la  cure  de 
Luçon  ;  aux  villes  de  Bar-sur-Aube  ,  d'Or- 
îéanf  et  d'Alhigny;  aux  pauvres  de  Charly, 
de  Vallon  et  d  Ôrphin  ;  aux  hospices  de 
Neile,  de  Toulon ,  d'Avignon,  de  Sens  ,  et 
de  la  Rochefoucauld  à  Paris  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

VUUmam  à  établir  une  verrerie  à  Lenvaux, 
commune  de  Grandchamp ,  département 
du  Morbihan  

♦Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Moyeuvre-Grande  ,  de 
Boulognr-sur-mer ,  de  Toul  et  de  Château- 
Salins  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
de  Chaffoy  à  se  faire  naturaliser  en  Suisse.  . 

•ORDONNANCES  du  Roi  qni  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dors  et  legs  faits  aux  fabriques 


6\2. 


6Sh 

653. 
668. 


19 

et  sui 


31  et 
M- 


ci  suiv 


et  suiv 


59- 

60. 
i6S. 


.MTES 

des 
LOIS ,  &c. 


VIJ 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


10  Dû. 
I  Hem. 


Idiin. 


Idem. 


24. 


des  églises  de  Glos  ,  de  BallersdorfT,  de 
Cours,  de  Gucsseling,  de  Saint-Nicolas, 
de  Saint-André-jur-Cailly  ,  .de  Saïuenay  , 
de  Francheville,dcSaint-Ouen,  de  Pujau- 
dran ,  de  Lias ,  de  la  Madeleine  lès-Lille  tt 
de  Bernay;  au  séminaire  d'Anes  et  à  l'hos- 
pice de  Bernay   6fi. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  com- 

mune d'Eyrins  à  ajouter  à  son  nom  celui 

de  Pinet   65*. 

♦Ordonn  ance  du  Roi  qui  fixe  la  limite  entre 

les  communes  de  Bourret  et  de  fa  Bourgade.  651. 

•  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Vicq  ,  de  Saint-Romain,  de 
Saint-François  d'Assise  de  Paris,  de  Liffré, 
de  Lisbordes  ,  d'Ailly-Ie-haut-Clocher  ;  de 
Aléniitove  et  de  Baupte  ;  aux  séminaires  de 
Nîmes  et  de  Besançon  ;  aux  pauvres  de 
Marmande,  de  Sain't-Fiorent-le-Vieil ,  de 
Vasteviile,  de  Méniltove,de Baupte,  d'Er- 
quïnghein,  d'OIeron ,  de  Sainte-Marie  et 
dcHasparen;  aux  hospices  de  Villeneuve- 
sur-Lot  ,  de  Toul  ,  de  Saverne  ,  d'Am- 
merschwir  et  de  Cluny ,  et  aux  com- 
munes de  Saumur  ,  d'Augcrolles  ,  de  Ta- 
verny ,  des  i Icrbiers  et  de  Tincliebray. ...  6f  y 
♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
des  églises  de  Frcybouse  et  de  Lebenviîle, 
et  aux  séminaires  de  Digne  et  d'Orléans. .  165», 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Saint-Jean  dt  Pointis  à  construire  une  forge 
catalane  dans  la  commune  de  Surba,  dé- 
partement de  l'Ariéce. ,   ^4- 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation dedonset  legs  faits  aux  communes 
de  NeuilJy-i'Évêque,  de  Luhicr,  de  Mont- 
béiiardot ,  de  Saumur  ,  de  Hon fleur  et  de 
Brégy  ;  au  comi  toire  de  l'église  luthérienne 
de  Paris  et  de  l'cglise  réformée  de  S;:int-  | 


des 
Bull. 
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DATES 
des 

LOIS,  &c. 


4  Dec. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


Pierre- Ville  ;  aux  fabriques  ries  églises  de 
Bosmont ,  de  Quiry-'c-Sec  ,  de  Laon  ,  de 
Valognes ,  de  Bisten  -  Jmloch ,  de  Mont- 
court,  fle  Sainte-Pazanne ,  de  Puymirof  , 
dç  Panât ,  de  Bournazel,  de  BUgnac,de 
Balbigny,  de  Cbemazé  ,  de  Saînt-Gonnery, 
de  Garanné  et  de  Moniigny  ,  et  au  sémi- 
naire de  Montpellier..  '  

Ordonnance  du  Hoi  portant  règlement 
sur  les  saillies ,  auvents  et  constructions 
semblables  dans  la  vil'ede  Paris  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  s;eur 
./os se  

  au  sieur  Jacques  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  le  dépar- 
tement de  la  guerre  fournira  en  entier  les 
troupes  d'infanterie  destinées  à  former  les 
garnisons  des  colonies  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  recouvre- 
ment des  amendes  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police ,  et  u  la  répartition  du 
produit  de  ces  amendes.  

*ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  ^ac- 
ceptation de don«  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  du  Puy  .  de  Bâillon  ,  de  Hinc- 
kange ,  de  R  och  de  Barbon  ville ,  de  Cro- 
màry ,  de  Tbt  y ,  de  Dieulouard ,  de  Neuf- 
grange  ,  de  Saules  ,  de  Voray  et  de  Mont- 
genèvre,et  à  l'église  métropolitaine  de  Paris. 

"Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Viviers-'cs-Lavaur,  de  Macl-Pes- 
tivien  ,  de  Château- Porcien  ,  de  Gannes  et 
de  Carienbroun;  aux  pauvres  de  Montdi- 
dicr ,  d  E<~uMv ,  d'Asniè»-es ,  de  Guigncville, 
du  Bar,  de  7'ourcoing,  de  Vaugnsray,  de 
la  paroisse  Saint-Philippe  du  Roule  ,  et 
des  premier  ,  deuxième  et  cinquième  arron- 
dissemens  de  Lvon  ;  aux  hospices  de  Ne- 
mours, de  Malaucène,  de  Saint-Romain- 
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6  Janv. 
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Idem. 


Idem. 


*  • 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


en- Viennois,  de  Saint-Saturnin,  de  Saint- 
Diez ,  de  Lyon  ,  de  Châlons-sur-Saone ,  de 
Mâcon  ,  de  Caudebec  ,  de  Roye  ,  de  Lau- 
zcrte.de  Flayosc,  de  Camps,  deBrignolles, 
du  Thor  et  d'Avignon  

Premier  Semestre  de  1824. 

Ordonnance  du  Roi  portant  institution 
d>n  conseil  supérieur  du  commerce  et  des 
colonies.....  

Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  les  lieux 
de  réunion  des  collèges  électoraux  du 
deuxième  arrondissement  du  département 
de  la  Nièvre  et  du  troisième  arrondisse- 
ment de  celui  de  la  Côte-d"Or  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Robillard  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Ma- 
gnanville  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  églises 
de  Couianccs  et  de  Granville  ;  à  la  caisse 
diocésaine  de  Paris;  au.  séminaire  de 
Pont-à-Moujson  et  à  ceux  de  Saint-Sùlpice 
et  deSaint-Nicolas-du-Chardonnet  à  Paris. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Lancosme  et  la  dame  de  Sesmaisons  à  con- 
vertir en  une  forge  le  moulin  de  Bauché , 
situécommune  de  Vandeuvre,  département 
de  Tlndre  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Fontaines  à  construire  un  martinet  près  la 
forge  de  Montgaiilard  ,  département  de 
I*  Allège   /  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
héritiers  de  la  dame  veuve  du  marquis  delà 
Guiche  à  ajouter  diverses  usines  à  celles 

3u'ils  possèdent  à  Aisy-sur-Rougeraont  , 
épartement  de  l'Yonne  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Jacquet  à  conserver  et  tenir  en  activité  le 
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DATES  1 
de* 

LOIS.  &C. 


7  JiTtv» 

IS.-4. 


19. 


14. 

Idem,. 


Idem* 


Idem, 

i' 

Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS ,  Ac. 


martinet  à  cuivre  qu'il  possède  clans  la  com- 
mune de  Malaucène ,  département  de  Vau- 
cluse  „  

RÈGLEMENT  sur  la  composition,  le  service, 
l'administration  et  ia  comptabilité  des  équi- 
pages de  ligne.  

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  qu'il  y  a 
abus  dans  la  lettre  pastorale  de  M.  l'arche- 
vêque de  Toulouse  en  date  du  1 5  oc- 
tobre i8ij,  et  supprime  en  conséquence 
ladite  lettre  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  aurorisc  le  sieur 

Fixel  à  établir  son  domicile  en  France. . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique  de 
M.  l'archevêque  de  Rouen  ,  et  de  MM.  les 
evéques  de  Langres.dc  Châlons-sur-Marnc, 
de  Perpignan  ,  de  Saint-Diez,  de  Metz  et 
de  Strasbourg  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  de  la  Châtre  en  qualité  d'évêque  d'I- 
meria  in  part'ibus  

Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  le  lieu  de 
réunion  du  collège  électoral  du  cinquième 
arrondissement  du  département  du  Nord, 
et  nomme  M.  de  Car  aman  président  de  ce 
collège  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  création  d'un 
emploi  û'tnspecfeur  des  arsenaux  de  cons- 
truction de  l'artillerie  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
ment et. d'importation,  délivrés  pendant  le 
quatrième  trimestre  de  1823  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Sainte-Marguerite  de  Paris  , 
de  la  Mottc-Tilly  ,  de  VézeHse,  de  Xurex  , 
de  Vitrimont ,  de  Steenwerck  ,  de  Marlc- 
mont  et  dé  Troyes  ;  aux  communes  du 
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Petit-Tcnquin  ,  du  Bousquet ,  de  Nîmes , 
de  Gevro'les  ,  de  Gouhenans ,  de  Saint- 
Germain-Lespinasse ,  d'Aubusson  ,  de  la 
Garde ,  des  Cassés ,  d'Auboué,  de  Langoal , 
de  Curis  et  d'Airvauft  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  à  la  commune 
de  Pouilly  -  sur  -  Loire  :  au  séminaire  de 
Btyeux;  aux  églises  de  Nonant  et  de  Mar- 
mande  ;  aux  pauvres  de  Nonant,  de  Saint- 
Dalmaay,  d'Àrzène ,  d'Angers,  de  Gennes, 
de  Larchamps  ,  de  Saint  Germain-le-Guil- 
*  laume,  d'Einville.de  Sarraltroff,  de  Bai'- 
leul ,  d'Hazebrouck  et  de  Steenwerck,  et 
aux  hospices  d'Orléans ,  de  Marmande  et 
d'Hazebrouck  „  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Biodclsheim ,  de  Caraman ,  de  Toulouse , 
de  la  Salvetat ,  de  Vandœuvre ,  de  Saint- 
Sauveur  ,  de  Belmont ,  de  Saint-Front ,  de 
Luart,  de  Rouelles  et  d'Iville-sur-Seine  ; 
aux  hospices  de  Montpellier ,  de  Creil  et  de 
Valenciennes  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent, des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Çitaud  et  Lanja. ...  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  routes 
départementales  du  Pas-de-Calais  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  les 
villes  de  Tain  et  de  Touinon  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Alaurcr  à  établir  son  domicile  en  France. . 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  mode  d'admis- 
sion du  temps  de,  prisonnier  de  guerre 
dans  la  liquidation  des  soldes  de  retraite  , 
demi-soldes  et  pensions  des  marins  

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  nouveau 
mode  d'admission  aux  places  d'élèves  du 
collège  royal  de  la  marine  
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*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Guinglange,  d'Orléans  ,  de 
Lyon,  d'Alteviller,  d'Auxon-Dessous  ,  de 
Grimaud  ,  de  Mesnil-Villeman  et  de  Saint- 
Martin  de  Seignaux  ;  aux  séminaires  de  Be- 
sançon et  d'Orléans  ;  aux  communes  d'Ar- 
reau ,  de  Robecourt ,  de  Saint-Saturnin  ,  de 
Chef-du-Pont ,  de  Sailly ,  de  Flavigny  et  de 

Mauves  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Poussy  à  conserver  et  tenir  en  activité  les 
deux  patouillets  qu'il  possède  dans  la  com- 
mune d'Étrochey  ,  département  de  la  Côte- 
d'Or.  '  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalitéau  sieur  Mauroit. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  une  com- 
mission pour  la  liquidation  des  pertes  que 
le  commerce  français  a  éprouvées  par  suite 
des  captures  faites  en  mer  pendant  la  der- 
nière guerre  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation du  bref  adressé  à  M.  dt  Pins ,  évéque 
de  Limoges ,  et  en  vertu  duquel  ce  prélat 
exercera  les  pouvoirs  d'administrateur  du 
diocèse  de  Lyon  

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  dix  places 
d'élèves  d'administration  delà  marine,  et 
détermine  le  mode  de  leur  admission  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Evron  ,  de  Nancy ,  de  Pleubian ,  de  La- 
fitte-Vigourdane,  de  Montpellier,  de Riols, 
de  Minerve  ,  de  Morey  ,  de  Morbier  ,  de 
Saint-Bonnet-Ies-Oules  ,  de  Mauves  ,  de 
Thouaré ,  d'Orléans  ,de  la  Plume,  d'Ernée, 
de  Jiivigné,  de  Saint-Jean-sur-Mayenne  , 
de  Crepy  ,  de  Boulogne-sur-mcr ,  de  Bor- 
dères  et  de  la  Barthe-Mour  ;  aux  fabriques 
dus  églises  de  Lesperon  ,  de  Mauves ,  de 
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Pin-Mories  et  de  Saint-Jean-sur-Mayenne; 
au  petit  séminaire  de  Castres ,  au  mont-de- 
piété  de  Beaucaire  et  aux  hospices  de  Savi- 
gny  ,  de  Monistrol,  de  Mende  et  de  Bou- 
iogne-sur-mer  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  lac* 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Pau,  deHagucnau,  de  Lyon,  de  Rodes,  de 
Miîhau ,  de  la  Rochefoucauld ,  deChâtillon- 
sur  Seine,  d'Aurilîac ,  de  Bergerac  et  de 
Pcrigueux  ;  aux  pauvres  de  Pcnnautier  ,  de 
Puyloubier  •  de  Vauvenargues ,  de  Notre- 
Dame  de  Blagny ,  de  Cottun  ,  d'Aurillac , 
de  Saint-Maurice,  de  Besançon, de  Beaume 
et  de  Guyans-Vcnnes  ;  aux  communes  de 
Thiberville  ,  de  Nantes  ,  de  Gervais-en- 
Belfn,  de  Laigné-en-Bciin ,  de  Lalobbe  et 
de  Sotteville  

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aifx  lois  des  \6  juillet 
1 S 1 9  et  4  juillet  1821  

OHDONNANCE  du  Roi  qui  supprime  la  re- 
mise d'un  tiers  pour  cent  accordée  aux 
avoués  pies  les  tribunaux  du  département 
de  la  Seine,  sur  les  sommes  qu'ils  font  ver- 
ser à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 
letransport  et  la  vente  des  charbons  arrivant 
parterre  ou  par  eau  dans  la  ville  de  Paris. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Joseph  Aïale  d'ajouter  à  ses  noms  ceux  du 
sieur  Jean -François  HénauU  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Dubochtt ,  Edwards  ,  Goébcl ,  Morand  et 
Riello ,  à  établir  leur  domicile  en  France.  • 

Ordonnance  du  Roi  qui  statue  sur  un 
pourvoi  du  ministre  de  l'intérieur  contre 
\in  arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Indre  (  en  matière  de 
police  de  roulage  
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*  ORDONNANCE^  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 

vdes  églises  de  Briquebcc,  d'Erstroff,  de  Do- 
. malin,  de  J uzet  •  d'izaut ,  de  baint-Avold  , 
de  la  Fresnayc ,  de  Bazouges-!a-Pérouse ,  de 
Maxcnt ,  du  Loreur,  de  Marigna  et  d'An- 
gres;  aux  pauvres  de  Marigna,  de  The- 
nellis  ,  de  Moustiers  ,  de  i'ournon  ,  de 
Chemery ,  deTroyes  et  d'Aix  ;  aux  hospices 
de  Riez,  de  Privas,  de  Sedan  ,  de  Beau- 
ïieu  ,  de  Tulle,  de  Brivcs ,  de  Pouilly  et 
de  Marie-Thérèse  de  Ghartres  

^Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
Rénaux,  Piolet  et  Leckrcq ,  d  établir  une  usine 
à  fera  Raismcs,  département  du  Nord. ... 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  présidens  et  de  vice-présidens  de  col- 
lèges électoraux  

Ordonnance  du  Roi  qui  divise  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  en 
deux  sections  pendant  les  deuxième  et  troi- 
sième trimestres  de  1824  

Ordonnance  du  Roi  qui  limite  le  nombre 
des  juges-auditeurs  qui  pourront  être  en- 
voyés dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale. 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementales  de  fa  Seine-Infé- 
rieure, la  route  d'Andeiys  à  Rouen  ,  par 
Amfrcville  et  Pont-Saint-Pierre  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

Clirod'ngo,  Cl  mer,  S  cher  lé ,  EJirhard  ,Zie- 
gfer,  Schaefer,  Haberlé,  de  Ballnan  et  la  dame 
veuve  Br*Khenhojfer ,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  proroge  la  durée 
du  péage  établi  sur  le  pont  de  Dax ,  dépar- 
tement des  Landes  

♦ORDONNANCE  du  Roi  portant  distraction 
et  réunion  de  plusieurs  communes  du  dé- 
partement de  l'Ain  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  fac- 
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Idem. 


Idem. 


reptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Sollies-viile,%de  Pignans  et 
de  Neuilly-sur-Seine  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  ma- 

réchal duc  de  Raçust  h  faire  des  ebange- 
mens  aux  usines  qu'il  possède  dans  la  com- 
mune de  Sainte-Colombe ,  département  de 
Il  Côte  d'Or  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Caroillon  de  Vandeul  à  conserver  et  tenir 
en  activité  l'usine  à  fer  qu'il  a  établie  dans 
ia  commune  d'Orqucvaux ,  département  de 
la  Haute-Marne  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Cambrai ,  de  Strasbourg  et  de 
Rouen;  aux  fabriques  des  églises  deCol- 
mar ,  de  Quiberon ,  de  Ploèrmel ,  d'Aroffe, 
de  Nieigles ,  d'Yvignac  ,  de  Poitiers  ,  du 
Vigan  ,  de  lilandy  et  de  Saint-Agathon  ; 
aux  communes  de  Darneta! ,  d'Arcomie,  de 
Saint-Julien-du-Saulr ,  de  Largcasse ,  de  la 
Chapelle-Séguin  et  d'Amplepuis  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 
de  vice-présidens  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement  *  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églists  de  Saint-Sernin  ,  de  Lyon  ,  de 
Gondrcxange  ,  de  Theix,  de  Bulle ,  de  Ples- 
tin,  de  Lhor ,  de  Pom merise-Vicomte  , 
dp  Ro*bach  ,  d'Orléans  ,  de  Guéret  ,  de 
Fljn,  de  Mas-Cabardès ,  d'Octon  ,  de  ri- 
geac,  de  Maroilles,  de  la  Mancelière,  des 
Châtelcts  et  d'Einville  ;  aux  pauvres  de 
Bordères  ,  de  Bouxwilier ,  de  Weissem- 
bourg,  de  Lyon  ,  de  Fontaines,  de  Val- 
sonne  et  de  Courcemom  ;  aux  hospices 
d'Obcrnay,de  Ncuf-Brisach  et  de  Lyon. . . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
DevilUçBtdson  à  construire  un  haut-fonr- 
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neau  sur  le  cours  d'eau  des  moulins  à  blé 
qu'il  possède  à  Margut ,  département  des 
Ardennes  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Ponce,  de  Beaucourt ,  de  Castres ,  de 
Belcastel  ,  .de  la  .Valette,  d'Orval ,  de  Sar- 
Jat,  de  Saim-Cyprién  ,  de  Chartres  ,  du 
Vigan  ,  de  Bastoues  et  de  la  paroisse  Notre- 
Dame-des- Victoires  de  Paris;  aux  hospices 
de  Saint-Valery  ,  de  Grasse  ,  de  la  Seync  , 
de  Tavernes  ,  de  Valréas ,  de  Piolenc  , 
de  Bollène,  de  Carpentras  ,  de  Poitiers  , 
d'Auxerre,  deRiberac,  d'Aigues-morte» , 
d'Alais ,  d'Auch  et  de  Villcfranche  ;  à  l'église 
de  Beaucourt  et  à  l'hôtei-dieu  de  Paris. . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 
de  vice-présidens  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Torchon  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
Vûtiblarenberghe  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Hahaettet  Webster  k  établir  leur  domicile 
en  France  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Français  ie  sieur 
Jean-Frédérk  Schallhcimer  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Bourniquel,  d'Haubourdin  ,  de 
Saint-Pois,  de  Lihons,  de  Crouy-surOurcq, 
de  Magny  ,  et  au  séminaire  de  M  eaux. . . . 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Zolla  dit  Sol  et  Godât  

—   au  ùt\\r\fyk  

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet 
18  19  et  4  juillet  1821  
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ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  l'E»pagne  ,  concernant  les  prises 
maritimes  faites  pendant  Tannée  1823... 
ORDONNANCE  du  Koi  qui  nomme  M.  Durand 
président  du  collège  départemental  de  la 

Moselle  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  fon- 
dations faites  en  France  pour  l'instruction 
des  jeunes  catholiques  d'Ecosse  seront  dis- 
traites des  fondations  anglaises  et  irlan- 
daises ,  et  administrées  séparément  

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  revenus 
de  la  fondation  faite  par  le  baron  Auget  de 

Moutyon  pour  un  pr.x  de  vertu.  

Ordonnance  du  Koi  relative  aux  revenus 
de  la  fondation  faite  par  le  baron  Auget  de 
Montysn  pour  un  prix  annuel  en  faveur 
d'un  Français  qui  aura  composé  et  publié 

le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs.  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Bourg-Vilain  ,  de  Saint-George - 
en-Couzan,  de  Foucaucourt-hors-NesIc  et 
de  Verson  ;  aux  pauvres  de  Caen ,  de  Saint- 
Geniez  ,  4e  Mimbaste  et  de  Saint-Cyr-les- 
Vignes.  ;  aux  hospices  de  Vitteaux  et  de 

Poligny  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Jonzieux,  de Castel jaloux,  de  Parigné,dc 
Saint-Baudelle ,  d'Aron ,  de  Sainte-Gemme, 
de  Jublains ,  de  la  Chapelle-aux-Riboux ,  de 
la  Neuveville  ,  de  Saint-Martin  de  Va- 
lamas  ,  de  Saint-Geniez ,  d'Aix  et  de  Bussy- 
Je  -  Grand  ;  aftix  hospices  d'Angers  ,  de 
Mayenne,  deBar-lc-Duc,  de  Valenciennes, 
de  Chalaraont ,  de  Gannat ,  de  Carcas- 
sonnCj  de  Saiot-Gcniez ,  de  Saint-Flour , 
de  Vierzon  ,  d  ls-sut-TiîIc  et  de  Bussy-le- 
Grand  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Auzance,  de  Bordeaux  ,  de  Saint-Ouen  , 
de  Lons-ic-Saulnier,  de  Dcgagnac,  de  ia 
Hourcade,  d'Oullins,  de  Saint-Clair,  de 
Buhy  et  de  Quiry-le-Sec;  aux  hospices  de 
Doué ,  de  Rouen ,  çle  Castres  ,  d'Oranpe  et 
ds  Bollène ,  et  pour  la  fondation  d'une  école 
de  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  sur  la 

J»aroisse  de  la  Madeleine  à  Paris  
RDONNANCEdu  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaiitéau  sieur  Ledent. 
♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Jacques  (Nicolas)  à  ajouter  à  son  nom  celui 

de  Pâlotte, ,  

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1«  sieur 
we'uzer  à  établir  son  domicile  en  France. 
♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  au  mont-de- 
piété  de  Tarascon  ;  aux  pauvres  de  Feillens, 
de  Troyes,  d'Aix,  de  Vendes ,  de  Batte- 
nans  et  de  Besançon  ;  aux  hospices  d'An- 

nonay  ,  de  Bernay  et  de  Grenade  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Pons-Grimhlot  à  transférer  au  quartier  des 
Catalans ,  territoire  de  Marseille ,  la  verre- 
rie qu'il  possède  rue  des  Vignerons  * 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Julitnnt  à  remettre  en  activité  ia  verrerie 
qui  existait  en  1788  dans  ia  commune  de 
Marchainville  ,  département  de  l'Orne. ... 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Dfgrond-Cornillac  à  établir  une  fenderie  à 
Mussy-sur-Seine ,  département  de  l'Aube. 

♦Ordonnance du  Roi  qui  concède  aux  sieurs 
Gonnet ,  Dcnjcl  et  Chance/ ,  les  mines  de 
graphite  et  plombagine  situées  commune 
de  Monestier,  département  des  Hautes- 
Alpes  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice 
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de  Brest  ;  aux  pauvres  d'Auch  ;  aux  fa 
hriquts  des  églises  de  Valognes ,  de  Fier- 
ville  ,  de  Montaigu  ,  de  G)é  -  sur-  Seine  , 
d'Ungcrsheim ,  de  Villiers,  de  Vaudrimes- 
nil ,  de  Coulayrac,  de  Saint-Vaast,  dt 
Qucnnes ,  de  Haye  ,  de  Bening,  de  Candé 
et  de  Rahling  ;  à  levé, hé  de  Nantes  et 
aux  séminaires  de  Séez  et  de  Versailles . . . .  J  66y 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac 
cepration  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Centré,  d'Obersaasheim ,  de 
Baulay  ,  de  Broussey-en-Biois ,  de  Bitsch- 
hoflenet  de  Himbie  !  666. 

"Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Faf- 

Jaet  j  6jx). 
RDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  1 
Bonaud  à  prendre  du  service  auprès  de  S.  M. 

le  Roi  de  Sardaigne  .  \  679. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion ,  dans  le  département  de  Vaucluse  , 
d'une  seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera 
placée  à  Saintc-Garde-des  Champs,  com- 
mune de  Saint-Didier   I  660. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 

la  solde  et  l'avancement  drs  gens  de  mer..  |  06$ 
"ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  donation  faite  à  la  fabrique  de 
l'église  Notre-Dame  de  Saint-Lô   |  666. 

*  Ordonnances  du  Roi  ijui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'Ottmarshcîm ,  des  Maisons  , 
de  Cherbourg ,  de  Flcurey ,  de  Boncey ,  de 
Saint-M'hervé ,  de  Rochc-Pervière  et  de 
Domjean   |  66j. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Mont-Saint-Jean,  de  Pontoux, 
des  Maisons ,  de  Nandy  ,  de  Savfgny-le- 
Tcmplc  ,  de  Pizé-le-Robert ,  de  Gre? ,  de 
Geneville  ,  de  Ccilhcs  ,  de  Brehain  ,  de 
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Guideletde  Saint-Sigolène;  aux  séminaires 
de  Fréjus ,  de  Toulouse  ,  de  Luçon  et  de 
Limoges;  aux  pauvres  de  Montdoubleau  et 
de  Turcoing  et  aux  communes  de  Grez  et 
de  Ballots  .  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  con- 
cession au  sieur  Fillioux  du  gîte  de  plomb, 
argentifère  de  Mornat ,  département  de  la 
Creuse  •..  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Harlé  à  remettre  en  activité  le  patouillet 
établi  sur  le  ruisseau  de  Sarcicourt,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne.  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
comte  de  Castellane  les  mines  de  houille 
de  la  Cadière ,  département  du  Var  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  con- 
cession au  sieur  Fillioux  de  lamine  d'antH 
moine  de  Villerange,  commune  de  Lussat, 
département  de  la  Creuse  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Etienne  Bourde  à  conserver  et  tenir  en  acti- 
vité la  taillanderie  qu'il  possède  sur  le  tor- 
rent de  Doron ,  à  Saint-Banhélemi ,  dépar- 
tement de  l'Isère.  

♦ORDONNANCE  du  Hoi  qui  autorise  le  sieur 
Jean- Baptiste  Bourde  à  construire  une  tail- 
landerie sur  le  torrent  de  Doron ,  commune 
de  Saint  -  Barthélemi  ,  département  de 
l'Isère  

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du 
6  janvier  1814 ,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation du  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 
de  membres  du  conseil  supérieur  de  com- 
merce et  dts  colonies. .  .*  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
comte  de  Saint-Cricq  aux  fonctions  de  pré- 
sident du  bureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies, et  M.  le  baron  de  FrevilU,  à  celles  de 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  mar- 
quis de  Vauîchier  directeur  général  des 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité 
de  pair  de  France  M.  de  Fontenay ,  arche- 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Bertholet  et  Warten- Morgan  à  établir  leur 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Coutances ,  de  Nancy  et  de  Ver- 
sailles ;  aux  fabriques  des  églises  de  Meures 
et  de  Valogncs  ;  aux  communes  d'Ailbon  , 
de  Sains ,  de  VidecosviHe,de  Vittonville, 
de  Valognes  ,  de  Vergt  de  Biron ,  d'Aspre- 
mont,  de  Saint-Aubin-Montenois,  de  Saint- 

*ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Harlék  conserver  et  tenir  en  activité,  les 
usines  qu  il  possède  dans  la  commune'  de 
Montherie  ,  département  de  la  Haute- 

*OrdoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  baron 
Lqnn  à  construire  une  trcfileric  et  un  mar- 
tinet et  à  maintenir  en  activité  l'usine 
qu'il  possède  à  Quingey,  département  du 

*ORDONNANCEdu  Roi  qui  accorde  des  lettres 
dedéclaration  denaturalitéau sieur  Wagner. 

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  16  juillet 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  transfère  à  Ventî- 
seri  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Rave^ 
président  de  la  Chambre  des  Députés.. .  ^  , 
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TITRES  DES  LOIS  ,  &c. 


"ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  (es  sieurs 
Jacques-Daniel  Cuche ,  Jacques- Louis  Cuche , 
Cullen  et  Kaltenbaeh,  à  établir  leur  domicile 

en  France  

♦ORDONNANCE  du  Rpi  qui  réintègre  le  sieur 
Dtfaure  de  la  Jane  dans  la  qualité  et  les 

droits  de  Français  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalisé  aux  sieurs  Kurn 

et  Werw  , 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Coutances  ,  d'isernay ,  de 
fesse,  de  Montigny  ,  de  Cadeilhan  ,  de 
Rouvre.*,  deCazères,  de  Bouillie, de  Coume, 
de  Saint-Michel  de  Mourieys,de  Grenade, 
de  Coulans ,  de  ^.immerbach ,  d'Andel ,  de 
Basse-Kontz  ,  de  la  Chaise-Baudouin  ,  de 
Maizeroy,  de  Troycs,  de  Stenay,  de  Bii- 
gny,  de  ChaJèze  çt  de  Chartres  ;  aux  sémi- 
naires d'Aix ,  d'Orléans  et  de  Chartres;  aux 
pauvres  d'Alençon  ,  de  Montpellier  ,  de 
Nogcnt-le-Rotrou  et  de  Savennieres ,  et  à  la 
ville  de  Châteaudun  

*ORDONNANCEdu  Roj  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  nacuralité  au  sieur  Ga- 
iano  dit  Gazon  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  MM.  G  ar- 
mer-Dufougcray  et,  Dubrucl  questeurs  de  la 
Chambre  des  Députés  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  a 
plusieurs  préfectures  

Ordonnance  du  Roi  portant  création  <Tun 
abattoir  public  dans  la  ville  de  Calais. . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  des  Sablcs-d'Olonne. ....... 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
sGhb  à  établir  son  domicile  en  France. . . . 

"Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 


des 


662. 


662. 


662. 


Pages, 


178. 


178. 


266. 


6*6*0. 

27" 

et  suiv. 

677. 

j  69. 

66y 

189. 

664. 

'9v 

66\. 

'H 

664. 

664. 


19;. 
205. 


Digitized  by  Google 


•  •  • 

XXIIJ 


I  DM  ES 
des 

LOIS  , 


—  1  g 

TITRES  DES  LOIS,  &c 


/ 


Avril 

S. 


>4 

i 

t 

Idem. 


Idem. 


des  églises  de  Cazères,  d'Éclimeux,  ^de 
Vielmur ,  de  Vaylats ,  d'Umpeau ,  du  Puy, 
de  Saînt-Sulpice  des  Landes,  d'Oçteville- 
ia-Venelie,  deBcnnecourt,  de  Saint-Denis 
des  Puits  ,  de  Bassoncourt ,  de  Choiseul  , 
d'indevillers,  de  Chenove  et  d'Auxerre;  au 
séminaire  de  Chartres;  aux  écoies  chré- 
tiennes de  Toulouse;  aux  hospices  du  Puy, 
de  Meung,  de  Momflanquin ,  de  Marve- 
jols ,  de  Cherbourg,  de  Reims  ,  de  Bar-le- 
Duc  ,  d'Ambert ,  de  Momaigut de  Ger- 
mont-Fcrrand  ,  de  Lyon  ,  de  Malemort ,  de 
Jonqu'ères  t  deCavaillon ,  d'Orange,  d'Apt 
et  de  Pernes  ;  aux  pauvres  de  Meung ,  d'A- 
lei ,  de  Cazeneuve ,  de  la  Malène ,  de  Tho- 
nance-lès-Joinville,  de  Maron ,  do  Stem- 
becmie  s  de  Ce  ton  ,  de  Mantilly ,  d'Épinay , 
de  Saint-Martin- en-Haut,  de  Beau  mon  t , 
de  Reynies ,  d'Auxerre ,  et  des  paroisses  dé 
Bonne-Nouvelle  et  de  Saint  -  Laurent  de 
Paris  .  

"Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  la  Croix-Helfan ,  de  Mo- 
lac ,  de  Pleucadeuc  et  d'Ouaine  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'adminiY- 
tration  supérieure  de  l'instruction  publique, 
aux  collèges,  institutions,  pensions,  et  écoles 
primaires.  

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
-  ment  et  d'importation  ,  délivrés  pendant 
le  premier  trimestre  de  1814  

"ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  legs  faits  au  séminaire  de  Verdun 
et  à  l'église  de  Cazères  .# 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
John  ,  Thomas,  Hughes  et  compagnie  ,  à 
étajblir  dans  la  commune  d'Indre,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ,   une  usine 

propre  à  aifiner  et  à  laminer  le  fer  

Ordonnance  du.  Roi  qui  autorise  le  sieur 
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TITRES  DES  LOIS,  ftc. 


3: 


Saint- firis  à  établir  une  usine  dans  le  mou- 
lin de  Nitray,  commune  de  Saint-Martin- 
le-Beau  ,  département  d'Indre-et-Loire. . . 
*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  Je  sieur 
Pontet  a  maintenir  en  activité  fa  verrerie 
u'il  possède  à  Marseille,  rue  Piscatoris, 

épartement  des  Bouches-du-Rbônc  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Garches ,  de  Thionville  et  de 
Chanteloup  ;  aux  hospices  de  Buzançaîs  , 
de  Trévoux  ,  d'Ou(chy-Ie-Château  et  de 
Grenoble  ;  aux  pauvres  de  Grizolles  ,  de 
Ma<-d'Azil  ,  de  Bournazel ,  de  la  Garde , 
d'Oriol-en-Royans ,  de  Toulouse ,  de  Mont- 
pellier, de  Chanteloup,  de  Villefontainc 

et  de  Saint-Sever  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Français 
qui  se  décorent  de  divers  ordres  qui  ne  leur 
ont  point  été  conférés  par  Sa  Majesté ,  ou 
qui  portent  sans  autorisation  des  décora- 
tions qui  leur  ont  été  accordées  par  les  sou- 
verains étrangers  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  trente-huit 
emplois  de  contrôleurs  d'armes  dans  les 
directions  d'artillerie,  et  fixe  le  traitement 

de  ces  employés  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  applique  aux  mar- 
chés passés  pour  la  fourniture  des  draps 
nécessaires  à  l'habillement  des  troupes ,  le 
mode  d'adjudication  en  usage  pour  les  ser- 
vices publics  

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  réparti- 
tion du  centime  du  fonds  de  non-valeurs 
misa  la  disposition  du  ministre  des  finances 

par  la  loi  du  10  mai  1823  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  for- 
mation ,  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  d'une  seconde  école  eccléiiastique , 
qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Saint - 
Maixcnt   
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*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Alesme ,  de  Remire- 
mont  ,  de  Clenvillc  ,  de  Hannes ,  d'Altroff , 
de  Port-Saint'-Pere  ,  d'Oingt,  de  la  Cha- 
peMe-Craonaisc  ,  deChalèze  ,  de  Rieutort  , 
de  FoufÏÏin-Ricamerz ,  de  Longnom ,  de 
Mantes,  de  Ponr-rÉvëque ,  de  Saint-Jean 
des  E<sartiers ,  de  Souligné-sous-VaMon  ,  de 
Vaivre,  d'Épcrnon  ,  deMugrnn,  de  lîi- 
heauviîlé  ,  de  Saint-NicoIas-dcs-Champs  et 
de  Saint-Vincent  de  Paul  de  Paris  ;  au  sé- 
minaire d'Avignon  ;  aux  hospices  dg Rouen 
rt  de  B-nirgcs;  aux  pauvres  de  Mezel ,  de 
Manosque  ,  de  Buron  ,  de  Gap  ,  de  Siint- 
Martin  de  Valamas ,  de  Millau  ,  d'Aix  ,  de 

«       •••••       •   »  P 

Saint-Grrmain  de  Montgommery.d'E.'quay 
et  de  Chabanais  >. . 

*ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  le'tres 
de  déclaration  de  naturalisé  au  sieur  Jour- 
dan   

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le  ba- 
ron de  Pujol  gouverneur  de  la  1 4.°  division 
militaire  

Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  nouveau  canton  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  au  Luc,  département  du  Var  

*OrdonnancE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Bthhléti  lAacq  à  établir  leur  domicile  en 
France  

*Ordonnancfs  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  leg«  fait*  aux  fabriques 
des  églises  de  Saînt-Germier ,  de  la  Châtai- 

Sneraie  et  de  Sablet  ;  au  séninaire  de 
ayeux  ;  aux  communes  de  Lyon  ,  de  Ga- 
themo,  de  Ville-Saint-Jacqucs ,  de  Pesti- 
vien ,  de  Saint-Germain  et  d«  Siirtt-Léo- 
nard  A*  Lounfarde  ;  aux  hospices  de  tfeau- 
fieu,  d'Js-sur-Tille ,  de  Rochegudc  et  de 
Toulouse  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l!ae- 
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Idem. 

Idem, 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


   -  ■  ..ii 

ceptation  de  dons  et  legs  faîis  aux  pauvres 
deColomiers ,  de  Montastruc,  de  Monbcrt , 
du  grand  et  du  petit  Auverne  ,  deSainte- 
BazeMIe,  de  Saînt-Alban,  de  Denneville, 
de  Sai  nt-Remi-des- Landes ,  dcPailiy.  de 
Vannes,  de  Saulxures-lcs-Vanncs ,  de  Gi- 
beaumeix  ,  de  Lyon  ,  de  Beaumont-le-Vi- 
comte,  de  Congé-sur- Orne  ,  de  Juîllé  , 
d'Avezé  ,  de  Monthozon  ,  de  Dourdan  ,  dt 
Tou'on  ,  de  Bandols  et  de  Chéronnac  ;  aux 
ho<pices  de  Vienne  ,  de  Luzy  ,  de  Casse!  , 
d'Amhert ,  de  Riom  ,  de  Ballon  .  de  Rouen , 
de  Mala^cène  ,  de  Valréas  et  de  Lyon .... 

*OaDONNANCEduRoi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Van- 
dtrstraexn  

Ta  OLE  AU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet 
1819  et  4  juillet  itfai  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'usage  des 
argues  particulières  pour  la  fabrication  des 
fils  d'or  et  d'argent  faux.  

ORDONNANCE  du  Roi  q  «i  règle  la  position 
des  officiers  en  non-activité,  en  congé  il- 
limité et  des  cadres  de  remplacement  dans 
les  corps  de  toutes  armes  

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
hhwnhart ,  de  Stromberetr ,  Wadd'tngton  et 
Wfikl,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

♦ORDONNANCES  du  Ror  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'Haboudange  ,  de  SarraltrofF , 
de  C.rcutzwald  ,  de  Chessy  ,  de  Bartey  ,  de 
Baillé  ,  d'Ennery  ,  de  Montjoy ,  de  Piouer  , 
de  Breuville,  de  Champagne  et  d'Éguisfieim, 
et  au  séminaire  de  Mcaux.  .  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  je  mar- 
quis de  Louïûis  à  établir  un  liaut-tourneau 
et  un  patouiilct  dans  la  commune  de  Vi- 

leaux  ,  département  de  l'Yonne  
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*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  îe  mar- 
quis^ Louvois  à  établirunc  forge  et  un  pa- 
touiilet  à  Lczines ,  département  de  l'Yonne. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  det  laration  de  naturalité  au  sieur  Mcl- 
sens  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
de  Bflswst-Campels  à  prendre  du  service  dans 
l'armée  de  Sa  Majesté  Catholique  

*Oi»DONNANCEdii  Roiqui accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Bensi 
dit  Benji  .   

*OnDONNANCK  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
de  la  Bonninierc  comte  de  Benttmont  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Viikmanzy  

*  Ordonnance  du  Roi  qiy  autorise  les  sieurs 

Ring  et  Sohier  à  établir  leur  domicile  en 
France  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 

comte  Dulatt  d'Allemans  dans  la  qualité  et 
les  droits  de  Français  

"•ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  donation  faite  au  séminaire 
de  Viviers  

^ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
des  églises  de  Marange-Zondrangc ,  de  Leu- 
gney ,  de  Croixanvex ,  d'Abondant  et  de 
Creutzwald;  aux  séminaires  de  Versailles  et 
de  Chartres ,  et  aux  communes  d'Hommes, 
de  Grenoble  ,  de  Biriatou ,  d'Hcrlishcim  et 
de  Saint-Cyr-le-Gravelais  

^Ordonnance  du  Roi  qui  autotise  l'accep- 
tation d'une  donation  faite  par  les  sieur  et 
dame  de  Saint-George  aux  pauvres  et  à  l'é- 
glise de  Maisons-Alfbrt,  département  de  la 
Seine....  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  création  d'une 
école  centrale  de  pyrotechnie  militaire  près 
de  l'une  des  école*  rccximcnraircs  d'artillerie. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
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.     TITRES  DES  LOIS,  &C 

Bordel  h  sub>tijuer  à  son  nom  celui  de  Des- 
lumehamps  

"ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Ltttsm  t%  Sety  à  établir  leur  domicile  en 
France  

Ordonnance  du.  Roi  qui  autorise  la  foi  ma- 
tions dans  le  département  de  l'Ain  ,  d'une 
sccondeécole ecclésiastique,  qui  sera  placée 
dans  la  ville  de  Belley  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  routes 
départementales  de  l'Eure  

Ord.  Nuance  du  Roi  relative  à  la  réunion 
de  plusieurs  communes  du  départi  ment  de 
l'Yonne  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  amorcent  f  ac- 
ceptation des  ie^s  Çûts  a  l'hospice  et  aux 
pauvres  de  Mortagne  

"Ordonnance. du  Roi  qui  autorbe  le  sieur 

fallaticu  à  construire  un  patouillet  dans  la 
commune  de  Pontrey  ,  département  de  la 
I  la urc -Saône  

♦Ordonn  ance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
Juin  de  Si'tin  la  mine  de  houille  brune 
d'Oupta,  département  de  l'Hérault  

"Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'ErapIcf  ,  de  Vikaye  et  de  la  paroisse 
Saint  -Jacques  dj  Haut  Pas  de  Paris  ;  aux 
hospices  de  B^ulognc-sur-mer  ,  de  Saint- 
Pol ,  de  Vibraye ,  de  Gai I lac,  de  Cucrs  et 
de  Kruyèrc*  

ORDONNANCE. du  Roi  qui  déclare  les  dispo- 
sitions de  celîe  du  ao  octobre  \$\y  appli- 
cables, en  ce  qui  regarde  le  traitement  de  la 
J-C<fion  d'honneur,. à  tous  les  militaires 
membres  de  l'ordre  ,.né«  en  pays  étranger. 

'ORDONNANCE  du  Uoi  qui  autorise  les  sieurs 
f  trréir.i,  J«an^ Joseph  Guvlié  tK  Jean  /Ma fie* 
Notas  Cvriie  ,  à  établir  leur  domicile  en 
fiance  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'établis* 
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se  m  en  t  d'un  abattoir  et  d'une  fonderie  de 

Wlîf  dans  la  ville  d'Évreu*  

Ont)ONNANr£  Ha  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville 

deVienne  

ORDONNANCE  dn  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 

dans  U  ville  de  Blois  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation-de  dons  et  legs*  faits  à  l'archevê- 
ché de  Lyon  ;  à  la  commune  de  vS.iir.t-Bon- 
net-tc -Château  ;  au  séminaire  de  Beau  vais; 
aux  fabriquas  rfri  églises  de  la  Ferté-Gau- 
cher,  d'Ivry,  de  Montpellier  et  de  Belin; 
aux  hospices  de  Ciermont-Ferrand,  de  Pa- 
ris ,  d*î  Mmipierreux  à  Fontainebleau  ,  de 

Rambcrvillers  et  d'Aurillac  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autor  «c  le  sieur 
LiTgnrdà  établir  diverses  usines  dans  la  com- 
mune des  Hautcs-Rivfères  ,  département 

des  Ardennes  

*  O M DONN A NC du  Roi  qui  autorisent  !*ar- 
Ccptatim  de  dons  et  legs  faits  à  l'wxnirc 
des  incurables  d'Angers  ;  aux  pauvres  d'An- 
gers, de  Soulaims ,  de  Saini-George-sur-  / 
:  Loire  et  d'Aidn-rvilliers  :  aux  églises  d'A- 
vesniercs  ,  de  ftereilcs ,  de  Bermering ,  de 
Combo ,  de  Castex ,  de  Persquen  ,  d'Es- 
terno  ,  de  Bl-urville,  de  Légé  ,  de  Lann  , 
de  Sarreguem»ne«,dcG  ranges,  de  Bouxlères- 
aux-Ch^nes,  le  Juvrer  ourt ,  de  Carnac,  de 
Saint  -  Sebastien  de  Raids,  de  Bening, 
d'Ourtiguet.  de  Quesnoy-sur-Airaines ,  de 
Roirfé  et  de  Voisines;  à  l'evéché  d'Agen ,  et 

aux  séminaires  d'AIbi  et  de  Lyon  

*Ordonn  ^'CE  du  Roi  qui  accorde  des  tertres 
de  déetnration  de  naturalité  au  sieur  Don- 

 :  

J'ACLHAU  des- prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
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111  RES  U  LS  LOIS,  &c. 


tion  ,  conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  4  juillet  1821  

ORDONN  \NC£  du  Roi  qui  règle  l'emploi  de  la 
somme  annuelle  résultant  du  legs  fart  par 
le  baron  Augrt  de  AIou tyon,  pour  récom- 
penser le  perfectionnement  de  la  science 
médicale  et  de  l'art  chirurgical  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  définitivement 
à  huit  ic  nombre  des  avoués  du  tribunal 
civil  de  Langrcsv,  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Armbrusur  à  établir  son  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  églises  de 
Nancray ,  de  la  Chapcile-sur-Oudon  ,  de 
la P>oissière ,  de  Robecou;t,  de  Chfueauneuf 
et  d'Argentan  ,  et  au  séminaire  d'Orléans. 

♦ORDONNANCE du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
.de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Forth. 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  églises 
du  Surzur ,  de  Livry  ,  de  Bruyères  de  Sa- 
madet ,  de  Replonges  et  de  lierric  ;  au  sé- 
minaire de  Moulins  et  aux  communes  de 
Viilcneuve-ie-Roi  c;  de  Saint- Mars  -  sur- 
Col  mont  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
et  <iamc  Caillas  à  construire  un  martinet 
dans  la  commune  de  Pamiers. .  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i'acr 
ceptation  de  dons  et  îegs  faits  aux  pauvres 
de  Satiliicu ,  de  Saint-Martin-Lis ,  de  Beau- 
regard  ,  de  Firminy  .et  de  Montiiard  ;  aux 
hospices  de  Saint-Cypricn  ,  de  Pont-Audc- 
mer,  de  Pezdias,  de  Roanne  et  du  Puy 
aux  églises  de  Saiiu-Cyyricn  et  de  Coux.  . 

Ordonnance  da  Roi  poitant  convocation 
de  collèges  départementaux  et  d  arrondisse- 
ment -  

OkdonnANCL  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


cation  du  bref  qui  unie  à  perpétuité  à  l'é- 
veché  de  Nancy  le  titre  de  l'ancien  éveché 
de  Toui.  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique 
de  MM.  les  évêques  d'Angoulcrne  ,  de 
Nancy ,  de  Toui  et  de  Quimper  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  l'archevêque  d'Amasie  

Loi  qui  modifie  quelques  dispositions  de  celle 
du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  des 
troupes  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Pierre  et  Rock  Dutr.  uilh  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  Blanc. . . . .  '.  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur  Re- 
neisen  à  établir  son  domicile  en  France. . .  . 

Loi  relative  au  renouvellement  intégral  et 
septennal  de  la  Chambre  des  Députés.. . 

"Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 
Lefekvre  de  Chfterus  dans  la  qualité  et  les 
droits  de  Français  

Loi  relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  

Loi  concernant  l'admission  à  la  retraite  des 
juges  atteints  d'infirmités  graves  et  per- 
manentes  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  crédits 
nécessaires  pour  l'inscription  au  trésor  royal 
des  pensions  militaires  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  dame 
et  demoiselles  Asplet  et  le  sieur  Scher.rer  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France  

Loi  sur  les  tabacs  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  pro- 
longation à  la  durée  du  brevet  d'invention 
délivre  au  sieur  Arnaud  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettre» 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 
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de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Du 
Pont  »  

♦Ordonnance,  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Hugues  et  Alaradaà  à  établir  leur  domicile 
en  France.  

Ordonnance  du  Koi  qui  prescrit  la' publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique 
de  M.  t'eveque  de  Montauban.  

Loi  relative  au  droit  de  circulation  sur  les  vins 
en  cercies  

Loi  concernant  les  déductions  a  allouer  aux 
marchands  en  gros  pour  dechet  sur  les 
V;ns. . .  ;  i   .  :  

Loi  relative.!  la  perception  des  droits  sur  l'eau- 
dc-vie  

Loi  sur  l'exercice  des  fabriques  de  liqueurs. 

Loi  contenant  diverses  modifications  au  Code 

I  x  1 1  a  1  

Ordonnance  du  Roi  <|ur  prescrit  lâ  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  i  evêque  de  Carystc  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  huile  d  institution  canonique 
de  M.  IVxcque  de  Samnsatt. . .  .  

7&BLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  del'importa- 
timi  ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet 
1819  et  4  juillet  1821  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  une  com- 
mission chargée  de  recueillir  les  documens 
nécessaires  à  la  justification  des  dépenses 
dont  li  campagne  d'Espagne  a  été  l'objet. 
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CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois  ,  Ordonnances ,  frc.  contenues  dans  le 
Tome  XIX  de  la  7/  série  du  Bulletin  des  Lois. 


OBSERVATION. 

Lés  Ordonnances  dont  les  ticres  suivent  ,  ont  une  date  antérieure 
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i7  Déc. 

jo  Février 
Jù'24. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


^ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Van  den  Vaero  

1  -         au  sieur  Decaroli  * . 

— — —  au  sieur  bhischer  « . 

-..il  au  sieur  h  oetschtt  «  

— —  au  sieur  Meunier  

.   au  sieur  Paulus  

  au  sieur  Simonin  

 au  sieur  Delhaye  

—   au  sieur  Warsch  

 au  sieur Navau  et  LciOilo  dit  Baud  t. 

 —  au  sieur  Motte  

Ordonnance  du  Roi  qui  porte  qu'à  l'avenir 
les  titres  accordés  par  Sa  Majesté  seront 
personnels  et  ne  deviendront  héréditairts 
qu'après  l'institution  du  majorât,  et  fixe  le 
revenu  des  majorats  de  vicomte  et  de  mar- 
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70  Mai 
1824. 
2  Juin. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
16. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


— 


♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ubtrti 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  lac» 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Tauriac  et  de  Ranville-ia-Bigot,  et  à 
l'hospice  de  Doue  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Dormans,  de  Contest,  de  Laval  et  de 
Juillac  ;  aux  hospices  de  Vertus ,  de  Çom- 
mercy  et  de  Lava!,  et  à  la  fabrique  de 
\  église  de  Contest  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  vi- 
comte de  MelignaH  à  prendre  du  service 
auprès  de  Sa  Majesté  Catholique.  ....... 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
.    sieur  Flocard  à  prendre  du  service  auprès 

de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaîgne  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Cerans,  de  Gramazie  et  de  Loisy  ; 
aux  séminaires  de  Pamiers  et  de  Langres; 
aux  fabriques  des  églises  d'Abzae,  de  Mont- 
landon ,  de  Cormolain,  de  Ceton ,  de  Moye- 
mont,  de  Parois.de  Roïampont,  de  Roanne, 
de  Valognes,  de  Salins,  de  Saint-Pois,  de 
Soullans,  de  Douai, de  Ballon  ,  de  Choisy- 
le-Roi,  de  Montigny,  de  Moréac  et  de 
Taluyers  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  leg<  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Taulé,  de  Vincennes,  de 
Trelly,  de  Coëtmieux,  de  Fienvillers,  de 
Nogent-surSeine,  d'Orgeval,  de  Grenoble, 
du  Perrîer,  de  Fontainebleau ,  de  Vichy,  de 
Trizac ,  de  Jujurieuv ,  de  la  Neuville-sur» 
Oudeuil,  d'AugeroIles  et  de  Locminé;  aux 
séminaires  de  Coutanccs ,  de  Poitiers  et  de 
Reims;  aux  soeurs  de  Saint -Charles  de 
Nancy  et  de  Sainte- Chrétienne  de  Metz 
et  aux  pauvres  deTrizac  < 
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16  Juin 
1S24. 

Idem. 


Idem* 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

30. 

Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &t. 


des 
BuH. 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïe  sieur 
Broissia  à  continuer  de  servir  près  S»  M.  fEm- 
pereur  d'Autriche».  . . 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturali  té  aux  sieurs 
Stojfcndaal ,  Delvanx  et  Girard/.  

^ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  ïegs  faits  aux  églises 
de  Balnot-la-Grangc  ,  de  Stecnbccque, 
de  Chienne  et  de  Lombez;  aux  séminaires 
de  Tours  et  aux  communes  de  Dancevoire, 
de  Saint-Didier  et  des  Écorccs. 
Ordonnance  du  Roi  sur  la  composition  des 
états-majors  et  équipages  des  vaisseaux, 
frégates  et  autres  bâtimens  de  la  marine 

royale  t  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  leep  faits  aux  com- 
munes deSaînt-George-du-Plaîn,  de  Beau- 
jeu  ,  des  Etoux,  de  Pernay  ec  d'Ingouville  ; 
aux  pauvres  d'Yvetot  et  d'Ingouville  

ORDONNANCE  du  Roi  ^ui  autorise  le  sieur 
Lehlois  à  passer  au  servi  ce  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Gauthier  d'Aubrtcrre  à  passer  au  service  de 
Sa  Majesté  Catholique ...........  r ... . 

*ObdoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Pocket  de  Bfssières  à  entrer  au  service  de 
S»  M.  le  Roi  d'Espagne  ......  

*  ORDONNANCE  du  Rot  qui  autorise  îe  sieur 
Lefebvre  de  Saint-Germain  à  entrer  au  service 
de  S.  M,  l' Empereur  d'Autriche  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Rennes  et  de  Lyon  ;  au  chapitre 
de  l'église  métropolitaine  de  Tours;  aux 
fabriques  des  églises  d'Orthez ,  de  Bourg- 
neuf,  d'Orléans ,  de  Saint  -  Maurice-en- 
Gourgois ,  de  Marcy  et  de  Saint  Ju$t. . . . 
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30  Juin 
1824. 


Idem. 


Itîtm. 


Idem. 


LU  m. 


/Juillet 
1824. 

Idem, 


TITRES  DES  LOIS  ,  ftc. 


^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 

sieurs  AJichel  frères  à  conserver  et  tenir  en 
activité  les  usines  qu'ils  possèdent  sur  les 
rivières  du  Rognon  et  de  la  M  an  oi  se,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  

"ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Savoum  à  conserver  et  tenir  en  activité 
l'usine  qu'il  possède  à  Chnmouilley ,  sur  le 
ruis;e?u  de  Cousanccs ,  département  de  la 
Haute- Marne  

*  ORï»ONNANt  E  du  Roi  qui  autorise  le  baron 

de  Klinglh  à  reconstruire  le  haut-fourneau 
qui  existait  autrefois  sur  le  ruisseau  de  la 
Morthc,  département  de  la  Haute-Saone. . 

*  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  sieur 

Chaprr  à  transformer  en  un  .haut-fourneau 
la  forge  catalane  et  la  taillanderie  de  Pinsot, 
département  de  l'Lère  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  le^s  faits  aux  sémi- 
naires de  Toulouse,  de  Garcassonne  et 
d'Alby;  aux  fabriques  des  élises  de  Tours, 
de  Saint-Symphorien  le-Chateau,  d'I  chcî- 
ct-Mont ,  de  Baycux,  dTpinal ,  d'Uzès,  du 
Plessis  Belleville ,  de  Lasclottes ,  de  Fon- 
tainebleau ,  de  Cazèrcs ,  rie  Cubiérettes ,  de 
Domprcl ,  de Grenant .  de  !a  Fraye,  de  Plcs- 
tin,  de  Combrct  et  de  la  Grand'Combe- 
dcs-Bois;  à  l'hospice  de  la  Chartre;  aux 
pauvres  de  Faycet  de  Marnay,  et  aux  com- 
munes de  Chabrits,  de  Chantucjols,  de  la 
Grand'Comblc-des-Bois  et  de  Bar-sur-Aube. 

Du  7  Juillet  au  8  Septembre  i  824. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  création 
d'une  section  temporaire  au  tribunal  de 

première  instance  de  Grenoble  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe,  pour  la  pro- 
mulgation des  lois,  la  distance  de  Paris  à 
Ajaccio,  département  de  la  Corse  ^. 
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1S24. 


Idem. 
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Idem. 

Idem. 
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Idem. 


Idan. 


Idem. 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 




Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  emploi 
de  contrôleur  adjoint  dans  chacune  des 
fonderies  royales,  et  fixe  les  traitemens  des 
contrôleurs  et  contrôleurs -adjoints  de  ces 
établissemens  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  la  Se  ne, 
à  Paris,  entre  l'hôtel  des  Invalides  et  les 
Champs-Elysées  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'un  nouvel  abattoir  public  et  com- 
mun dans  la  ville  de  Tarascon  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  créa- 
tion d'un  abattoir  et  d'une  fonderie  de 
suif  publics  et  communs  dans  la  ville  de 
Nantes  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
de  Boutaud  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
La  illéon  

*OnDONNANCEdu  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Kapeler,  Sollcy  et  Simon ,  à  établir  leur  do- 
micile et»  France  '. .  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  a  .torise  ('accep- 

tation d'un  legs  fa't  aux  hospicts  de  Lyon . 
♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  (ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Donchcry  et  de  Valcncicnncs,  et  aux 
hospices  de  Toulouse,  de  Vannes  et  de 
Landrecies  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  le>»s  faits  aux  pauvres  de  Ma- 
chauit  et  d'Abbeviile  et  aux  hospices  de 
Rouen  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Michel  frères  à  conserver  et  tenir  en 
activité  les  usines  à  fer  qu'ils  possèdent 
dans  les  communes  d'Ecot  et  de  Morteau, 
deparicment  de  la  Haute-Marne  

♦OuDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  soeurs 
Charlottes  de  Lyon,  aux  j^uucs  aveugles 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


7  Juillet 

iSMu 


de  Paris,  à  l'hospice  de  Saint-Yrieîx ,  au 
desservant  de  Grisy  et  aux  communes  de 
Mczières,  de  Serrigny  et  de  Saint-Pavace. 

*  Ohdonn  ANCE5  du  Uoi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieurs  Vatttunc  et  Pijjtra  dit  Pessïèrts, .... 

LETTRES  Patentes  portant  érection  de  ma- 
jorats  en  faveur  de  MM,  comte  de  la  Br  ife, 
marquis  de  Tranucourt , .  de  Bouticville  et 
Boutaud.  , . .  t  

Loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1822..  ............... 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  indique  les  villes 
dans  lesquelles  se  réuniront  les  collèges 
électoraux  convoqués  par  l'ordonnancé  du 
3  juin  1 824,  et  nomme  les  présidens  de  ces 
collèges.  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

Woods  et  AruàQ  à  établir  leur  domicile  en 
France  ,  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 

lettresdedéclarationdcnaturalitéaux  sieurs 

ScLôsser  et  Dilprat. , , ,  

ORDONNANCE  du  Roî  qui  détermine  les 
formes  dans  lesquelles  seront  régies  les 
comptes  des  receveurs  des  octrois. ...... 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion ,  dans  le  département  du  Tarn ,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique  qui  sera  placée 
à  Massais  

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation ,  délivrés  pendant  le 
second  trimestre  de  1824  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Mouchel  fils  à  construis  urie  trefilcrie  sur 
la  rivière  d'Avre,  commune  des  Tiliières, 
département  de  l'Eure  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
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Idem, 
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ilTUES  DES  LOIS.  &c. 


n  aires  de  Lisieux  et  de  Bergerac  ;  aux 
fabriques  des  églises  de  Montigné ,  d'Ott- 
marsheim  et  de  Saint-Oucn  ;  aux  hospices 
de  Cherbourg,  de  13ar-sur-Seine  et  de  Sau- 
lieu  ;  aux  pauvres  de  Saint-André-la-Champ, 
de  Pourchères,  d'Aignay  et  de  Dijon;  aux 
communes  de  Gibcrville,  deCuvcrvlllc  et 
de  la  Chapclie-des-Bois. .  ...  . . ,  

*ORDONNANCEduRoi  portantquela  section 
dcGaujac,  dépendante  de  la  commune  de 
Saint- Arroman ,  département  du  Gers,  est 
distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  celle 
de  la  Garde-Hachan  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  ia  Mancellicre,  de  Béron-la-Mulotière, 
de  Saint-Martin ,  de  Roanne  et  de  Mcndon, 
et  aux  hospices  de  Bcaucaire  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  rempla- 
cement dans  i'apanage  de  la  branche  d'Or- 
léans ,  du  prix  de  l'ancien  canal  de  l'Ourcq, 
par  trois  arcades  du  Palais-Royal  et  quatre 
maisons  situées  rue  Saint-Honoré  

Loi  qui  autorise  les  villes  de  Nantes  et  de  Poi- 
tiers à  faire  des  emprunts  

Loi  qui  divise  l'arrondissement  de  Douai  en 
deux  arrondissemens  administratifs  dont 
les  chefs-lieux  sont  Douai  et  Valenciennes , 
et  établit  une  sous  -  préfecture  à  Valen- 
ciennes  

Loi  qui  autorise  les  villes  de  Saint-Quentin, 
Caen,  Orléans,  Boulogne  et  Saint-Germain- 
en-Laye,  à  faire  des  emprunts  

Loi  qui  autorise  plusieurs  dépaftemens  à  s'im- 
poser extraordinaircment  

Loi  relative  à  différentes  circonscriptions  de 
territoires  

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  second  juye  d'instruction  dans  l'arron- 
dissement de  Versailles  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  ORDONNANTES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation <ie  dons  et  legs  faits  aux  sœurs  de 
Saint-Charles  de  Nancy  u  de  la  charité  de 
Tours;  aux  fabriques  des  églises  de  Lyon, 
de  Crest,  de  la  Ventie,  de  Lunéviile,  de 
iMeistralzheim  ,  de  Verfeil,  de  Tilly,  de 
Saint-Sauveur,  de  Beziers  et  de  Voulaine; 
aux  hospices  de  Réthef  et  d'Avignon,  et 
aux  communes  de  Ségré  et  de  la  Chapelle. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'admis- 
sion des  services  civiis  dans  la  liquidation 
des  soldes  de  retraite  assignées  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  l'époque  à 
laquelle  se  réuniront  les  conseils  d'arrondis- 
sement  

Loi  relative  à  l'ouverture  de  nouveaux  cré- 
dits pour  complément  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  i'exercice  1824  

Loi  relative  aux  altérations  ou  suppositions 
de  noms  sur  les  produits  fabriqué>  

Loi  relative  aux  droits  à  payer  pour  le  chô- 
mage des  moulins  et  l'emplacement  des 
bois  .'  

Loi  relative  aux  chemins  vicinaux  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Canadach  à  établir  son  domicile  en  France. 

'Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  au  séminaire 
de  Rouen;  aux  fabriques  des  cgli.'es  de 
Barbey,  de  Saint-Aubin  de  Terrc-Gatte  , 
de  Morgny  ,  de  Buré,  de  Roupeidange, 
d'Aboncourt ,  d'Aubiet ,  de  Gannat  et  de 
Livet-sur-Authon  ;  à  l'archevêché  et  à  la 
caisse  diocésaine  de  Paris  ;  aux  missions  de 
France  ,  et  aux  séminaires  de  Saint-Sulpire 
et  de  l'archevêché  de  Paris,  et  a  l'hospice 
de  Praiciles  

'ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation fie  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
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de  Remïremont ,  de  Fumichon  ,  de  Tracy- 
5ur-mer,  de  Pontarlier,  de  Toulouse ,  de 
Bou/g  ,  de  Levroux,  de  Moulins  ,  de  Vitan 
etîîe  Salins  ;  aux  hospices  de  Trévoux,  de 
Bourges  et  de  Toulouse ,  et  à  l'église  de 

Fumichon  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  ^ac- 
ceptation de  dons  et  leg<  Faits  aux  pauvr<  s  de 
Pleure  ,  de  Conliége ,  de  Tartas  ,de  Sainte- 
Menehould  ,  de  Baudricourt-Oppy  ,  d'E- 
trée-Wamin ,  de  Gu'înes ,  du  canton  de  la 
Vernie,  de  Chemiré-le-Gaudin  et  d'Abbe- 
ville;  aux  hospices  de  Boulogne,  de  Lyon 
et  du  Luc;  à  l'école  chrétienne  de  Lons-le- 
Saufnîer,  et  aux  communes  de  Nédonchel, 
de  Saini-Pantalcon  et  de  ChazHles-sur- 
Lyon  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

Pailla  et  Cvldgnon  à  établir  une  verrerie  à 
Irélon,  département  du  Nord  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  natundité  aux 
sieurs "Kirkham -,  Franco^  txJcchr  

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'impor- 
tation .conformément  aux  lois  des  16  juil- 
let >  819  et  4  )uiljct  1821  

*  Lettres  PATENTES  portant  érection  de  ma- 
jnrats  en  faveur  de  MM.  Alahot  de  Gé- 
misse t  de  Goyon  et  Bouhelier  d'Audelange . . 

Ordonnance  du  Roi  portant.création  d'ar- 
chives de  la  couronne  

Loi  relative  à  la  fixation  des  dépenses  et  des 
recettes  de  182;  ,  
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ciers  du  ministère  public  et  greffiers  qui , 
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♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Castaum  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
Saint  Cher . .  3  .  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  des 
ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
mens  des  affaires  étrangères  ,  de  la  guerre 
et  de  la  marine. .,.»,..,.,.  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  maré- 
chal marquis  de  Lauriswn  grand  veneur  de 
rrance  et  ministre  detat  ... .  t  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  duc 
de  Doudeauvilk  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  maison  du  Roi  

ORDONNANCEduRoiquinomme  M,  deMar- 
.  vgnac directeur  général  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  lemar- 
quis  <k  Vaulchier  directeur  général  des 
postes,  et  M.  de  Castclbajac  directeur  gé- 
néral des  douanes  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  auprès  du 
ministre  secrétaire  d'etat  de  la  marine  et 
des  colonies  un  conseil  d'amirauté  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Dromociùt^  H'àfîelmayer,  Alac-Egan ,  Ro- 
ntfder,  West  et  vVorms ,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France  

Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  ta  session  de  1824  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion, dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  ,  d'une  seconde  école  ecclésiastique 
qui  sera  placée  à  Billom  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  hits  aux  fabriques  des 
églises  du  Luc,  dePiégon  et  de  Wavignies. 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Jean-des-Champs ,  de 
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Montdidier,  de  Viliers-  aux- Érables  ,  du 
Thoronet,  de  Lesperon,  d'Aiguës  mortes  , 
de  Revel ,  d'Oissery ,  de  Rosières  ,de  Toul , 
de  Clamery,  de  Mcndon ,  d'Angers,  de 
Tartigny  ,  de  Tour,  de  Bannes  etdetiam- 
poa,  et  au  séminaire  de  Poitiers. .  *  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Mouzeuil  ,  de  ia  Trinité,  de 
Gérardmer,  de  Bassou,  de  Saint-Maurice 
d'Ibie,  de  Chevreville,  de  Nantua  etd'Es- 
taires  ;  aux  hospices  de  Villefranche ,  de 
Castellane  ,  de  Martigues,  d'Aix,  de  Châ- 
teaudun  et  d'Ernéej  aux  pauvres  d'Agen  , 
deJavigné,  de  Bourgneuf-la-Forêt,  d'Er- 
née ,  de  Sétz  et  de  Macé  ;  aux  églises  de 
Bourgncuf-ia-Forêt  et  de  Séez  ,  et  au  sémi- 
naire de  cette  dernière  ville. ,  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  la  Ventre,  d'Arcizans-Avant ,  deMolun, 
de  Vitry  et  du  huitième  arrondissement  de- 
Paris  f  à  l'hospice  de  Haguenau  ,  à  la  ville 
de  Melun  ,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sa'mt-Aspais  de  ladite  ville  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Li- 
combt  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'un  legs  fait  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Versailles  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Vati+ 
vmesuil  conseiller  d'état  en  service  ordinaire. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  ba- 
ron de  Croustilhes  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  Injustice  t  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  vacances 
de  la  cour  des  comptes  pour  l'année  1824. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  défînitive- 
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Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 

* 

ment  à  cinq  le  nombre  des  avoues  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Provins. . . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Fourchent  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Mont- 

rond  f  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique 
de  M.  l'archevêque  de  Reims  et  de  M.  Pé- 
vêque  de  Chartres  

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  nouveau 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger  dans  la  ville  de  Toulouse  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  du  conseil  d'amirauté  créé 
par  ordonnance  du  4  août  1824  ........ 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nominaron 
à  diverses  fonctions  dans  le  département 
de  la  marine. et  des  colonies  

ORDONNANCEdu^oi  qui  nomme  M' lecontre- 
amirai  comte  d'Augier  commandant  delà 
marine  au  port  de  Toulon  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.le  contre- 
amiral  Halgan  directeur  du  personnel  au 
ministère  de  la  marine  

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de 
deux  nouveaux  équipages  de  ligne,  qui 
prendront  les  n.os  j  et  4 ,  et  seront  orga- 
nisés à  Brest  et  à  Toulon  , . . . . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Mejmardh.  prendre  du  service  dans  l'armée 
de  Sa  Majesté  Catholique  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Dommartin-le-Franc  ,  de 
Ducey,  de  Guyans-Venncs,  de  Saint-Ovin  , 
d'Orgelet ,  de  Saint-Dié ,  de  Venarrey  ,  de 
Saint-Beauzile-dc- Putois  ,  de  Tully  et  de 

Bourdonné  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  change  le  j^ur  de 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


la  tenue  de  la  foire  de  la  ville  de  Gien ,  dé- 
partement du  Loiret  »  «  •  •  

'Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  deux  foires 
à  la  commune  dé  Vix  ,  département  de  la 
Vendée  .  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Cavin  à  établir  un  patouillet  à  roue  dans 
la  commune  de  Sjing,  département  delà 
Haute-Saone  

'Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Fcurcheut  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Mont-rond  (  rectification  de  l'extrait  inséfé 
page  138)  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
ries  cgîises  de  Neuville  -  sur  -  Vannes,  de 
Saint-Sauveur-le- Vicomte  ,  de  Vezclois  , 
d'Arlonges  et  de  Pargny;  aux  hospices  de 
Seignelay,  de  Thoissey,  de  Charlcville ,  de 
Narbonne ,  d'Arnay-le-Duc,  de  Voiron  ,  de 
Salins ,  de  Joinville ,  de  Lyon  ;  du  Mans  et 
de  Rochechouart  ;  aux  pauvres  de  Mar- 
seiMe,dcSaint  Martin-dfs-Bcsaccs,deSamt- 
Flour,  de  Chirens,  de  Lorris ,  de  Maule- 
vrier ,  de  Joinville  ,  de  Vil!e-sur-Saulx ,  de 
Ledringhem  ,  de  Sainte-Geneviève ,  deRa- 
bàstchs ,  deSorc&e ,  de  Vaghey  ,  d'Aurillac  ; 
et  aux  communes  de  Daon  et  de  Fessan- 
villiers  

Ordonnance  du  Roi  qui  remet  en  vigueur 
les  lois  des  3  1  mars  1820  Ct  26  juillet  182  1, 
relatives  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques  

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'exécu- 
tion de  celle  du  15  août  1824,  relative  aux 
journaux  et  écrits  périodiques  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'exécu- 
tiou  de  plusieurs  dispositions  relatives  aux 
douanes  , . . 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  pensions 
et  secours  qui  peuvent  être  accordés  aux 
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TITRÉS  DES  LOIS,  &c. 


....  ■  * 

veuves  et  orphelins  des  magistrats ,  et  aux 
veuves  et  orphelins  des  chefs  et  employés 
des  bureaux  du  ministère  de  la  justice  et  du 
Conseil  d'état. . 

ORDONNANCE  du  Rot  qui  forme  une  com- 
mission de  révision  chargée  de  colliger  et 
de  vérifier  les  arrêtés,  décrets  et  autres  dé- 
,  cisîons  réglementaires  rendus  antéricure- 
rement  au  rétablissement  de  l'autorité  de 
Sa  Majesté  dans  le  royaume,  et  règle  les 
travaux  de  cette  commission  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  étaHîsse- 
mens d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,-. .. 

INSTRUCTION  sur  les  précautions  exigées  dans 
l'établissement  de  la  manutention  des 
usines  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène.  . . 

^ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Chalêmes ,  à  l'hôpital  de  Dijon ,  et  aux 
communes  de  Nîmes  ,?de  Ceaux  et  de 
Cub'ércttes  , . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'organisa- 
tion du  Conseil  d'état*  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  de 
conseillers  d'état ,  de  maîtres  des  requêtes 
et  d'auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil 
d'état. . .     k   ;  

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  le  tableau 
général  du  Conseil  d'état»  ;  

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  au  Conseil 
d'état  M.  de  Martîgnac,  ministre  d'état. . . 

ORDONNANCE  du  Koi  qui  nomme  membre 
de  la  commission  du  sceau  M.  de  Longaêvc, 
conseiller  d'état  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  le  cos- 
tume des  membres  du  Conseil  d'état  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  barihe 
Labastide  administrateur  des  postes.. . . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  une  nou- 
velle organisation  de  l'administration  des 
forêts  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


^£  Août 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


/.«"  Sept. 


Idem* 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  direc- 
teur général  de  l'administration  des  forêts 
et  les  trois  administrateurs  ;  admet  à  la 
retraite  plusieurs  employés  supérieurs  de 
cette  administration,  et  pourvoit  à  leur  rem- 
placement  * . . 

ORDONNA NCE du  Roi  cjai  crée  un  raini$tère 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique,  et  frxe  les  attributions  du 
ministre  de  ce  département. ........... 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 
M.  le  comté  Frayssinoas ,  évêque  d'Hermo- 

polis.  ;  i . . ...  *  ; .  v  .  k . . .'. . . . .  i . .  * 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
cardinal  duc  de  In  Fare  ministre  d'état  et 

membre  du  conseil  privé.   

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
vicomte  Harmand  d'Abancourt  secrétaire 
du  conseil  supérieur  et  du  bureau  de  com- 
merce et  des  colonies  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  dans  le  dé- 
partement de  l'intérieur  les  directeurs  de 
plusieurs  administrations  générales  > . . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron 
Cuvier  pour  exercer  les  fonctions  précé- 
demment attribuées  au  grand -maître  de 
l'université,  à  l'égard  des  facultés  de  théo- 
logie protestantes ..............  1 .... . 

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  desi^  juillet 
1819  et  4  juillet  182  r. ............  i .  f . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  l'inscrip- 
tion sur  le  tableau  du  Conseil  d'état,  en  qua- 
lité de  conseillers  d*état  et  de  maîtres  des 
requêtes  honoraires,  des  personnes  y  dé- 
nommées   

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
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Grandet  frères  à  ajoutera  leur  nom  celui  de 

Lavillette  •  ■ 

"Ordonnance  du  Roiqui  autorise  1esietir/> 
v'wt  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  du  Sourùur. 
♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
de  Yarritu  à  établir  son  domicile  en  France. 
*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  de- 
moiselle Jones  et  le*  sieurs  Vandcrhoevtn , 
A\fU>  Beeser,  Engel,  Lachenmeyer ,  loder, 
Sehwemk;n  et  âfdr*&efg*r,  ù  établir  kur 

domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  a  plusieurs 

préfectures  VLm 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinai  re.M.  de  F res- 
hn,  préfet  du  département  de  la  Mayenne. 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  officiers 
de  santé  de  la  gendarmerie  royale  et  des 

»    sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris . .   .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  confirme  l'établis- 
sement de  l'abattoir  public  et  commun  qui 
existe  à  Vesoul  .  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  com- 
munes deTarascon,  de  la  Rochefoucauld, 
de  Moulines,  de  Fervachcs,  deSteenbecque 
et  de  Maurepas.. . ,  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
Laurençon  la  minefi'anthracitcou  charbon 
de  terre  située  dans  la  commune  de  Puy 


S 


«jauti'i  ivnv,  «...v»  —  

département  des  Hautes-Alpes. 

  .  1 


mont  du  Haut-Rhin . 

•  _  _  . 


Muet  à  conserver  et  tenir  en  aciivuc  •« 
bsines  que  leur  père  possédait  sur  le  ruis- 
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et  de  Villouxel ,  arrondissement  de  Neuf- 
château  ,  département  Hes  Vosges  

Ordon  N  ance  du  Rot  qui  nomme  deux  direc- 
teurs au  département  des  affaire*  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  

*  ORDONN  ANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Ureulles  -  sur-  Meuse  ,  de 
Moussy-le-Ncuf ,  de  Châlons-sur-Saonc ,  de 
Roflè,%  de  Poitiers, d'Echenoz  le-Sec,d  Ali- 
gné, de  ia  Bonne-Ville,  dcCoiomby,  de 
Ducey  ,  de  Lautrec  ,  de  Licttres,  de  Lille , 
de  Saint-Poix,  deSaint-Maur,  de  CWemirc- 
le-Grancl,  de  la  Panouzc,  de  Noalhac,  de 
Nuiilc-ur-Ouettectde  Bonne-Nouvelle  de 
Pciris* •■»*,**•  *•»•••*  *  ■•«•••«•••••• 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Travers 
de  Beauveit  secrétaire  général  du  ministère 

de  la  guerre  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  l'inscrip- 
tion sur  le  tableau  du  Conseil  d'état,  en  qua- 
lité de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des 
requêtes  honoraires,  des  personnes  y  dé- 
nommées t  

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  bureau  de 
garantie  p  jur  la  marque  d'or  et  d'argent  à 
Châtellerault,  et  fixe  ia  circonscription  de 

ce  bureau  

ORDONNANCE  du  Roi  sur  le  mode  d'en- 
seignement au  collège  royal  de  la  marine.. 
Ordonnance  du  Roi  qui  classe  plusieurs 
che,mins  parmi  les  routes  départementales 

de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Angot  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Le- 

mercier,  

•  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Chaumont-lc-Bois,  de  Mosson  ,dc 
Thoires.de  Lentillières  etdcFons;aux  pau- 
vres protestans  de  Coimar;  aux  pauvres  d'As 


des 
Bull. 


6<)6. 


697. 


498 


69S. 

6<)0. 
C<)6. 
6y6. 


Pages. 


22 


S. 


229. 


240 
et  suif. 

ZiO. 


210. 


2  11 


214. 


217. 


2  I 


8. 


Digitized  by  Googl 


XX 


des 

LOIS  ,  &C. 


S  Sept. 
1824. 


idem» 


IdiTtl. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


pres-s ur-B uech ,  de  Verrières ,  deTrégome u r, 
de  Glamondans,  de  Saînt-Vallicr,  a'Erme- 
nonville-la-Pctite,  deScysses,  delà  Selle- 
en-Coglais,  de  Saint-Jacques  de  fa  Lande, 
de  Fay ,  de  Chemeré-le  Roi,  de  Sauiges  et 
de  Saint-Hilaire  des  Landes  ;  aux  églises  de 
Glamondans,  de  Saint-Vallier  et  d'Ermenon- 
ville-la-Petiteetà  l'hôpital  général  de  Lyon . 
♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Ancerville,dc  Laventie,  deGattieres,  du 
Périer,  de  Challans,  de  Bruyères ,  de  Remi- 
remont,  de  Gérardmer  et  de  Saint-Dié; 
aux  hospices  de  Rouen,  de  Cotignac,  de 
Saint-Dié  et  d'Auxerre,  et  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sainte-Croix  de  Saint-Dic  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Scrvières ,  diocèse  de  Tulle;  à 
ceux  de  Tarbes,  d'Autun  et  de  Marseille; 
<tux  fabriques  des  églises  de  la  Jonchèrc, 
de  Pannecé,  de  Saint-Aubin  de  Courtraye, 
de  Saint-Péver ,  de  Trémeven ,  d'A ubignan, 
de  Buiteaux,  de  Laurac,  de  Maizièrcs,  de 
Saint-Julien-Maumont ,  de  Saint-Martin  et 
de  Saint-Ebremont  de  Bonfossé  ,  de  Cor- 
quilleroy,  de  Bonne-Nouvelle  et  de  Sainte- 
Marguerite  de  Paris  »  

♦ORDONNANCES  du  Roi  relatives  à  des  réu- 
nions de  communes  dans  les  départemens 
de  la  Seine-Inférieure  et  dcSaone-et-Loire 
et  à  des  déplaccmens  de  succursales.. . .  » . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  con- 

cession de  la  jouissance  d'une  chapelle  dans 
l'église  de  Fresne-Camilly..  

Fin  de  la  Table  chronologique. 
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(N.°  1 6,228.  )  Ordonnance  du  JRoi  qui  déclare  qu'il  y 
a  abus  dans  la  Lettre  pastorale  de  l'Archevêque  de  Toulouse 
en  date  du  15  Octobre  1823,  et  supprime,  en  conséquence, 
ladite  Lettre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Janvier  182I. 

T 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  une  lettre  pastorafe 
de  notre  cousin  Je  cardinal  archevêque  de  Toulouse  en  date 
du  15  octobre  1823,  imprimée  dans  la  même  ville,  chez 
Augustin  Manavit; 

£t  nous  avons  considéré  que  s'il  appartient  aux  évêques 
de  notre  royaume  de  nous  demander  les  améliorations  et 
les  changemens  qu'ils  croient  utiles  à  la  religion,  ce  n'est 
point  par  la  voie  des  lettres  pastorales  qu'ils  peuvent  exercer 
ce  droit,  puisqu'elles  ne  sont  adressées  qu'aux  fidèles  de 
leur  diocèse  et  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  de  les  ins- 
truire des  devoirs  religieux  qui  leur  sont  prescrits  ; 

Que  notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de  Toulouse  a 
publié ,  sous  la  forme  d'une  lettre  pastorale  ,  des  proposi- 
tions contraires  au  droit  public  et  aux  lois  du  royaume,  aux 
prérogatives  et  à  l'indépendance  de  notre  couronne  : 

1  •  VW  Série,  A 
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C'est  pourquoi, 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  d  état, 

NOUS  AVONS  DÉCLARÉ  et  DECLARONS,  ORDONNÉ  et 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  y  a  abus  dans  la  lettre  pastorale  de  notre 
cousin  le  cardinal  archevêque  de  Toulouse,  imprimée  dans 
la  même  ville,  chez  Augustin  Manavit  :  en  conséquence, 
ladite  lettre  est  et  demeurera  supprimée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (Fétat  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  io.e  jour  du 
mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  i  824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  , 

Signé  C.te  de  Peyronnet. 


(N.°  16,229.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

S/  Rambourg  à  établir  à  Plaveret ,  commune  de  Corn- 
wentry ,  département  de  V  Allier  t  une  verrerie  pour  la  fa- 
brication des  verres  et  des  glaces  de  toute  espèce.  Cette  vénerie 
sera  composée  de  quatre fours  de  fusion ,  de  fours  de  recuisson 
et  autres  dépendances  nécessaires  a  l'txploitation%  (Paris , 
26  Novembre  1823.) 
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(  N.°  16,230.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

maréchal  Oudinot,  duc  de  Reggio,  à  convertir  le  moulin 
et  le  bocard  à  crasses  qu  'il  possède  sur  la  rivière  de  Saulx, 
à  la  suite  de  ses  forges  de  Jandeure ,  commune  de  l'/sle- 
en-  Rigaut ,  département  de  la  Meuse,  en  une  fenderîe 
composée  d'un  feu  à  réverbère  et  des  mécaniques  nécessaires 
a  l'activité  de  cette  usine.  [Vins,  26  Novembre  1823.) 


(N.°  16,231.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
Sjê  Galaire  et  Patrel  h  construire  dans  la  commune  de 
Maijière ,  département  de  la  Haute- Saône,  sur  le  cours 
d'eau  de  la  Romaine,  et  dans  les  emplacemens  de  l'ancienne 
forge,  de  V  ancienne fenderie,  et  des  moulins  dits  Çrand  Moulin, 
Moulin  du  milieu,  et  de  l'ancien  moulin  Couche:-  Touchot, 
savoir:  //  deux  fours  à  réverbère ,  pour  l'affinage  de  la  fonte  ; 
2.0  une  machine  à  cyfindre  avec  son  four  à  réverbère ,  pour  l'é- 
tirage du  fer  en  barres  ;  y.0  une  seconde  machine  à  cylindre 
avec  son  four ,  pour  la  conversion  des  barres  en  tôle  et  en 
cercle;  4.'  un  martinet  composé  de  deux  marteaux,  avec  sa 
chaufferie  ;  y.9  une  machine  à  bobines  pour  la  fabrication 
du  Jil  de  fer.  (  Paris,  26  Novembre  1823.) 


(  N.°  1 6,2  3  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  à  l'église  de  Greweux-îe-Fro- 
mental,  canton  de  Montbrison,1  département  de  la  Loire , 
par  le  S.r  Buer,  r.°  d'un  presbytère  et  jardin  y  attenant; 
2.0  de  mobilier ,  vases  sacrés  ,  linge  et  omemens  d'église  ; 

d'une  rente  de  375  francs  sur  l'État,  applicable  au 
traitement  du  desservant.  (Paris,  26  Novembre  1  823.} 

1111  ■» 

(N.*  16,233.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
les  fabriques  de  Bailleuf-Ies-Pemes  et  d'Amenés,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais ,  à  accepter ,  chacune  par 
moitié,  la  nue  propriété  seulement  des  immeubles  qui  leur 

1.  A  x 
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sont  légués  par  la  D.'  veuve  Cossart.  (  Parii ,  26  No- 
vembre 1823.) 

•  •  •  ,  « 

(N.°  1 6,234.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  inscription  de  120  francs  de  rente  perpétuelle 
sur  le  grand-livre ,  léguée  par  la  D."  Marchais  ,  veuve  La- 
borie ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Valere  de  Paris  , 
département  de  la  Seine ,  à  la  charge  de  services  religieux, 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 


(N.°  1 6,2  3  j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S/  Bichet 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Cinquetral ,  département  du 
Jura,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  1 6,236.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  27  j  francs ,  offerte  en  donation 
par  la  D!  Roux-Peyrusse  au  séminaire  diocésain  de  Car- 
cassonne,  département  de  l'Aude,  (  Paris,  26  Novembre 

»**}.)  _____ 

» 

(N.°  1 6,z  37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  400  francs,  offerte' en  donation  par  la 
D'  Gallichée ,  veuve  Ecosse ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Biaise  ,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  16,238.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
fabrique  de  l'église  de  Vailfy,  département  de  l'Aisne,  a 
accepter  la  Donation  h  elle  faite  par  la  D!u  Dumont ,  de 
trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  15  ares  33  centiares , 
et  de  vases  sacrés,  orne  mens  et  linge  d'église,  estimés  joo  fr. 
(Paris,  a6  Novembre  1823.) 
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(N.°  16,239  }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  75  francs ,  offerte  en  donation 
par  le  SI  Germain  au  séminaire  diocésain  de  CarcabSonne , 
département  de  l'Aude.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 


V 

(N,°  16,240.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel,  évalué  à  1200  francs ,  fait  parle 
S/  Godin  au  séminaire  diocésain  </'Autun,  département  de 
Saone-et- Loire.  (Paris,  26  Novembre  1823,) 


(N.°  1 6,24 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel f  évalué  à  environ  ^poo francs  t  fait 
par  le  S.r  Patron  au  séminaire  diocésain  de  Chartres ,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 


(N.°  16,242.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  S.r  Esnault  ,  savoir  :  1*  à 
l'évéque  de  Séez,  département  de  l'Orne,  de  tous  les  livres , 
d'un  secrétaire  et  d'une  bibliothèque  f  au  profit  du  séminaire  de 
Séez  ;  2.0  à  la  fabrique  de  l'église  ^/'Avesnes,  d'un  calice  avec 
la  patène  et  l'étui  ;  j.°  à  la  supérieure  générale  des  sœurs 
de  la  Providence ,  de  meubles  et  iinmeuhles  ainsi  que  de 
diverses  sommes  montant  ensemble  à  2900  francs.  (  Paris, 
26  Novembre  1823.) 


(N.°  1 6,243.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  de  deux  maisons  avec  jardins  et  dépen- 
dances ,  faite  par  le  S.r  Ayotte  au  diocèse  de  Saint-Dié  , 
département  des  Vosges.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

> 

(  N.°  1 6,244.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fût  à  la  fabrique  de  l'église  d'En  trevaux, 
département  des  Basses  Alpes ,  par  le  S/  David,  1'  d'une 
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somme  de  300  francs  ;  2'  d'une  pièce  de  terre  et  chapelle  y 
attenante,  le  tout  évalué  à  2jo  francs.  (  Paris ,  26  Novembre 

1823.)  , 

  1  — 

(  N.°  16, i4>.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  le 

desservant  de  la  succursale  de  la  Faye ,  département  de  la 
Charente ,  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs , 
à  perpétuité,  le  Legs  fait  par  la  DJ  Thorel,  veuve  Mimaud, 
de  quatre  pièces  de  terre  estimées  ioço  francs,  et  d'une  rente 
annuelle  de  2jo  francs,  (Paris,  26  Novembre  1823.) 


(  N.°  16,246.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
desservant  de  la  suceurs  île  de  Longage ,  département  de  la 
Haute-Garonne ,  à  accepter,  t  int  pour  lui  que  pour  ses  suc- 
cesseurs a  perpétuité,  le  Legs  fait  p  ir  le  S/  Camin  ,  de 
trois  pièces  de  terre  contenant  1  hectare  11  ares,  (Paris, 

26  Novembre  1825.) 

—         —  11 

(N.°  16,24.7  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vé- 

vêque  d'Aire,  département  d:s  Landes,  à  accepter ,  au  profit 
de  ses  séminaires,  les  Legs  faits  par  le  S.r  Lacouture,  de 
deux  rentes  perpétuelles ,  l'une  de  200  francs  et  l'autre  de 
ijo francs,  d'un  calice  et  d'un  ostensoir  en  vermeil,  (  Paris , 
26  Novembre  1823.) 


(N.°  1  6,248.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  S!  CouIIard-Desços ,  savoir: 
à  l'église  de  Saint- Bon  net- les -Ouïes  ,  département  de  la 
L.oire ,  d'ir, e  somme  de  300  francs,  d'un  calice  d'argent ,  et  de 
linge  ctejfits  servant  à  l'exercice  de  la  religion  ;  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  même  commune ,  d'une  somme  de  po  fr, 
et  du  produit  de  la  vente  d'une  partie  des  livres  du  testateur, 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 
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(  N.°  1 6,249.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  L'grfiiit par  fa  D.'  de  Maupin,  femme  Hecquet , 
a  la  fabrique  rie  l'église  de  Dompvast,  département  de  la 
Somme,  d'immeubles  évaluts  a  mille  jrançs ,  sous  la  réserve 
d'usufruit.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

■  _ 

(N.°  16,250,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
fabrique  de  l'église  de  Fait,  départi  ment  de  la  Moselle,  à 
accepter  là  fondation  faite  par  les  S.r  et  D.'  Gaudron  , 
moyennant  une  rente  annue'le  de  18 francs.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  1  6,2  5 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annue  'le  de  6  0  francs ,  offerte  en  donation 
far  les  DM€S  Viiltrmot  et  Thierry  à  la  fabrique  de  l'église 
du  Saint- Broing- les- Fosses ,  département  de  la  Haute- 
Marne.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 


(N.°  16,252.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  somme  de  340  francs ,  offerte  en  donation  par 
la  D.'  Veber,  veuve  Hellinger,  et  par  le  SJ  Jean  Hef- 
linger  son  fils,  a  la  fabrique  de  l'église  ^/'Altevilier ,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  1 6,2  5  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  2j  francs,  offerte  en  donation 
par  les  SS  et  D.'  Erck  à  la  fabrique  de  Gandolsheim  ,  dé- 
partement du  Haut-Rhin.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.*  16,254.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la. 
fabrique  de  Hetstroff,  département  de  la  Moselle,  à  ac- 
cepter la  fondation  faite  par  le  S.r  Christian  Bellinger , 
moyennant  une  rente  anruelle  de  20  francs,  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 


(  8  ) 

(N.a  16,2*5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  S.r  de  Talhouet  «Bon-Amour, 
savoir  :  au  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Soudan , 
département  de  la  Loire- Inférieure ,  d'une  rente  annuelle  de 
24  boisseaux  de  seigle  ;  et  au  desservant ,  d'une  pièce  de 
pré,  évaluée  à  un  revenu  de  4;  francs.  (  Paris  ,  26  No- 
vembre 1823.) 


(N.°  16,256.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'objets  servant  à  la  célébration  du  service  divin,  es- 
timés y 00  francs  ,  légués  par  le  S/  Delhaye  à  la  fabrique 
de  Valréas ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 


(N.°  16,257.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  ia 
commune  de  Pouzillac,  arrondisement  d'Uzès,  département 
du  Gard,  est  distraite  du  canton  de  Roquemaure  et  réunie 
au  canton  de  Remoulin.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  1  Janvier  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  B'iHetln  des  lois,  à  raison  de  9  fnnes  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  cher  les  Directeurs  «les  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

11  Janvier  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  651. 


(N,°  16,258.)  Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  les 

lieux  de  réunion  des  Collèges  électoraux  du  deuxième  arron- 
dissement du  département  de  la  Nièvre  ,  et  du  troisième 
arrondissement  de  celui  de  la  Côte-d'Or. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  7  Janvie?  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  Kf 
m  NAVARRE, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  24  décembre  1823  pour  la 
convocation  des  collèges  électoraux  ; 

Sur  le  rapport  .de  nuire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .eï  Le  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  la  Nièvre  se  réunira  dans  la  ville  de  la  Charité. 


2*  Le  collège  électoral  du  troisième  arrondissement  de 
IaCôte-cFOr  se  réunira  dans  la  viffede  Semur,  toute  dispo- 
sition contraire  demeurant  abrogée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Janvier,  Tan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

1.  VU  '  Série.  B 
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; '  N.°  1 6, 2  5  o .)  Ordonna  nck  du  Roi  qui  nomme  M.  Pagès 
Président  du  Collège  électoral  du  deuxième  arrondissement 
du  Puy-de-Dôme. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  NavARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  piésentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  du  collège 
électoral  du  deuxième  arrondissement  du  Puy-de-Dôme, 
convoqué  à  Riom  pour  fe  2$  février  prochain,  le  S/  Pagès , 
procureur  général  près  la  cour  royafe  de  Riom , en  remplace- 
ment du  S.1  Chabrol  de  Tournoël,  décédé. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Janvier  ,  l'an 
de  grâce  1  S  24  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Sismé  LOUIS. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département de  l'intérieur ', 

Signé  Corbière. 

(N.°  16,260.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
sur  les  Saillies,  Auvents  et  Constructions  semblables  à  per- 
mettre dans  la  ville  de  Par  is. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris,  du 
1 4  décembre  172 5, portant  détermination  des  saillies  à  per- 
mettre dans  cette  ville; 

Vu  les  lettres  patentes  du  22  octobre  1733  ,  concernant 
les  droits  de  vpirie  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  3  1  décembre  178  1  ,  ordonnant 
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l'exécution  de  différens  réglemens  relatif»  à  la  voirie  de 
Paris  ; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1808; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  accidens  multi- 
pliés arrivés  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  par  la  chute 
dentablemens,de  corniches  et  d'auvents  en  plâtre,  et  de  la 
difformité,  des  embarras  et  des  dangers  que  présente  la 
saillie  démesurée  des  devantures  de  boutique,  tableaux,  en- 
seignes ,  étalages ,  bornes  et  autres  objets  placés  au-devant 
des  murs  de  face  des  maisons  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  prendre  des  me- 
sures promptes  et  efficaces,  afin  de  prévenir  de  nouveaux 
malheurs,  et  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont  introduits  par 
suite  de  l'inexécution  des  anciens  réglemens  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 

Dispositions  générales. 

Art.  I  ."II  ne  pourra,  à  l'avenir,  êtreétabli,  sur  les  murs  de 
face  des  maisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  aucune  saillie 
autre  que  celles  déterminées  par  la  présente  ordonnance.  . 

2.  Toute  saillie  sera  comptée  à  partir  diinu  du  mur  au- 
dessus  de  la  retraite. 

TITRE  IL 

Dimensions  des  Saillies. 

3.  Aucune  saillie  ne  pourra  excéder  les  dimensions  sui- 
vantes. 

Section  I.re 

Saillies  fixes. 

Pilastres  et f^-^a-ns rues au_cîess0Tls <îeHoit mètres cîelargcur.  om03c 
colonnes  )^ans  *es  rues  ^e  nu^  *       metres  de  largeur.  0.  04. 

~  jDansIes  rues  de  douze  mètres  de  largeur  et  au- 
en  pierre.  I     ,  0 

r        \    dessus  0.  10. 

Lorsque  les  pilastres  et  les  colonnes  auront  une  épaisseur  plus 
considérable  que  les  saillies  permises,  l'excédant  sera  en  arriére 
de  l'alignement  de  la  propriété,  et  Je  nu  du  mur  de  face  formera 
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arrière- corps  à  l'égard  de  cet  alignement;  toutefois  les  jambes 
étriéres  ou  toutisses  devront  toujours  être  placées  sur  l'alignement. 

Dans  ce  cas,  l'élévation  des  assises  de  retraite  sera  réglée, à 
partir  du  sol, 

Dans  les  rues  de  dix  mètres  de  largeur  et  au-dessous,  à.  om  80e 

Dans  celles  de  dix  à  douze  mètres  de  largeur,  à   1.  00. 

Dans  celles  de  douze  mètres  et  au-dessus,  à   1.  15. 

Grands  balcons   o  80. 

Herses,  chardons,  artichauts  et  fraises  ;A  .  o.  80. 

Auvents  de  boutique   o.  80. 

Petits  auvents  au-dessus  des  croisées  o.  2$. 

Bornes  dans  les  rues  au-dessous  de  dix  mètres  de  lar- 
geur.  o.  50. 

Bornes  dans  les  rues  de  dix  mètres  et  au-dessus  o.  80. 

Bancs  de  pierre  aux  côtés  des  portes  des  maisons  o.  60. 

Corniches  en  menuiserie  sur  boutique   o.  50. 

Abat-jour  de  croisée,  dans  la  partie  la  plus  élevée  o.  33. 


Moulinets  de  boulanger  et  poulies   o.  50. 

Petits  balcons,  y  compris  l'appui  des  croisées   O,  22. 

Seuils,  socles   o.  22. 

Colonnes  isolées  en  menuiserie   o.  16. 

Colonnes  engagées  en  menuiserie   o.  16. 

Pilastres  en  menuiserie  .  o.  16. 

Barreaux  et  grilles  de  boutique   o.  16. 

Appui  de  boutique. ... ..   o.  16. 

Tuyaux  de  descente  ou  d'évier   o.  16. 

Cuvettes   o.  16. 

Devanture  de  boutique,  toute  espèce  d'ornemens  compris,  o.  16. 
Tableaux,  enseignes,  bustes,  reliefs,  montres,  attributs, 

y  compris  les  bordures,  supports  et  points  d'appui   o.  16. 

Jalousies   o.  16. 

Persiennes  ou  contrevents   o.  11. 

Appui  de  croisée   o.  08. 

Barres  de  supporr   o.  08. 


(Les  paremens  de  décoraiion  au-dessus  du  rez-de-chaussée 


n'auront  que  l'épaisseur  des  bois  appliqués  au  mur.) 

Section  II. 
Saillies  mobiles. 

Lanternes  ou  transparens  avec  potence   om75c 

Lanternes  ou  transparens  en  forme  d'applique;   o.  22. 

'  Tableaux  ,  écussons  ,  enseignes  ,  montre»  ,  étalages , 
aitributs,  y  compris  les  supports,  bordures ,  crochets  et 
points  d'appui.  o.  16. 
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Appui  d«  boutique,  y  compris  les  barres  et  crochets. .  om  16e 
Volets,  contrevents  ou  fermetures  de  boutique. ......  o.  16. 

4.  Les  faillies  déterminées  par  l'article  précédent  pourront 
être  restreintes  suivant  les  localités, 

TITRE  III. 

Dispositions  relatives  à  chaque  espèce  de  saillie. 

■  ■ 

Section  I.™ 

Barrières  au-devant  des  Maisons. 

Ç.  II  est  défendu  cfétabïfr  des  barrières  fixes  au  devant  des 
maisons  et  de  leurs  dépendances,  quelles  quelles  puissent 
être  ,  tant  dans  les  rues  et  places  que  sur  les  boulevarts,  à 
moins  qu  elles  ne  soient  reconnues  nécessaires  à  la  propreté 
et  qu'elles  ne  gênent  point  la  circulation. 

La  saillie  de  ces  barrières  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  un  mètre  et  demi. 

6.  Les  propriétaires  auxquels  il  aura  été  accordé  la  per- 
mission d'établir  des  barrières,  seront  obligés  de  les  main- 
tenir en  bon  état. 

Section  II. 
Bancs,  Pas,  Marclies ,  Perrons ,  Bornes. 

7.  II  ne  sera  permis  dé  placer  des  bancs  au-devant  des 
maisons  que  dans  les  rues  de  dix  mètres  de  largeur  et 
au-dessus.  Ces  bancs  seront  en  pierre,  ne  dépasseront  pas 
l'alignement  de  fa  base  des  bornes,  et  seront  établis  dans 
tou»e  leur  longueur  sur  maçonnerie  pleine  et  chanfreinée. 

8.  H  est  défendu  de  construire  des  perrons  en  saillie  sur 
la  voie  publique. 

Les  perrons  actuellement  existans  seront  supprimés,  au- 
tant que  faire  se  pourra ,  lorsqu'ils  auront  besoin  de  répa- 
ration- 

II  ne  sera  accordé  de  permission  que  pour  les  pas  et 
maiches,  lorsque  les  localités  l'exigeront.  Ces  pas  et  marches 
ne  pourront  dépasser  l'alignement  de  la  base  des  bornes. 
Eu  cas  cTinsuffisance  de  cette  saillie,  le  propriétaire  rache- 
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tera  la  différence  du  niveau  en  se  retirant  sur  lui-même. 
Néanmoins  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  des 
boulevarts  intérieurs  de  Paris  pourront  être  autorisés  à 
construire  des  perrons  au-devant  desdites  maisons,  s'il  est 
reconnu  qu'ils  soient  absolument  nécessaires,  et  que  les 
localités  ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de  se  retirer 
sur  eux-mêmes.  Ces  perrons,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  excéder  un  mètre  de  sail- 
lie ,  tout  compris ,  ni  approcher  à  plus  d'un  mètre  de  dis- 
tance de  la  ligne  extérieure  des  arbres  de  la  contre-allée. 

p.  II  est  permis  d'établir  des  bornes  aux  angles  saiflans 
des  maisons  formant  encoignure  de  rue;  mais,  lorsque  ces 
encoignures  seront  disposées  en  pan  coupé  de  soixante  cen- 
timètres au  moins  et  d'un  mètre  au  plus  de  largeur ,  une 
seule  borne  sera  placée  au  milieu  du  pan  coupé. 

S  ection  III. 
Grands  Balcons. 

10.  Les  permissions  d'établir  de  grands  balcons  ne  seront 
accordées  que  dans  les  rues  de  dix  mètres  de  largeur  et  au- 
dessus  ,  ainsi  que  dans  les  places  et  carrefours ,  et  ce  d'après 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo. 

S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  les  permissions  sont  déli- 
vrées. En  cas  d'opposition  ,  il  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'état. 

Dans  aucun  cas ,  les  grands  balcons  ne  pourront  être  éta- 
blis à  moins  de  six  mètres  du  sol  de  la  voie  publique. 

Le  préfet  de  police  sera  toujours  consulté  sur  rétablisse- 
ment des  grands  et  petits  balcons. 

Section  IV. 

Constructions  provisoires ,  Echoppes. 

I  I .  II  pourra  être  permis  de  masquer  par  des  construc- 
tions provisoires  ou  des  appentis  tout  renfoncement  entre 
deux  maisons,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  au-delà  de  huit  mètres 
de  longueur,  et  que  sa  profondeur  soit  au  moins  d'un  mètre. 
Ces  constructions  ne  devront ,  dans  aucun  cas ,  excéder  la 
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hauteur  du  rez-de-chaussée  ,  et  elfes  seront  supprimées  dès 
qu'une  des  maisons  attenantes  subira  retranchement* 

II  est  permis  de  masquer  par  des  constructions  légères , 
en  forme  de  pan  coupé  ,  les  angles  de  toute  espèce  de  re- 
tranchement au-dessus  de  huit  mètres  de  longueur ,  mais 
sous  la  même  condition  que  ci-dessus  pour  leur  établisse- 
ment et  leur  suppression. 

Le  préfet  de  police  sera  toujours  consulté  sur  les  de- 
mandes formées  à  cet  effet. 

I  2.  II  est  expressément  défendu  d'établir  des  échoppes 
en  bois  ailleurs  que  dans  les  angles  et  renfoncemens  hors 
de  l'alignement  des  rues  et  places. 

Toutes  les  échoppes  existantes  qui  ne  sont  point  con- 
formas aux  dispositions  ci-dessus,  seront  supprimées  lorsque 
les  détenteurs  actuels  cesseront  de  les  occuper,  à  moins  que 
l'autorité  ne  juge  nécessaire  d'en  ordonner  plutôt  la  sup- 
pression. 

Section  V. 

Auvents  et  Corniches  de  boutique. 

*  .,»»... 

I^.  II  est  défendu  de  construire  des  auvents  et  corniches 
en  plâtre  au-dessus  des  boutiques.  II  ne  pourra  en  être  établi 
qu'en  bois  ,  avec  la  faculté  de  les  revêtir  extérieurement  de 
métal  ;  toute  autre  manière  de  les  couvrir  est  prohibée. 

Les  auvents  et  corniches  en  plâtre  actuellement  établis 
au-dessus  des  boutiques  ne  pourront  être  réparés.  Ils  seront 
démolis  lorsqu'ils  auront  besoin  de  réparation ,  et  ne  seront 
rétablis  qu'en  bois. 

Section  VI. 

Enseignes. 

1 4»  Aucuns  tableaux  ,  enseignes ,  montres  ,  étalages  et 
attributs  quelconques  ,  ne  seront  suspendus  ,  attachés  ni 
appliqués ,  soit  aux  balcons ,  soit  aux  auvents.  Leurs  dimen- 
sions seront  déterminées,  au  besoin,  par  le  préfet  de  police, 
suivant  les  localités. 

II  pourra  néanmoins  être  placé  sous  les  auvents ,  des 

1.  B  4 
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tableaux  ou  plafonds  en  bois ,  pourvu  qu'ils  soient  posés 
dans  une  direction  inclinée. 

Tout  étalage  formé  de  pièces  d'étoffe  disposées  en  dra- 
perie et  guirlande  ,  et  formant  saillie ,  est  interdît  au  rez- 
de-chaussée.  If  ne  pourra  descendre  qu'à  trois  mètres  du  sol 
de  fa  voie  publique. 

Tout  crochet  destiné  à  soutenir  des  viandes  en.  étalage 
devra  être  placé  de  manière  que  les  viandes  ne  puissent 
excéder  le  nu  des  murs  de  face ,  ni  faire  aucune  saillie  sur  la 
voie  publique.  ' 

Section  VII.  . 

Tuyaux  de  peêle  et  de  cheminée* 

I  J.  A  Favenir  ,  et  pour  toutes  les  maisons  de  construc- 
tion nouvelle ,  aucun  tuyau  de  poêle  ne  pourra  déboucher 
sur  la  voie  publique. 

Dans  l'année  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  , 
les  tuyaux  de  poêle  crêtés  et  autres  qui  débouchent  actuelle* 
ment  sur  la  voie  publique  ,  seront  supprimés  ,  s'il  est  re- 
connu qu'ils  peuvent  avoir  une  issue  intérieure.  Dans  le  cas 
où  la  suppression  ne  pourrait  avoir  lieu ,  ces  mêmes  tuyaux 
seraient  élevés  jusqu'à  l'entablement,  avec  îes  précautions 
nécessaires  pour  assurer  leur  solidité  et  empêcher  Feau  rousse 
de  tomber  sur  les  passans, 

1 6.  Les  tuyaux  de  cheminée  en  maçonnerie  et  en  saillie 
sur  la  voie  publique  seront  démolis  et  supprimés,  lorsqu'ils 
seront  en  mauvais  état ,  ou  que  l'on  fera  de  grosses  répara- 
tions dans  les  bâiimen*  auxquels  ils  sont  adossés. 

Les  tuyaux  de  cheminée  en  tôle,  en  poterie  et  en  grès  , 
ne  pourront  être  conservés  extérieurement  sous  aucun  pré-* 
texte, 

Section  VIII, 
Bannes* 

17.  Ln  permission  d'établir  des  bannes  ne  sera  donnée 
que  sous  la  condition  de  les  placer  à  trois  mètres  au  moins 
au-dessus  du  sol,  dans  sa  partie  la  plus  basse,  de  manièrte 
îi  ne  pas*  gêner  la  circulation.  Leurs  supports  seront  hori- 
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zontaux.  Elles  n'auront  de  joues  qu  autant  que  les  localités 
le  permettront,  et  les  dimensions  en  seront  déterminées 
par  l'autorité. 

Les  bannes  devront  être  en  toile  ou  en  coutil,  et  ne 
pourront ,  dans  aucun  cas ,  être  établies  sur  châssis. 

La  saillie  des  bannes  ne  pourra  excéder  un  mètre  cinh 
quante  centimètres. 

Dans  l'année  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
toutes  les  bannes  qui  ne  seront  pas  conformes  aux  conditions 
exigées  plus  haut ,  seront  changées ,  réduites  ou  supprimées. 

Section  IX. 

Perches. 

18.  Les  perches  et  étendoirs  des  blanchisseuses,  tein- 
turiers, dégraisseurs,  couverturiers ,  &c. ,  ne  pourront  être 
établis  que  dans  des  rues  écartées  et  peu  fréquentées,  et  après 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo ,  sur  laquelle  il  sera 
statué  comme  il  a  été  dit  en  l'article  10  ci-dessus. 

Section  X. 

Eviers.  ■  ! 

Ip.  Les  éviers  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères 
seront  permis,  sous  la  condition  expresse  que  leur  orifice 
extérieur  ne  s'élèvera  pas  à  plus  d'un  décimètre  au-dessus 
du  pavé  de  la  rue. 

Section  XI.  J 

Cuvettes. 

20.  A  l'avenir  et  dans  toutes  les  maisons  de  construction 
nouvelle,  il  ne  pourra  être  établi  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique aucune  espèce  de  cuvettes  pour  l'écoulement  des 
eaux  ménagères  des  étages  supérieurs. 

Dans  les  maisons  actuellement  existantes ,  ïes  cuvettes, 
placées  en  saillie  seront  supprimées  lorsqu'elles  auront  besoin 
de  réparation,  s'il  est  reconnu  quelles  peuvent  être  établies 
à  l'intérieur.  Dans  le  cas  contraire,  elles  seront  disposées, 
autant  que  faire  se  pourra,  de  manière  à  recevoir  les  eaux 
intérieurement  ,  et  garnies  de  hausses  pour  prévenir  le 
déversement  des  eaux  et  toute  éclaboussure  au-de<soust 
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Section  XII. 

Construction  en  encorbellement, 

21.  A  l'avenir,  il  ne  sera  permis  aucune  construction 
en  encorbellement;  et  la  suppression  de  celles  qui  existent 
aura  lieu  toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'être 
réparéeSé 

Section  XIII. 
Corniches  ou  Entablemens. 

• 

22.  Les  entablemens  et  corniches  en  plâtre,  au-dessus 
de  seize  centimètres  de  saillie,  seront  prohibés  dans  toutes 
les  constructions  en  bpis. 

II  ne  sera  permis  d'établir  des  corniches  ou  entable- 
mens de  plus  de  seize  centimètres  de  saillie,  qu'aux  maisons 
construites  en  pierre  ou  moellon,  sous  la  condition  que  ces 
corniches  seront  en  pierre  de  taille  ou  en  bois,  et  que  la 
saillie  n'excédera ,  dans  aucun  cas ,  l'épaisseur  du  mur  à  sa 
sommité. 

On  pourra  permettre  des  corniches  ou  entablemens  en 
bois  sur  les  pans  de  bois.  / 

Les  entablemens  ou  corniches  des  maisons  actuellement 

existantes  qui  auront  besoin  d'être  reconstruites  en  tout  ou 

en  partie,  seront  réduits  à  la  saillie  de  seize  centimètres ,  s'ils 

sont  en  plâtre,  et  ne  pourront  excéder  en  saillie  l'épaisseur 

du  mur  à  sa  sommité,  s'ils  sont  en  pierre  ou  bois. 

Section  XIV. 
Gouttières  saillantes., 

23.  Les  gouttières  saillantes  seront  supprimées  en  tota- 
lité dans  Je  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  petite  voirie  pour  les 
tuyaux  de  descente  qui  seront  établis  en  remplacement  des 
gouttières  saillantes  supprimées  dans  ce  délai. 

Section  XV. 

Devantures  de  boutique. 

Les  devantures  de  boutique,  montres,  bustes,  re- 
liefs, tableaux,  enseignes  et  attributs  lixes,  dont  la  saillie 
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excède  celle  qui  est  permise  par  l'article  3  de  fa  présente  or- 
donnance, seront  réduits  à  cette  saillie,  lorsqu'il  y  sera  fait 
quelques  réparations. 

Dans  aucun  cas ,  les  objets  ci-dessus  désignés  qui  sont 
susceptibles  d'être  réduits,  ne  pourront  subsister,  savoir  :  les 
devantures  de  boutique,  au-delà  de  neuf  années,  et  les  autres 
objets,  au-delà  de  trois  années,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

Les  étabfissemens  du  même  genre  qui  sont  mobiles,  se- 
ront réduits  dans  Tannée. 

Seront  supprimées  dans  le  même  délai  toutes  saillies  fixes 
placées  au-devant  d'autres  saillies. 

2^.  II  n'eét  point  dérogé  aux  dispositions  des  anciens 
régiemens  concernant  les  saillies,  ni  au  décret  du  1  3  août 
1810,  concernant  les  auvents  des  spectacles  et  de  l'esplanade 
des  boulevarts  ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  24  Décembre ,  l'an  de 
grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.°  1 6,26*  1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  if  V ac- 
ceptation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Bauby  et  consorts , 
à  la  commune  de  la  Magistère,  département  de  Tarn-ct- 
Garonne,  d'un  terrain  sur  lequel  sera  construite  la  nouvelle 
église  du  lieu  ;  2.°  l'emprunt,  au  nom  de  la  même  commune, 
d'une  somme  de  20,000 francs,  pour  payer  une  partie  des  frais 
de  construction  de  cette  église.  (Paris,  19 Novembre  1823.) 

(  N.°  1 6,262.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fa- 
brique  de  l'église  de  Pennautier,  département  de  l'Aude, 
a  accepter  le  Legs  fait  par  le  S,r  Coste,  d'une  somme  de 
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iooo  francs,  qui  sera  employée  ù  rachat  de  vases  sacrés  ft 
ornemens  d* église.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,263»)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fa- 
brique de  l'église  de  Trémorejj  département  des  Côtes-du- 
Nord,  à  accepter  le  Legs  fait  par  le  S.r  Dreux  ,  d'une  pièce 
de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  10  francs.  \ Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  1 6,264  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fa- 
brique de  l'église  de  Lamorviiïa ,  département  de  la  Meuse , 
à  accepter  le  Legs  fait  par  le  S.r  Fortin,  d'une  pièce  de 
pré  contenant  16  ares  88  centiares.  (Paris,  26  Novembre 

>...«■  1  mm  m,  .      ■  .  i 

(  N.°  1 6,26  5 .}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation d'une  rente  de  420  francs ,  inscrite  au  grand  -  livre  , 
léguée  par  le  S.r  Champsaur  à  fa  fabrique  de  l'église  Saint- 
Eustqche  de  Paris ,  département  de  la  Seine.  { Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  1 6,266.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  fait,  sous  la  réserve  d'usufruit , 
par  la  D.lle  Priguet  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Alpin  de  Châlons ,  département  de  la  Marne.  (  Paris , 
26  Novembre  1823.)  ( 

(  N.°  16,267.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
commune  de  Courchamp,  département  de  Maine-et-Loire, 
à  accepter  Je  Legs  fait  par  la  D'  GaIJichon ,  veuve  Bizard , 
de  deux  pièces  de  tene  estimées  1380  francs,  a  la  charge 
d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  successifs  de 
l'église  de  cette  commune.  (  Paris ,  26  Novembre  «823.) 

(N.°  16,268.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  sémi- 
naire diocésain  d'Alby ,  département  du  Tarn  ,  a  accep- 
ter les  offres  de  donation  à  lui  faites  par  les  S"  Raboux 
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et  Alaurel ,  de  Jeux  maisons  avec  jardins  et  dépendances , 
d'un  calice,  de  chasubles»  livres  et  autres  cb/ettà  l'usage 
dudit  séminaire.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,269.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fa- 
brique de  l'église  du  Fouçhères,  département  de  la  Meuse , 
à  accepter  la  Donation  faite  par  les  S.r  et  D.'  Mahaut, 
d'une  pièce  de  terre  contenant  23  ares  $2  centiares,  sous  la 
réserve  d'usufruit.  (Paris,  26  Novembre  1823.)  . 

•  •  •  » 

(N.°  1 6,270. 1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  des- 
servant de  la  succursale  de  Foissy ,  département  de  l'Yonne  , 
à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpé- 
tuité ,  la  Donation  faite  par  la  D.'  de  Bérulle ,  veuve  du 
comte  de  la  Tourdu-Pin-Chambly,  d'une  rente  de  jj.  francs 
inscrite  au  grand-livre,  et  d'un  pré  contenant  12  ares  $3  cen- 
tiares. L'ordonnance  du  7  novembre  1S21  est  rapportée, 
(Paris,  %6  Novembre  1823.) 

(N.°  16,271.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  25  francs ,  offerte  en  donation  , 
par  le  S/  Etienne  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gérardmer , 

département  des  Vosges.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

•   u_ 

>■  , 

(N.°  16,272.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
fabrique  de  l'église  de  h  Salle,  pris  Vihiers,  département 
de  Alaine-et-Loire ,  à  accepter  la  Donation  a  elle  faite  par 
le  S.r  Dubois ,  //  d'une  rente  annuelle  de  ij  décalitres 
p  litres  3  décilitres  de  seigle,  de  8  décalitres  8  litres  d'avoine  , 
de  41  centimes ,  d'un  chapon  et  d'un  poulet;  2*  de  la  moitié 
d'une  autre  rente  de  2p  francs  6o  centimes  ,  et  de  trois 
chapons.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.e  16,273.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
fabrique  de  l'église  de  Rechicourt  ,  département  de  la 
Afeurthe,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  les  S.r 
et  D.'  Bauer ,  de  trois  pièces  de  terre  évaluées  à  un  revenu 
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dnnue I  de  60  francs  ,  sous  la  réserve  d'usufruit.  (  Paris , 
26  Novembre  182$.)  . 

(  N.°  1 6,274.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  404  francs  ,  offerte  en  donation  par  les 
hoirs  de  la  D*  Dicop,  veuve  Lang  ,  a  l'église  */'EbIange , 
département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  26  Novembre  1823.) 

(  N .°  1 6,27  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  S.r  Barbier,  savoir  :  à  l'arche- 
vêque de  Paris,  d'une  somme  de  2000  francs ,  pour  la  caisse 
diocésaine,  et  d'une  somme  de  1000  francs ,  pour  les  petits 
séminaires;  et  au  supérieur  généra!  des  missions  de  France, 
d'une  somme  de  1000  francs ,  pour  les  missionnaires  du  mont 
Valérien.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(,N.°  1 6,276.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S/  Degoty 
au  séminaire  diocésain  de  Pamiers,  département  de  l'Ariége. 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

(  N.°  1 6,277.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S.r  Bez  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Boule,  département  de  la  Drame* 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  1 6,278.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  D.Ue  Baud,  savoir:  au  desser- 
vant de  la  succursale  de  Saint-Maurice  de  Salins ,  dépar- 
tement du  Jura ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  per- 
pétuité,  d'une  pièce  de  vigne  contenant  environ  ij  ares  ;  et 
au  trésorier  de  la  fabrique,  d'une  autre  pièce  de  vigne  contenant 
environ  18  ares,  le  tout  sous  la  réserve  d'usufruit.  {Paris, 
26  Novembre  1823.) 

» 

(  N.°  1 6,279.)  Qrdonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  d'une  somme  de  2000  francs ,  fait  par  le 
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S.r  Claude-Marie- Jérôme  Dubost  aux  pauvres  delà  ville 
de  Bourg  (Ain) ,  suivant  son  testament  olographe  du  18  fé- 
vrier 1820;  ladite  somme  payable  avec  intérêts,  à  dater  de 
son  décès.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

1  - 

(  N.°  1 6,280.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  fait  par  la  D'  Marie-Anne  Mtrmet  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Cerdon  (Ain) ,  suivant  son  tes- 
tament olographe  du  24  octobre  1822,  d'une  somme  de 
joo  francs,  pour  être  placée  en  rente  constituée  au  profit 
de  s  dits  pauvres,  et  d'effets  mobiliers  évalués  a  jo  francs. 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

  •  » 

(N.°  16,281.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, //  du  Legs  d'une  somme  de  joc ^francs ,  fait  par  la 
D* Marie-Anne  Chevarieri  l'hospice  de  Gannat,  départe- 
ment de  l'Allier,  suivant  son  testament  olographe  du  1  août 
78 22,  pour  être  employée  aux  besoins  de  l'église,  et  de  30 
setiers  d'orge  ;  et  2.0  du  Legs  de  400  francs,  fait,  suivant  le 
même  testament,  aux  pauvres  de  ladite  ville.  (  Paris  , 
26  Novembre  1823.) 

(N.°  1 6,282.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation delà  Donation  entre-vifs faite  par  le  S.r  Jean  Aimeras 
aux  pauvres  de  Montselgues  (Ardeche),  suivant  acte  public 
du  14 avril  1820,  d'une  rente  annuelle  de  126 francs.  (Paris, 
26  Novembre  1823.); 

(N.°  16,283.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  d'une  somme  de  400  francs  ,  fait  par  le 
S.r  Joseph  Biaise  à  l'hospice  civil  de  Troyes  ( Aube) ,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  2j  décembre  1820 ,  pour  être 
employée  en  achat  de  linge.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,284.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S!  Jean- Baptiste  Cap,  suivant 


Digitized  by  Google 


.      (  *4  ) 

son  testament  du  sj  avril  1823  ,  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  6  hectolitres  de  blé,  pour  être  employée  à  l'ins- 
truction gratuite  des  filles  indigentes  de  la  commune  d'Arrens 
(Aude).  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(  N.°  16,285.  )  ORDONNANCE  DV  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation du  Legs  d'une  somme  de  1 0,0  oo  francs  ,  fait  par 
le  S/  Jean-Jacques-Joseph-Tbomas  Clavier  à  l'hôrel-dieu 
de  Marseille  ( Bouches - du- Rhône) ,  suivant  son  testament 
mystique  du  7  mai  1S22,  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(  N.°  1 6,286. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Sainte- 
Eulalie ,  département  de  l'Aveyron ,  par  la  DS  Marie-Antoi- 

,  nette  Delzers,  épouse  du  S.r  Azemar,  suivant, son  testament 
par  acte  public  du  20  février  1822 ,  i,9  de  yj  boisseaux  mé- 
triques de  seigle,  pour  être  distribués  dans  l'année  de  son  décès 
par  le  curé  du  lieu  ;  2?  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
30  francs ,  pour  être ,  par  le  curé,  appliquée  à  l'instruction 
des  plus  pauvres  enfans  de  la  paroisse.  (Paris,  26  No- 
vembre 1  823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  23  Janvier  1824*, 
Cqmte  DE  PEVRONNET. 

*  Cette  date  est  cdîe  de  la.réception  du  BuMetin 
au  ministère  de  k  justice 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  dci  lois,  à  raison  Je  9  francs  par  an  ,  t  la  catasc  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  po$tO  des  départernens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

s. 

23  Janvier  1H24. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.'°  652. 

(N.°  16,287.)  Ordonnance  du  Roi  portant  institution 
d'im  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  des  Colonies. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Notre  Conseil  entendu , 

» 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .eT  II  sera  formé  un  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies ,  chargé  d'aviser  à  l'amélioration  successive 
des  lois  et  tarifs  qui  régissent  les  rapports  du  commerce 
français  avec  l'étranger  et  avec  les  colonies  françaises ,  et 
à  l'examen  duquel  seront  soumis  'tous  les  projets  de  lois  et 
d'ordonnances  en  cette  matière,  destinés  à  être  présentés  à 
notre  approbation. 

fa  Le  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  sera 
composé,  sous  la  présidence  de  notre  président  du  ConseH 
des  ministres >  de  tous  nos  ministres  secrétaires  d'état,  de 
deux  ministres  d'état,  du  directeur  général  des  douanes,  du 
directeur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  du  directeur  des  affaires  politiques  au 
ministère  des  affaires  étrangères ,  du  directeur  des  colonies 
au  ministère  de  la  marine,  d'un  conseiller  d'état,  secrétaire 
du  bureau  dont  il  sera  ci-après  parlé,  et  de  cinq  autres 
membres  désignés  par  nous. 

3.  II  sera  formé,  près  de  notre  président  du  Conseil  des 
ministres,  un  bureau  de  commerce  et  des  colonies,  chargé 
de  recueillir  les  faits  et  documens  propres  à  éclairer  les  délibé» 

1 .  Vil:  Série.  C 
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rations  du  conseil  supérieur  et  nos  propres  déterminations, 
en  tout  ce  qui  touche  à  l'action  de  notre  gouvernement  sur 
le  commerce,  dans  ses  rapports  avec  l'étranger  et  avec  nos 
colonies. 

4-  Ce  bureau  sera  composé 

Du  directeur  général  des  douanes,  vice-président; 

Du  directeur  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  arts 
au  ministère  de  l'intérieur, 

Du  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  af- 
faires étrangères, 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine, 

D'un  conseiller  d'état,  secréîaire  du  bureau,  lequel  rem- 
plira aussi  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  supérieur, 

Et  de  deux  maîtres  des  requêtes ,  sous-secrétaires  du  bureau. 

<.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  départemens  des  finances, 
de  l'intérieur ,  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine ,  fassent 
exactement  parvenir  audit  bureau  tout  ce  qui,  dans  les  faits 
constatés  par  l'administration  des  douanes,  dans  la  corres- 
pondance et  dans  les  actes  des  chambres  et  conseils  de 
commerce  et  de  manufacture,  des  consuls  français  à  l'étran- 
ger, de  nos  gouverneurs  et  administrateurs  dans  les  co- 
lonies ,  et  des  commandans  de  nos  stations  dans  toutes  les 
mers,  sera  de  nature  à  le  mettre  en  état  d'apprécier  la  marche 
et  les  besoins  de  notre  commerce  et  de  notre  navigation. 

6.  Le  bureau  recevra,  par  les  soins  de  nos  ministres, 
communication  des  demandes  générales  concernant  le  com- 
merce qui  parviendront  à  leurs  départemens  respectifs,  et 
toutes  informations  que  le  bureau  jugera  devoir  être  deman- 
dées aux  chambres  et  conseils  de  commerce  ,  aux  com- 
pagnies,  aux  négocians  et  manufacturiers,  à  nos  agens  de 
toutes  les  classes  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger. 

Il  pourra  proposer  aux  ministres  compétens  d'ordonner 
des  enquêtes  tendant  à  éclaircir  les  points  de  commerce  plus 
particulièrement  susceptibles  de  controverse  ;  ces  enquêtes 
auront  lieu  par  les  soins  desdits  ministres ,  qui  pourront , 
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quand  ils  le  jugeront  à  propos,  en  confier  îa  direction  au 
bureau  lui-même. 

7.  A  l'aide  de  ces  documens  et  de  tous  autres  qu'il 
pourra  réunir,  fe  bureau  proposera  au  conseil  supérieur,  pour 
nous  en  être  référé,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  mesures  qu'il 
croira  avantageuses  au  commerce  général  de  notre  royaume. 

Tous  projets  de  lois  et  d'ordonnances  en  matière  de  com- 
merce, de  douanes  et  des  colonies,  que  nos  ministres  des 
divers  départemens  croiraient  utile  de  soumettre  à  notre 
approbation,  seront  d'abord  communiqués  au  bureau  de 
commerce  et  des  colonies ,  pour  être  ensuite  examinés  et 
discutés  en  conseil  supérieur. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  6  Janvier,  fan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  fe  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  DE  ViLLÈLE. 

(N.°  16,288.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le 
département  de  la  Guerre  fournira  en  entier  les  Troupes 
d'infanterie  destinées  à  former  les  Garnisons  des  Colonies. 

A  Paris,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  )  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies,  concerté  avec  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  fa  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  troupes  d'infanterie  destinées  à  former  les 
garnisons  des  colonies  seront  fournies  en  entier  par  fe  dé- 
partement de  la  guerre. 

2.  If  ne  sera  plus  formé  de  corps  spéciaux  pour  les 
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colonies,  à  l'exception  du  bataiilon  de  Cypahis  entretenu 
dans  l'Inde  ,  des  compagnies  de  gendarmerie  et  des  com- 
pagnies de  sapeurs  ou  ouvriers;  ces  derniers  corps  se  recru- 
teront par  enrôlemens  volontaires. 

3.  Les  troupes  envoyées  aux:  colonies  par  le  département 
de  la  guerre ,  autres  que  la  gendarmerie  et  ies  sapeurs  ou 
ouvriers ,  seront  payées  et  entretenues  sur  Jes  fonds  de  ce 
département ,  dans  fa  partie  qui  correspond  aux  dépenses 
ordinaires  de  son  budget.  Les  supplémens  de  solde  alloués 
aux  officiers,  et  les  fournitures  spéciales  de  vivres  qui  se 
délivrent  aux  sous  -  officiers  et  soldats,  dans  ces  établisse- 
juens,  seront  à  la  charge  du  département  de  la  marine. 

4.  Tous  les  projets  relatifs  aux  fortifications  des  colonies 
seront  soumis  au  comité  du  génie  attaché  au  département 
de  la  guerre,  dans  la  même  forme  que  le  sont  ceux  des 
places  de  guerre  en  France. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  ïa 
marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour 
du  mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  1  8  2  3  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M.is  de  Clermont-Tonnerre. 

(N.°  16,289.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S,r  baron  Robillard  (  Jacques -ÇJorent) ,  né  le  ip  juillet 
J757  *  Etampes,  département  de  Seine-et-Oise ,  demeurant  _ 
à  Paris  t  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  Magnanville,  qui  est 
le  nom  d'un  domaine  faisant  partie  du  majorât  avec  titre  de 
baron  constitué  le  22  octobre  1S10  ,  et  pour  lequel  il  lui  a 
été  accordé  de  nouvelles  lettres  patentes  le  14  décembre  iS22, 
et  à  s  appeler  Robillard  de  Magnanville; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
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par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  u"  avril  1803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de Jt^tat  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
(Paris,  7  Janvier  1824.  j 

(N.°  16,290.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à 
établir  son  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  J7  Fixe!  (Augus- 
tin), né  le  2p  décembre  1798  a  lit ingen,  grand-duché  de  Bade, 
demeurant  à  Lauterbourg,  département  du  Bas- Rhin.  (ParL^, 
14  Janvier  1824.) 

(N.°  16,291.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

foire  qui  se  tient  annuellement  le  26 juillet  dans  la  commune 
de  Montferrand ,  arrondissement  de  Bergerac ,  département 
de  laDordogne,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  27  du  même  mois. 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,292.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  dite  de  l'Octave  de  fa  Fête-Dieu ,  qui  se  tient  an- 
nuellement le  jeudi  dans  la  commune  de  Saint-  Aulaye , 
arrondissement  de  Riberac,  département  de  la  Dordogne , 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  mardi  qui  précède.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  16,293.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  annuellement  le  18  octobre  dans  la  commune 
de  Saint-Just-en-Chaussée ,  arrondissement  de  Clermont , 
département  de  l'Oise,  sera  de  deux  jours.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  16,294.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  annuellement  le  3  janvier  dans  la  commune 
de  Courpieres,  arrondissement  de  Thiers ,  département  du 
Puy-de-Dôme ,  aura  lieu  a  l'avenir  le  premier  mardi  du 
même  mois  ;  celle  du  23  avril,  le  dernier  mardi  du  même 
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mois  ;  et  celle  du  rj  novembre  est  renvoyée  au  troisième  mardi 
du  même  mois.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,205.)  Ordonnance,  du  Roi  portant  que  les 
foires  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Gacé,  arrondisse- 
sement  d'Argentan,  département  de  l'Orne,  les  7  janvier, 
20  mars ,  ij  mai ,  ?o  juin ,  27  juillet  et  1 4.  septembre ,  auront 
lieu,  à  l'avenir,  le  second  samedi  de  janvier,  le  troisième 
samedi  de  mars  et  de  mai ,  le  quatrième  samedi  de  juin  et 
de  juillet,  et  le  second  samedi  de  septembre.  (Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.°  16,296.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
commune  d'Athis,  arrondissement  de  Domfront ,  département 
de  l'Orne,  quatre  foires,  qui  auront  lieu ,  la  première,  le 
samedi  qui  précède  le  if*  septembre;  la  seconde,  le  samedi 
qui  précède  le  9  octobre  ;  la  troisième ,  le  dernier  samedi  de 
janvier;  et  la  quatrième,  le  premier  samedi  du  mois  de  mai: 
leur  durée  sera  d'un  jour.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,297.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
ville  de  Rie^,  arrondissement  de  Digne,  département  des 
Basses- Alpes ,  une  foire,  qui  se  tiendra  annuellement  le 
jeudi  d'après  le  dimanche  de  la  Quasimodo ,  et  durera  deux 
jours.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,298.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 
foire  dans  la  commune  de  Afontfauche ,  arrondissement  de 
Château-Chinon ,  département  de  la  Nièvre  :  elle  s'y  tiendra 
le  7  juin  de  chaque  année ,  et  durera  un  jour.  (  Paris , 
26  Novembre  1  823.) 

(  N.°  16,299.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
tenue  des  foires  établies  dans  la  ville  de  Lam balle,  arron- 
dissement de  Saint- Brieuc ,  département  des  Cûtes-du-Nord , 
aura  lieu,  a  l'avenir,  le  premier  mardi  de  carême ,  le  jeudi 
après  l'Ascension,  le  25  juin ,  le  24  août,  les et  28  octobre; 
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les  foires  dont  la  tenue  tomberait  le  dimanche ,  seront  remises 
au  lendemain.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,300.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  a  Sainte-Hélène ,  arrondissement  de  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  est  maintenue ,  et  aura 
lieu,  comme  par  le  passé,  les  rj  et  16  septembre.  (Paris, 

26  Novembre  1823.} 

(N.°  16,301.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  à  Castelnau ,  arrondissement  de  Bordeaux , 
département  de  la  Gironde ,  les  13  et  14  septembre,  aura 
lieu,  à  l'avenir ,  les  26  et  27  juillet.  (Paris,  26  Novembre 
'823.)  '   

(N.°  16,302.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  a  Saint-Aiédard,  arrondissement  de  Bor- 
deaux ,  département  delà  Gironde,  le  13  novembre ,  aura 
lieu  désormais  le  12  du  même  mois.  (Paris,  26  Novembre 
1823.) 

(N.°  16,303.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  a  lieu  h  Budos ,  arrondissement  de  Bordeaux ,  dé* 
parlement  de  la  Gironde,  le  îy  août,  se  tiendra,  a  l'avenir, 
le  30  juin.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,304.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  trois 
foires  à  la  commune  de  Cuse  et  Adrisant,  arrondissement 
de  Baume ,  département  du  Doubs  :  elles  s'y  tiendront  les 

27  mars ,  31  juillet  et  20  octobre  de  chaque  année,  et  dure- 
ront un  jour.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(  N.°  16,305.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  du  22  juin  qui  avait  été  accordée  par  l'ordonnance  du 
2  octobre  1822  à  la  commune  de  Roquevaire ,  arrondisse- 
ment de  Marseille,  département  des  Bouches  -  du- Rhône  , 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  2;  du  même  mois.  ( Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 
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(  N.°  1 6,306.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Donations  faites  par  le  S.r  Daniel- Joseph-Do- 
minique Chemin  aux  hospices  de  Vire  (Calvados),  suivant 
actes  des  6  et  27  mai  182J  ,  de  divers  immeubles  estimés 
$t  51  francs;  plus,  de  la  somme  de  6 oo  francs,  (Paris, 
2.6  Novembre  1  823.) 

(N.°  1 6,507.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorite  l'ac- 
ceptation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Borel  de  Mont- 
chauv«f,  pour  remplir  les  intentions  du  S/  Coutel,  delà 
somme  de  20J0  francs,  à  l'hospice  de  Saint- Flour  (Cantal). 
("Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.°  16,308.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'ac- 
ceptation des  Legs  faits  aux  pauvres  rf'Aurilfac  (Cantal) , 
savoir:  par  la  DJle  Marie  Métivier ,  suivant  son  testament 
du  $  septembre  1822  ,  d'une  somme  de  joo  francs  ,  pour 
être  distribuée  aux  pauvres  ;  par  le  S/  Claude  Alexandre- 
'  François  Cofïînhaf ,  suivant,  son  testament  olographe  du 
ij  août  1822,  d'une  somme  de  500  francs ,  payable  dans 
l'année  de  son  décès  ;  par  le  S.r  Joseph  d'Aubusson ,  suivant 
son  testament  olographe  du  16  février  182? ,  de  dijférens 
objets  mobiliers  s'élevant  approximativement  à  600  francs, 
et  dont  le  produit  devra  profiler  auxdits  pauvres.  (Paris, 
26  Novembre  1823.) 

(N  0  1 6,309.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Louis  Preverand  de  Cham- 
bonnaud,  suivant  son  testament  par  acte  public  du  14  août 
1822,  1*  aux  pauvres  de  Saint -Groux  (Charente),  de  la 
somme  de  poo  francs ,  payable  en  six  ans  et  en  six  paiemens 
égaux  de  ijo  francs  chacun,  qui  seront  distribués  sur  la  dési- 
gnation du  ?naire  ;  2/  aux  pauvres  de  Juillé,  même  départe- 
ment, ceux  du  village  de  Ville-Soubie  exceptés,  d'une  somme 
de  300  francs,  payable  également  en  six  ans  par  paiemens 
égaux  de  jo  francs  chacun  >  qui  seront  distribués  sur  la 
désignation  du  maire.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 
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(N.°  1 6,3  l  o  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  d'une  somme  de  3000  francs,  faite, 
par  des  personnes  qui  désirent  n'être  pas  connues,  aux  hos- 
pices de  la  Rochelle  (Charente- Inférieure) ,  à  la  charge  de 
l'admission ,  comme  pensionnaire  à  vie,  dans  l'un  de  ces  hos- 
pices, du  S.r  Joseph Trulet.  (  Paris,  26  Novembre  1  823.) 

(N.°  1 6,  $  1 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïaccej>- 
tation  des  Legs  faits  à  l'hospice  de  Voiron ,  département  de 
ï Isère,  à  titre  universel,  i.°  par  Marguerite  Rey-Cécilion, 
suivant  son  testament  par  acte  public  du  25  septembre 
1820  ;  2.0  par  la  DJU  Marie  Brun ,  suivant  son  testament, 
aussi  par  acte  public  du  18  mars  jSjç.  (  Paris  ,  26  'No- 
vembre 1823.) 

(  N.°  1 6, 3 1 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cham- 
bœuf  (Loire) ,  par  le  SJ  Jean- Félix  Ladevèze ,  suivant  ses 
testament  et  codicille  olographes  des  8  juillet  iSij  ,  4  février 
et  28  décembre  i8ip,r.°  du  tiers  de  V argent  monnayé  trouvé  a 
son  décès ,  montant  à  la  somme  de  390  francs  8  centimes; 
2.0  du  tiers  de  son  mobilier,  montant  à  142  francs  6  cen- 
times ;  3.'  du  quart  des  rentes  constituées  dues  au  testateur , 
montant  à  22  francs  jo  centimes.  (Paris,  26  Novembre 

■8*30   

( N.°  1 6, 3 1 3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Jean  Chauve,  suivant  son 
testament  par  acte  public  du  j  août  1820  ,  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  fj  francs ,  aux  pauvres  de  la 
\commune  de  Lavieux,  département  de  la  Loire,  pour  être 
distribuée  par  le  curé ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  maire. 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

(  N.*  1 6, 3 1 4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D!lt  Madeleine -Susannc- 
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Désirée  Debure,  suivant  son  testament  olographe  du  16  dé- 
cembre 1821,  aux  pauvres  ^Vendôme  (Loir-et-Cher),  de 
la  somme  de  600  francs ,  payable  avec  intérêts,  un  an  après 
son  décès ,  et  dont  le  revenu  sera  employé,  tous  les  ans,  en 
distribution  de  pain,  pendant  la  saison  d'hiver,  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  la  Madeleine.  (  Paris  *  26  Novembre 

(N.°  16,315.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  h 
curé  de  Luçon,  département  de  la  Vendée ,  à  accepter,  pour 
lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  le  Legs  fait  au  profit  de 
celte  cure,  par  la  D.e  Mosneron ,  femme  Baudard  de  Sainte- 
Jame,  de  la  nue  propriété  du  domaine  dit  la  Cabane  de 
Ja  Grenouillère ,  évaluée  à  un  revenu  de  4000  francs  ,  sous 
la  réserve  d'usufruit.  (  Paris,  3  Décembre  1823.) 

(  N.°  1 16, 3 1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  diverses  créances  montantà  3628 francs  54  centimes, 
léguées  par  le  SJ  Girardon  à  la  ville  de  Bar-sur-Aube , 
département  de  l'Aube.  (Paris,  3  Décembre  1823.) 

(N.°  16,317.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances  estimée  j8oo  francs, 
offerte  en  donation  par  les  S."  Foucher ,  Pilleboue  et  Perrin 
à  la  ville  ^'Orléans,  département  du  Loiret.  (Paris,  3  Dé- 
cembre 1823.) 

(N.°  16,318.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1200  francs ,  léguée  par  la  Df  Mo- 
rizot  a  la  commune  d'Alhigny  ,  département  du  Rhône. 
(Paris,  3  Décembre  1823.) 

(  N.°  1 6,3 1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t'aceep. 

tation  des  Legs  faits  par  la  DJh  Faure-Bournat,  savoir; 

aux  pauvres  de  Charly  ,  département  du  Rhône  ,  d'un 
domaine  estimé  environ  ij,ooo  francs,  ainsi  que  des  objets 
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mobiliers  que  la  testatrice  y  aura  laissés  et  qui  s'y  trouve- 
'  raient  au  moment  de  l entrée  en  jouissance,  sous  la  réserve 
d'usufruit  ;  2?  aux  curés  successifs  dudit  Charly  ,  d'une 
rente  de  50 francs,  a  prélever  sur  le  revenu  dudit  domaine,  et 
d'une  redevance  annuelle  de  quelques  paniers  de  raisins  et 
de  fruits  provenant  du  même  domaine.  (Paris,  3  Décembre 

1823.)  !     !,  . 

(N  0  16,320.)  Ordonnance  ûu  Roi  qui  autorise  le 
maire  de  la  commune  de  Vallon ,  département  de  la  Sarthe , 
à  accepter  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Pineau , 
de  plusieurs  propriétés  estimées  iyoo  francs,  pour  fonder  un 
hospice  destiné  a  recevoir  les  pauvres  malades  et  les  vieillards 
infirmes  des  deux  sexes.  (Paris,  3  Décembre  1823.) 

(N.°  1 6,3  2 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  7 00  francs ,  offerte  par  le  S/  Muraz 
pour  son  admission  dans  l'hospice  de  la  Rochefoucauld  à 
Paris  ,  département  de  la  Seine.  (  Paris ,  3  Décembre  1823.) 

(  N.w  1 6,322.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  SJ  Renault ,  d'une  rente 
perpétuelle  de  300  francs ,  pour  soulager  les  pauvres  d'Qr- 
phin,  département  de  Seine  -et-  Oise  ;  2.0  d'une  autre  rente 
perpétuelle  de  1 00  francs ,  pour  instruire  des  enfans  pauvres 
de  ladite  commune.  (Paris ,  3  Décembre  1823.) 

(N.°  16,323.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  somme  de  2400  francs ,  offerte  par  le  S!  Duflos 
pour  son  admission ,  à  titre  de  pensionnaire  a  vie,  dans  l'hos- 
pice de  la  ville  de  Nesle,  département  de  la  Somme.  (Paris, 
3  Décembre  1  823.)  I 

(N.#  16,324.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits ,  //  par  le  S.r  Cadar,  de  la  somme  de 
2000  francs ,  à  l'hospice  de  la  charité  de  la  ville  de  Toulon  , 
département  du  Var;  2'  par  le  SJ  Curet ,  de  la  somme  de 
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iooo  francs,  pour  Us  hospices  de  ladite  ville.  {Paris,  3  Dé- 
cembre 1823.) 

(  N.*  1 6, 5 2  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qw  autorise  V accep- 
tation de  la  Donaùon  entre-vifs  faite  à  V hospice  des  ma- 
lades de  la  ville  d* Avignon,  département  de  Vaucluse,  par 
la  D*  Lacroix- Barthélémy  ,  veuve  Giroux  ,  d'une  rente 
perpétuelle  de  52  francs  jo  centimes,  pour  son  admission 
dans  cet  hospice.  (Paris,  3  Décembre  1823.) 

(N.°  1 6,326.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  somme  de  3000  francs,  offerte  en  donation  aux 
hospices  de  la  ville  de  Sens,  département  de  l'Yonne ,  par 
une  personne  qui  veut  rester  inconnue ,  à  la  charge ,  entre 
autres  conditions ,  de  t'admit  si  on,  dans  la  maison  dite  des 
Orphelines  établie  dans  ladite  ville ,  de  deux  enfans  du 
sexe  féminin  ,  pour  y  être  nourris ,  habillés ,  instruits,  df  c, 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  (  Paris  ^Dé- 
cembre 1823.) 

(N.°  16,327.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
desservant  de  l'église  succursale  de  GIos,  département  de 
l'Orne^  à  accepter,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité , 
les  Legs  frits,  i.°  par  le  S/  Agis ,  de  deux  rentes  formant 
ensemble  un  revenu  annuel  de  140  francs ,  au  capital  de 
3800  francs ,  à  la  charge  de  services  religieux  ;  2'  par  la 
D.'  Gueuret,  épouse  dudit  S/  Agis,  d'une  rente  annuelle  de 
joojrancs,  au  capital  de  3000  francs,  à  la  charge  de  semees 
religieux.  (Paris,  1  o  Décembre  1823.) 

(  N.°  1 6, 3  28.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de 
BallersdorfT,  département  du  Haut- Rhin ,  par  le  S.r  Zinck , 
d'une  rente  en  grains,  chapons  et  argent ,  formant  ensemble 
un  revenu  évalué  à  ijj  francs  ;o  centimes.  (  Paris ,  1  o  Dé- 
cembre 1823.) 
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(N.°  16,3*9.)  Ordon n an ce  du  Roi  gui  autorise  le 
trésorier  de  la  fabriqua  de  V  église  de  Cours,  département 
du  Rhont,  et  le  maire  de  cette  commune,  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  faite  par  la  D*  Ducarre, 
d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances ,  évaluée  à  un  revenu 
de  200  francs,  sous  la  réserve  d'usufruit.  (Paris,  10  Dé- 
cembre 1823.) 



(  N.°  1 6, 3  30.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ï accep- 
tation de  la  Donation  faite  a  la  fabrique  de  V  église  de  Gues- 
seling ,  département  de  la  Afoselle ,  par  le  S.r  Klein ,  d'un 
jardin  et  d'une  pièce  de  terre  évalués  ensemble  a  425  francs, 
à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris ,  1  o  Décembre 
1823.) 

(  N.°  1 6, 1 3 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Nicolas,  département  de  la  Aieurthe ,  par  les  S.r  et  D/  La- 
taye ,  d'une  maison  presbytérale  avec  ses  dépendances ,  évaluée 
à  6000  francs.  (  Paris ,  1 0  Décembre  1823.) 

(  N.°  1 6, 3  3  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Àndré-sur-CaiHy ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
la  Df  \jà\\ob\Q,  femme  du  vicomte  de  Valory ,  de  i ancien 
presbytère  avec  jardin  et  dépendances,  évalué  à  un  revenu 
de  20J  francs.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

j  N.°  1 6, 3  3  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Santenay ,  département  de  la  Cote-d'Or,  par  la  D.e  Sau- 
vageot ,  veuve  Lequin ,  d'une  pièce  de  vigne  contenant  20  ares , 
sous  la  réserve  d'usufruit,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(  Paris  ,  1  o  Décembre  1823.) 

(N.°  1 6,3  34.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  jo  francs ,  offerte  en  donation, 
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sous  la  réserve  d'usufruit,  par  le  S.r  Duboiffe,  au  sémi- 
naire diocésain VArras  (Pas-de-Calais).  (Paris,  10  Dé- 
cembre 1823.) 

(  N.#  1 6,3  3  5 .)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  a  la  fabrique  de  V  église  de  Francheville, 
département  du  Rhône  t  par  le  S.r  Tizon,  d'une  somme  de 
600 francs.  (Paris,  10  Décembre  1823,) 

i.     i.n-1     1  ■-    ■  -     .    ■■■    —    -  • 

(N.°  16,336.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
desservant  de  Saint- Ouen,  département  de  Loir-  et- Cher , 
à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  per- 
pétuité,  le  Legs  fait  par  la  DJh  Debure,  d'une  pièce  de 
terre  contenant  31  ares  2  centiares ,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (  Paris ,  1  o  Décembre  1823.) 

(  N.°  1 6,3  37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire ,  du  Legs ,  évalué  à  3000  fr., 
fait  par  le  S.r  Delgado  a  l'église  succursale  de  Pujaudran , 
département  du  Gers.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

(N.°  16,338.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  joo  francs,  pour  être  employée  à 
l'achat  d'ornemens  et  vases  sacrés,  léguée  par  la  D.e  Ader , 
veuve  Compayre,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lias,  dépar- 
tement du  Gers.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

(  N.°  1 6,3  39.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Lefebvre  à  la  fabrique  de 
V église  de  la  Madeleine-Iès-Lille,  département  du  Nord , 
d'un  corps  de  bâtiment,  et  de  2  hectares  52  ares  33  centiares 
de  terre.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

(N.°  16,340.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise, 
j.°  l'hospice  de  fJemay ,  département  de  rEure ,  a  accepter, 
pour  moitié  seulement  de  sa  valeur,  le  Legs  qui  lui  a  été 
fait  par  le  S.r  Delamotte  ;  2.0  la  fabrique  de  l'église  de 
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Sainte-Croix  de  la  même  ville,  à  accepter ,  pour  moitié  seu- 
lement, la  somme  de  10,000  francs,  destinée  à  rachat  d'un 
buffet  d'orgues ,  et  dans  son  intégralité,  le  legs  de  la  maison 
d  habitation  du  testateur,  et  de  ses  dépendances ,  pour  servir 
de  presbytère  ;  ?.°  la  fab?iqi/e  de  Notre-Dame  de  la  Couture 
dudit  Bernay ,  à  accepter  la  somme  de  3000  francs,  léguée 
par  le  même  testateur ,  pour  les  réparations  intérieures  de 
cette  église.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,341.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de  Frey- 
bouse,  département  de  la  Moselle,  i.°  cfun  hectare  12  ares 
de  terre  labourable ,  et  de  24  an  s  80  centiares  de  pré,  évalués 
ensemble  a  un  revenu,  de  25  francs,  par  les  S.rt  Bourschen- 
berrier  et  les  S.r  et  D.e  Mouth  ;  et  2.°  d'autres  pièces  de 
terre ,  évaluées  à  un  revenu  de  10 francs, par  les  S.T  et  D.e  Hou- 
zelsiein  et  le  S/  Biaise.  (Paris,  17  Décembre  1823.) 


(  N.°  1 6, 342.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Miolfis ,  d'une  rente 
de  8 28  francs ,  sous  la  réserve  d'usufruit,  au  séminaire  diocé- 
sain de  Digne,  département  des  Basses- Alpes.  (Paris, 
17  Décembre  1823.) 


(N.°  1 6, $4$.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  40 francs ,  offerte  en  donation 
par  le  S.r  comte  de  Mitry  à  la  fabrique  de  l'église  de  Le- 
benville,  département  de  la  Àieurthe ,  à  la  charge  de  services 
religieux.  ( Paris,  1 7  Décembre  1823.) 

(N.°  1 6,344.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise J 'accep- 
tation d'une  rente  de  60  francs ,  offerte  en  donation ,  sous  la 
réserve  d'usufruit ,  par  le  S.r  et  la  D!lt  Noë  au  séminaire 
diocésain  ^/'Orléans,  département  du  Loiret,  à  la  charge  de 
services  religieux.  ( Paris ,  1 7  Décembre  1823.) 


(4o) 

(N.#  16,345.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
la  commune  d'Ryzms,  département  de  l'Isère,  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Pinet;  cette  commune  aura  désormais  la 
dénomination  */'£yzins-Pinet.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

(N.°  i6,$46.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que 
la  limite  entre  les  communes  de  Bourret  et  de  la  Bourgade , 
département  de  Tarn- et- Garonne ,  est  fixée  par  le  chemin 
de  Belleperche  à  Eelle^e,  aboutissant  a  la  route  de  Montauban 
à  Âuch,  et  par  cette  route  jusqu'au  point  ou  elle  touche  au 
territoire  de  la  commune  de  Larrajet.  En  conséquence ,  la 
partie  de  la  section  de  M  ou  tain  au  nord  dudit  chemin  et  de 
la  route  est  distraite  de  la  commune  de  Bourret  et  du  canton 
de  Verdun,  et  est  réunie  au  canton  de  Saint-Nicolas  des 
Graves  et  à  la  commune  de  la  Bourgade ,  dans  laquelle  elle 
sera  exclusivement  imposée,  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  que  la  commune  de  Bourret  pourrait  avoir  sur  le 
territoire  de  cette  section.  (  Paris ,  1  o  Décembre  1823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  >  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  fe  23  Janvier  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  slhonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dcpirtcmens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

23  Janvier  1824. 
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(  N.*  16,347.)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux 
Lois  des  16  Juillet  tSig  et  4  Juillet  182/,  arrêté  le  31  Janvier  1814. 
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ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

A  Paris,  le  31  Janvier  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dqwrtettiait  de  l'intérieur. 

Signé  CoRBlCRt. 
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(  N.°  16,548.)  Ordonnance  du  Roi  qui  pmcrit 
la  Publication  des  Bulles  d' institution  canonique  de  M,  V Ar- 
chevêque de  Rouen,  et  de  MM.  les  Êvêques  de  Langres ,  de 
Châlons- sur -Marne,  de  Perpignan,  d&Saint-Dic{,  de 
Meti  et  de  Strasbourg.  # 

Au  château  des  Tuileries ,  le  14  Janvier  182.4. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  ie  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume,  annexé  à  notre  ordonnance  du  3 1  oc- 
tobre 1822  ; 

Notre  Conseil  cTétat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui&uit: 

Art.  \  .cr  Les  bulles  ci-après  désignées ,  savoir  : 

La  première,  donnée  a  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
ie  1 5  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  182$,  portant 
institution  canonique  pour  l'archevêché  de  Rouen,  de  M.  Gus- 
tave-Alaximilien- Jus  te  prince^  Croy ,  évèque  de  Strasbourg, 
notre  grand  aumônier,  et  pair  de  France; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
îe  1  5  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1  825,  portant 
institution  canonique  pour  I  evêché  de  Langres,  de  M.  Gilbert- 
Paul  Aragonnes  Dorcet  ; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  h  Sainte- Marie-Majeure  , 
le  1  5  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1823,  portant 
iiiititution  canonique  pour  l'évêché  de  Châlons  sur-Marne , 
de  M.  Marie-Joseph-François-Victor  Monyer  de  Prilly  ; 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  a  Sainte-Marie-Majeure, 
îe  1 5  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  1  825 ,  portant 
institution  canonique  pour  Tévêché  de  Perpignan,  de  M.  Jean- 
François  de  Saunhac-Bclcastel ; 

La  cinquième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-rMajeure, 


t 


(  44  ) 

le  1 5  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1825,  portant  ins- 
tîtution  canonique  pour  I  evêché  de  Saint-Diez ,  de  M.  Jacques- 
Alexis  Jacquemin; 

La  sixième ,  cfonnéc  à  Rome,  à  Sainte -Marie -Majeure, 
le  8  des  calen<»  de  décembre  de  Tannée  1823,  portant 
institution  canôwjue  pour  i'évêché  de  Metz ,  de  M.  Jacques- 
François  Besson  ; 

La  septième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marre-Majeure, 
le  8  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  1823,  portant  ins- 
titution canonique  pour  Tévêché  de  Strasbourg,  de  M.  Claude- 
Marie- Paul  Tharin  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses  ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Charte  Constitutionnelle,  aux  fois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
Qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiîeries,  le  i4  Janvier,  Tan 
de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  leRoi:  le  Ministr*  Secrétaire  d'état  au  département  di  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(  N.°  16,349-)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de  Ai.  de 
la  Châtre  en  qualité  d'Évêque  d'Imeria  in  partibus. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Fintérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .€r  La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Ma- 
jeure ,  le  1  $  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  1823,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Louis- Silvestre  de  la  Châtre 
en  qualité  d'évêque  d'Imeria  in  partibus,  sera  publiée  dans 
la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle  ,  aux  lois  :du  royaume  ,  aux  franchises  , 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3 .  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  en  latin  et  eri 
français  sur  les  registres  du  Conseil  d'état:  le  secrétaire  géné- 
ral du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription  sur  l'ori- 
ginal. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  i  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés  >  chacun  en  ce, 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  h  1 4  Janvier,  Fan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur } 

Signé  CoRnièRE. 

1.  Vil' Série.  B.  n°6<y  3.  D  3 


(  46  ) 

(  N.*  16,350.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  le  lieu 

de  réunion  du  Collège  électoral  du  cinquième  arrondissement 
du  département  du  Nord,  et  nomme  AI.  de  Caraman  Prési- 
dent de  ce  collège. 

o 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  nos  ordonnances  du  24  décembre  1  H  2  3  pour  la  con- 
vocation des  collèges  électoraux  et  la  nomination  des  pré- 
sidens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .**  Le  collège  électoral  du  cinquième  arrondisse- 
ment du  département  du  Nord  se  réunira  dans  la  ville  de 
Maubeuge,  toute  disposition  comraire  demeurant  abrogée. 

2.  Le  S.r  de  Caraman  (Maurice) ,  maréchal-de-camp ,  est 
appelé  à  la  présidence  de  ce  collège,  en  remplacement  du 
S.r  de  Préseau,  démissionnaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Pin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 4  Janvier,  l'an 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  del* intérieur 9 

Signe  Corbière. 

(  N.°  16,35 1.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création 
d'un  emploi  d'Inspecteur  des  Arsenaux  de  construction  de 
l'Artillerie. 

A  Paris,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
x>e  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  guerre, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  y  aura,  à  l'avenir,  un  inspecteur  des  arsenaux 
de  construction  de  l'artillerie,  qui  sera  choisi  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  état  de  fa  guerre  parmi  les  maréchaux-de- 
camp  de  cette  arme  en  activité  de  service. 

2.  Les  fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  des  arse- 
naux de  construction  seront  analogues  à  celles  qui  sont  dé- 
volues par  les  régiemens  aux  inspecteurs  des  maiiufactures 
d'armes,  des  forges  et  des  fonderies. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  a  Paris,  le  1 4.'  jour  du  mois  de  Janvier,  fan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  B.tn  de  Damas. 

(  N.°  1 6,3  s  2.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  Proclamation 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation , 
délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  I.cr  de  la  loi  du  2  3  mai  1 79  1  ; 

Vu  l'article  1."  de  l'arrêté  du  27  septembre  1  800,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois,  et  procla- 
més par  la  voie  du  Bulletin  des  lois, 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  breve- 
tées définitivement: 

1 .°  Les  S.r*  Boinet  (  Pierre-François-Donat  )  et  Marchai , 
fabricans  de  bonneterie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Roule, 
n.°  1  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  octobre  dernier,  ie 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  , 

1.  D  4 
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pour  une  nouvelle  forme  de  bas  qu'ils  désignent  sous  te 

nom  de  bas-jarretières  ; 

,  2.0 Le  S.'  Haton  ( Augustin ) ,  demeurant  h  Paris,  rue  Re- 
gratière ,  n.°  12,  île  Saint -Louis,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  serre  et  couche  perma- 
nente et  continue  à  l'usage  des  plantes  ,  qu'il  appelle  calo* 
rique  ignée  ou  couche  miraculeuse  ; 

3.0  Le  S.r  Leboucher  -  Villegaudin  t  demeurant  à  Rennes, 
département  d'IIIe- et -Vilaine ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris ,  le  1 2  juillet  1821, 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  toiles  à  voiles,  à  fils 
simples  et  blanchis,  façon  russe,  anglaise  et  hollandase  ; 
•  4.°  Les  S."  Debergue  ( Louis -Nicolas  )  et  Dubois  (  Victor- 
Simon),  domiciliés  l'un  et  l'autre  à  Paris,  rue  Mauconseil, 
n.°  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16  octobre  dernier,  Je 
çerufîçat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  système  qu'ils  appellent archimcdicn,  propre  à 
faire  remonter  aux  vaisseaux  et  bateaux  les  fleuves  et  rivières 
au  moyen  de  deux  vis  placées  horizontalement  et  mises  en 
mouvement  par  une  pompe  à  vapeur  ou  par  toute  autre  force  ; 

5 .  °  Le  S.1  Allard  (  Jean-Joseph ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Denis,  n.°  368  ,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  16  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  moteur  qu'il  appelle  balancier  thermique  ; 

6.  °  Le  S.'  Hubert  (  Jean  -Baptiste  ) ,  ingénieur  de  la  ma- 
rine, chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur ,  de- 
meurant à  Rochefbrt ,  département  de  la  Charente-Inférieure, 
à  qui  il  a  été  délivré,  le  1 6  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
système  d'aubes  mobiles ,  au  ruoyen  duquel  on  peut  donner 
à  volonté  toutes  les  combinaisons  du  mouvement  de  trans- 
lation et  de  rotation  aux  navires,  et  qui  dispense  ainsi  de 
l'usage  du  gouvernail; 
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7.0  Le  8/  Liffvrt  (Jacques -Victor  ),  fabricant  de  four- 
neaux, demeurant  à  Parfs,  rue  de  la  Limace,  n.°  18,  quar- 
tier Saint-Holior é ,  auquel  il  a  été  délivré ,  lé  }  1  octobre  der- 
nier, le  Certificat  de  sa  demande  d'uil  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  fourneau  écono- 
mique avec  ses  accessoires,  qu'il  appelle  fourneau  i  étun  tt 
coquille  ;  0 

8.°  Le  S/  Jernsledt  ( Pierre  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des 
Coquilles,  n.°  2 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  3 1  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pouf  des  moyens  de  conserver  en  grand  et  dans 
les  ménages  la  viande,  le  poisson,  la  volaille,  les  légumes, 
fruits  et  autres  comestibles  ; 

9.0  Les  S."  Capplet  (ÀmédéeJ  et  Sebe  ( Pierre-Hyacinthe ), 
négocians ,  demeurant  à  Elbeuf ,  département  de  la  Seine- 
Infèrieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  1  octobre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  des  cuves  alcalines  d'épuration  tant  à  chaud  qrjfc 
froid,  servant  a  clarifier  les  bains  alcalins  qu'on  rejetait  jus- 
qu'à présent,  et  à  les  faire  servir  de  nouveau; 

io.°  Le  S.'  Pillard  père  (Paul),  demeurant  à  Saint- 
Parre-Ies-Tertres,  département  de  T  Aube,  représenté  par  sort 
fils  le  S.1 Pillard ( Alphonse ),  agissant  au  nom  de  tous  deux , 
et  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Renard,  rue 
des  Saints- Pères,  n.°  75,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  3  1  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  cfin- 
vention  de  cinq  ans,  pour  un  moteur  s'adapîant  à  toute  sorte 
de  machines  mues  par  la  force,  et  qu'ils  appellent  moteur 
fiançais  ; 

1  1 .°  Le  S.r  Sauvage  ( Frédéric) demeurant  a  Boulogne , 
représenté  par  le  S.r  Dupont  (  Augustin-Victor-Étienne-Fran- 
fois),  receveur  de  l'enregistrement  à  Arras,  département  dit 
Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  1  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven;ion  de  £inq 
ans ,  pour  une  machine  propre  à  scier  le  marbre  au  moyen  div 
vent;  :  ^ 
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1 2,°  Le  S.T  Heïligensteln  ,  demeurant  à  Pâris ,  rue  de  Fa  Con- 
trescarpe, n.°  62,  représenté  par  sa  femme  née  Felt^,  auquel  il 
a  été  délivré,  ïe  3  1  octobre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  formes  à  sucre  et  pots  à  sirop  destinés  au  commerce 
de  la  raffinerie; 

i  3.0  Le  S/  Laporte  (André1),  demeurant  à  Saint-Jean-du- 
Gard,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  6  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  expédié,  le  1  1  juillet  1  820,  au 
S.r  Rodierûh,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  mécanique 
a  manivelle  propre  à  filer  la  soie  ; 

i4.°  Le  S.r  Guibert  (  Gilles- René  ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Thomas-du- Louvre ,  n.°  36 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  7  juin  1  822,  pour  la  composition 
d'une  substance  propre  à  préserver  de  l'humidité  les  cor- 
dages, les  rubans  de  fil  et  Ks  toiles  de  toute  espèce; 

1  Le  S.T  Vourloud (Jean-François-Nicolas ),  distillateur , 
demeurant  rue  Gentil,  n.°  25,  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  novembre  dernier,  fe 
certificat  de  >a  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  la  composition  d'une  eau  aromatique  spiri- 
tueuse,  dite  eau  de  Cologne  ; 

1 6\°  Le  S.r  Christophle  de  Saint -Jorre  ( Louis  -Claude ) , 
ancien  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n.°  3  5 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  appelle  jorine  ou 
conservateur  de  la  chaleur,  devant  remplacer  les  chaufferettes 
à  l'usage  des  appartenons  et  les  boules  d'eau  et  réchauds 
pour  le  service  des  tables  ; 

17.0  Le  S.r  Humbert  (Pierre) ,  fabricant  de  cristaux  de 
lampe,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint -Denis, 
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n.#  6%  ,  auquel  il  a  é*é  délivré,  fe  6  novembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  cristal  de  lampe  qu'il  appelle  vase  lumineux  ; 

r  S.°  Les  S.rs  Boinet  (  Pierre- François-Donat)  et  Marchai , 
fabricansde  bonneterie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Roule, 
n.°  1  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  Je  1 5  novembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'ils  ont 
pris,  le  1  octobre  précédent,  pour  une  nouvelle  forme  de 
bas  qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  bas-)arrctieres  ; 

19.0  Les  S.14  Eaton  (John)  et  Farey  ( Henri),  mécani- 
ciens ,  représentés  par  le  S.T  Truffaut,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Lazare,  n.°  73,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  5  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  qui  prépare  h  la  filature  sur  des  mull-jennys  le  coton 
et  les  autres  matière>  filamenteuses  : 

20. 0  Le  S.r  llouyer  (  Louis- Roc  h  ),  fabricant  de  perles, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Petir-Lion  Saint-Sauveur,  n.°  1  8  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1 5  novembre  dernier,  îe  certificat 
de  ses  demandes  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
la  fabrica'ion  de  perles  artificielles  imitant  les  perles  fines, 
et  d'un  brevet  de  perfecûonnement  de  la  même  fabrication  ; 

21.0  Le  S.f  Cartier  ( Jean-Baptiste)  f  serrurier  mécanicien , 
demeurant  à  Paris,  faubourg  Saint-Denis,  n.°  21  ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  1  >  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de* 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  méca- 
nique servant  à  carder  les  laines  à  matelas; 

22.0  Le  S.r  Leubel  (  Jean-Charles -Louis  ) ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Beauregard  ,  n.°  $9  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
1  5  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  deux 
machines  propres  à  fabriquer,  l'une,  la  chandelle  moulée,  et 
l'autre,  la  chandelle  à  la  baguette; 

2$.°  LeS.r  Adam  (Çaspar  Zacharie),  domicilié  à  jMonf- 
peffier  ,  département  de  F  Hérault,  auquel  il  a  été  délivré, 
1.  D  6 
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le  i  J  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d  addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans ,  qu'il  prit,  le  1 6  septembre  i  820 ,  pour 
un  appareil  distiifatoire; 

24.*  Les  S.r*  Gerboud,  Chopin,  Lessard  et  Leuriot ,  repré- 
sentés par  fe  S.r  Grossier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  ,  n.°  2  5  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  fe  20  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
expédié ,  le  1  2  septembre  1  820,  au  S.T  Phillips,  dont  ils  sont 
cessionnaires ,  pour  une  nouvelle  lampe  astrale  appelée  sin~ 
ombre; 

25.0  Le  S.'  Lecour  (Louis -Didier),  entrepreneur  des 
pompes  à  feu  au  Gros- Caillou ,  y  demeurant ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  20  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé 
propre  à  convertir  directement  (e  minerai  de  fer  en  fer  doux, 
sans  fabrication  préalable  de  la  fonte ,  et  sans  employer  le 
charbon  de  bois; 

26.*  Les  S/1  Leclercq  (Louis- Antoine)  et  Crombette  (Hip- 
poîy te- Lou is) ,  carrossiers,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou 
Saint-Honoré,  n.°  60,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  27  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  qu'ils  avaient  pris,  le  28  décembre  1822,  pour  une  nou- 
velle capote  de  voiture  qu'ils  appellent  disparait  ; 

27. 0  Le  S.r  Badnall fils  (Richard), domicilié  à  Leck,  comté 
de  Stafford  en  Angleterre,  représenté  par  le  S.r  Truffaut , 
demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n."  7  3 ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  27  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans ,  pour  des  machines ,  appareils  et  procédés  propres  à  tan- 
ner avec  économie  de  temps ,  de  matières  et  de  main-d'œuvre , 
les  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce ,  en  forçant  la  liqueur  tan- 
nante à  passer  à  travers,  au  moyen  de  la  pression; 

2 8.°  Les  S.'*  T'mnarche  (Jean- Baptiste),  lampiste,  et  Mo- 
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rand (Bernard),  ferblantier,  demeurant  tous  les  deux  à  Paris,' 
Je  premier,  rue  Saint-Honoré,  n.°  3  57,  et  le  second,  rue  Gre- 
néta,  n.°  24>  auxquels  il  a  été  délivré,  le  27  novembre  der- 
nier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  / 
cinq  ans,  pour  un  appareil  destiné  à  rendre  inodores  les  fosses  • 
d'aisance  et  les  chaises  percées  ; 

29/  Le  S.r  E e [argent ,  architecte,  demeurant  à  Paris,  rue 
Popincourt,  n.°  64 ,  représenté  par  le  S.r  Benard,  rue  Bar- 
du-Bec ,  n.°  4  >  auquel  il  a  été  délivré ,  le  27  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  des  moyens  de  régénérer  les  vieux  plâtres  en 
plâtres  neufs  ; 

30.0  Le  S.r  Corbett  (John-Tole),  représenté  par  le  S.r  67- 
7andeau( Marie-Louis),  ancien  négociant,  demeurantà  Paris, 
rue  du  Mail,  n.°  1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
qu'il  prit,  le  1  3  septembre  1  820,  pour  un  fuseau  régulateur; 

3 1 .°  Le  S/  Allamand  ( François-Louis),  négociant ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Lancry ,  n.°6,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevef 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pourdes 
procédés  qui  préservent  de  l'oxidation  tous  les  objets  ouvrés 
enfer  et  en  acier,  au  moyen  de  l'application  d'une  couche  mé- 
tallique préparée  qui  leur  donne  la  couleur  de  platine  ; 

3  2.0  Le  S.r  Hallette  (Louis  Alexis-Joseph),  ingénieur-mé- 
canicien ,  demeurant  à  Arras,  département  du  Pas-de-Calais , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  à  vapeur  ambulante; 

3$.°  Le  S.r  marquis  d'Espinay  (Pierre-Marie) ,  demeu- 
rant à  Paris,  chez  le  S.r  Huard,  rue  des  Petits -Augustins , 
ri/  1  $ ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  un  système  de  charnières  bri- 
sées s'adaptant  a  toute  espèce  d'arme*  à  feu  et  autres  ; 
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}4-°  Les  S.rs  Nfgro  (Barthélemi),  ouvrier- mécanicien ,  et 
Tournus  ( Joseph) ,  tilateur  de  coton  et  fabricant  de  calicot, 
domiciliés  l'un  et  l'autre  &  Paris,  fe  premier,  rue  Saint-Sauveur, 
P."  26,  et  le  second,  rue  des  Fossés  Saint- Victor,  n.°  37,  aux- 
quels if  a  été  délivré,  fe  1  3  décembre  dernier,  Je  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
moyens  de  fabrication  d'une  étoffe  propre  à  faire  les  col*  ; 

35.0  Le  S.r  Collier  (John) ,  ingénieur-mécanicien,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Richer  ,  n.°  20,  auquel  il  a  été 
délivré,  fe  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'if  prit,  fe  22  novembre 
1S2  !  ,  pour  une  machine  propre  à  tondre  les  draps  et 
autres  étoffes; 

3  6\°  Les  S.rs  KoBtqrr  frères  (  Jean-Louis  et  Jean-Chris- 
fiern  ) ,  demeurant  à  flelleville,  près  Paris,  rue  de  Paris, 
n.°  i4.  auxquels  il  -a  été  délivré,  le  1  3  décembre  dernier,  fe 
certificat  de  feur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pour  une  sous-chaussure  flexible 
qu'ils  appellent  ficxili-suhocalce  ; 

37.  *  Le  S.r  Revillon  (  Thomas ) ,  horloger ,  demeurant  a 
Mâcon,  département  de  Saone-ft- Loire ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, îe  1  3  décembre  dernier,  'e  certificat  de  sa  demmde 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  qui!  a  pris,  le  3c  juin  1821  , 
pour  une  horloge  à  sonnerie ,  à  l'usage  des  édifices  publics 
et  particulier*  ; 

3 8.  °  Le  S.r  Trefcon  (  Jacques- Louis- Alexandre ) *  cisp- 
îeur-racheveur,  demeurant  a  Paris,  rue  Rraobourg,  n.°4-8  » 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  3  décembre  dernier,  le  ceniftcnt 
de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  un  méc.misme  propre  à  faire  monter 
et  baisser  la  m^che  dans  les  lampes  à  double  courant  d'air; 

39.  *  Le  S.f  Pillard  père  (Paul)%  demeurant  à  Saînt- 
Parr^-  les-Tertres,  département  de  l'Aube,  représenté  parle 
S.T  Pillard (ih  (  Alphonse  )$  agissant  au  nom  de  tous  deuv. , 
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et  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  SJ  Renard , 
rue  des  Saints  Pères,  n.°  75  ,  auxquels  iï  a  été  délivré ,  le 
i  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dlun  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  arts ,  qu'ils  avaient  pris  ,  le  3  1  octobre  précé- 
dent, pour  un  moteur  s'adaptant  à  toute  sorte  de  machines 
mues  par  ia  force  et  qu'ils  appellent  moteur  français; 

4o.°  Le  S.r  Rotch  (Benjamin) ,  demeurant  a  Londres,  re- 
présenté par  le  S.r  Perpigna,  domicilié  à  Paris,  rue  du  Mar- 
ché Saint-Honoré ,  n.°  1  1 ,  auquel  il  a  été  délivré.  Je  1  3  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  une  clef  mobile  devant  servir 
à  la  manoeuvre  des  mâts  de  bune  et  de  perroquet  des  vaisseaux 
de  tout  tonnage  ; 

4.K°Les  S.rs  John -Dubois  et  compagnie  et  J,  Dumont, 
demeurant  à  Nantes ,  département  de  la  Loire- Inférieure, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  i  3  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  des  moyens  de  clarification ,  de  fi îtration  et  de  cuisson 
des  sucres  ; 

4-2.°LeS.r  Bergounhioux  fils  (Auguste- Antoine-HéliotroneJ , 
pharmacien,  demeurant  à  Oermont-Ferrand,  département 
du  Puv-de-Dôme,  faisant  éleciion  de  domicile  à  Paris,  chez 
le  S.r  V'rarà ,  rue  de  Bondy ,  n.°  68 .  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  3  décembre  dernier,  fe  certificat  de  ses  demandes  de  trois 
brevets  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  20  mars  précédent,  pour 
la  préparation  d'une  substance  propre  à  la  décoloration  des 
sirops  et  à  la  fibrication  de  l'encre  d'imprimerie  ,  additions 
et  perfectionnement  qui  consistent,  i.°  à  revivifier  le  noir 
provenantdes  lignites ,  terres,  schistes ,  sables  bitumineux,  &c, 
qui  a  déjà  servi  à  la  décoloration  et  à  la  clarification  des  sucres , 
et  à  obtenir  par  la  distillation  des  mêmes  substances  un  corps 
gras  et  un  carbone  susceptibles  de  diverses  applications  dans 
les  arts;  2.0  à  en  extraire  aussi  des  gaz  qui  peuvent  être  em- 
ployés à  l'éclairage  des  ateliers  et  au  chauffage  des  appareils  ; 
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3 .°  à  appliquer  le  noir  spécifié  dans  le  brevet  primitif ,  à  diverl 
autres  usages ,  tels  que  fabrication  de  crayons ,  poudre  à 
tirer,  &c.  ; 

43.°LeS.r  Gueroult  (Adrien-Benjamin),  constructeur  de 
bateaux  ,demeurantà  Paris,  quai  Le  Pelefier,  n.°8,  auquel  if 
a  été  délivré,  le  i  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  système 
de  rames  verticales ,  rotatives ,  applicables  à  la  navigation  des 
bateaux  à  vapeur; 

44 -°  Le  S.1  Berthaut( Benoît-Léonard),  capitaine  en  retraite^ 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n,°2i,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  1  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  des  sabots  articulés  ou  élastiques  ; 

45. 0  Le  S.r  Guibout  (Alexandre) ,  négociant ,  demeurant 
à  Paris ,  rue  Saint-Denis ,  n.°  3  67 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
1  3  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  propre  à  pré- 
parer la  fantaisie  en  soie; 

4o\°  Les  S.ÎS  Gannat  et  compagnie,  chimistes,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n.°  1  3 ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  nouveau  cirage  ; 

47»°  Le  S.'  Leroy  (Basile-Charles),  horloger  du  Roi,  de- 
meurant à  Paris ,  Palais-Royal ,  n.os  13  et  1 4,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  horloge  ou 
pendule  dite  atmosphérique ,  se  montant  d'elle-même  par  l'effet 
du  vent; 

48.°  Les  S." Révon  et  Aioulinié ,  horïogers-négocians ,  do- 
miciliés à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n.°  17,  hôtel  de  la  Terrasse, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  8  décembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
une  machine  à  vapeur  s'adaptant  aux  chars  de  tout  genre 
et  aux  bateaux  de  toute  dimension  ; 

4p .°  La  D.*  Dutillct,  née  Claudine- Antoinette  Rambaudy 
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demeurant  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n.°  8 ,  à  laquelle  if  a  été 
délivré,  le  i8  décembre  dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'inveniion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  procédés  relatifs  à  la  formation  d'un  marbre  factice  ; 

5  o.°  Les  S."  Despiau  père  (Jean)  et  Despiau  fils  (Pierre), 
domiciliés  à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde  ,  îe  pre- 
mier, allée  d'Amour,  n.°  6,  et  le  second,  rue  des  Corde- 
liers  ,  n.°  5  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  3  i  décembre  der- 
nier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  métier  à  tisser  les  étoffes  de  toute 
espèce  ; 

5  1 .°  Le  S/  Rogers  (Thomas )  ,  représenté  par  le  S.r  Ri* 
viere ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Port-Mahon  ,  n.°  3  ,  au- 
quel if  a  été  délivré,  fe  31  décembre  dernier,  fe  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pouf 
des  œillets  mobiles  à  l'usage  des  corsets,  et  pour  les  instru* 
mens  propres  à  f  es  fixer  ; 

5  2.0  Le  S.'  Collier  (John) ,  mécanicien,  représenté  par 
sa  femme  la  D.e  Julianna  Berthonneau ,  femme  Collier ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Richer,  n.°  20 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  3  1  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  à  tisser  les  draps  et  autres  étoffes  ; 

5  3 .°  Le  S/  Canette  ( Louis) ,  ferblantier-lampiste ,  peintre 
et  doreur,  domicilié  à  Lille,  département  du  Nord,  à  qui  il 
a  été  délivré,  le  3  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  lan- 
terne portative  de  sûreté  à  cylindres  mobiles  ,  à  l'aide  de  la- 
quelle on  peut ,  sans  craindre  l'incendie  ,  parcourir  les  ma- 
gasins et  établissemens  renfermant  les  matières  les  plus  in- 
flammables ; 

Le  S.r  WolfgangNut-çel  Berger ,  dit  Berger ,  fabricant 
de  crayons,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sully ,  n.°  8,  à  l'Ar- 
senal, auquel  il  a  été  délivré  ,  le  3  1  décembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'ùn  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
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pour  diverses  formes  de  crayons  de  mine  de  plomb  en  bois 
à  coulisses  recouvertes  et  à  virofe  de  métal  ; 

5  5.0  Le  S/  Ha/lé  (  Louis- Casimir- AI  arc  filin) ,  apprêteur 
et  décatisseur  de  draps  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Prou- 
vâmes, n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  un  nouveau  métier  propre  au  décati^sage  des 
draps  et  autres  étoffes. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
finiérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1 4-e  jour  du 
mois  de  Janvier  ,  i'an  de  grâce  1  824  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  F 'intérieur , 
Signé  Corbière. 

(  N.°  16,35}.)  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une 

Commission  pour  la  Liquidation  des  Pertes  que  le  Commerce 
français  a  éprouvées  par  suite  des  captures  faites  en  mer 

pendant  la  dernière  guerre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  le  traité  conclu  à  Madrid,  le  5  janvier  1824; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  H  sera  formé,  près  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  une  commission  composée  de  quatre 
conseillers  d'état  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes. 

Cette  couwnission  sera  chargée  de  la  liquidation  des 
pertes  que  le  commerce  français  a  éprouvées  par  suite  des 
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captures  faites  en  mer  dans  le  cours  de  la  dernière  guerre. 

Elle  réglera,  d'après  les  réclamations  appuyées  de  pièces, 
la  valeur  des  indemnités  dues  à  chacun  des  armateurs  et 
chargeurs  des  navires  capturés  ,  ou  de  leurs  ayant-cau>e. 

Les  avis  de  cette  commission  seront  soumis  à  l'approba- 
tion de  notre  minibtre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine,  dont  les  décisions  seront  exécutoires,  sauf  recours 
devant  nous ,  en  notre  Conseil  d'état ,  dans  les  délais  prescrits 
par  les  réglemens. 

2.  Le*  contestations  relatives  a  la  propriété  ,  soit  des 
navires  capturés  et  de  leur  chargement,  soit  de  l'indemnité 
à  laquelle  leur  capture  aura  donné  droit,  seront  jugées  par 
ies  tribunaux  ordinaires. 

3.  II  sera  procédé,  par  les  soins  du  département  de  la 
marine  ,  à  la  vente,  par  adjudication  publique  et  à  l'enchère, 
selon  les  formes  établies ,  des  bâtimens  ainsi  que  de  leurs 
cargaisons  qui  nous  *ont  abandonnés  par  le  traité  du  5  jan- 
vier 1824. 

4.  Les  fonds  provenant  des  ventes  faites  en  vertu  de  F  ar- 
ticle précédent  seront  versés  à  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, pour  être  appliqués  au  paiement  des  indemnités 
liquidées,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1  de 
la  pu  sente  ordonnance. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25/  jour  du 
m  >is  de  Janvier ,  Tan  de  grâce  1  824  >  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  a0 état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M.is  de  Clermont-Tonnerre. 

(  N.#  16,354.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.1  Ville- 
main  à  établir  dans  sa  propriété  de  Lenvaux,  commune  de 
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Grand-Champ,  département  du  Morbihan,  une  verrerie  pour 
la  fabrication  du  verre  blanc,  du  verre  à  vitres  et  à  bouteilles. 
Cette  verrerie  sera  composée  de  deux  fours  de  fusion  contenant 
chacun  six  à  huit  creusets,  et  de  deux  fours  de  recuisson.  (Paris, 
3  Décembre  1823.  ) 

(  N.°  16,355.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  commune 
de  Moyeuvre-Grande,  arrondissement  de  Thionville,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  une  seconde  foire  aux  bestiaux,  qui  se 
tiendra  annuellement  le  premier  lundi  du  mois  de  mars  et 
durera  un  jour.  (  Paris,  3  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,356.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire  dite  de 
la  Madeleine,  qui  se  tient  annuellement  à  Boulogne,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  le  22  juillet,  aura  lieu,  à  l'avenir,  lô 
5  août  ,  et  continuera  de  durer  huit  jours.  (Paris ,  3  Dé- 
cembre 1823.) 

(  N.°  16,357.  )  Ordonnance  du  Koi  portant  qu'indépendam- 
ment des  deux  foires  annuelles  que  possède  déjà  la  ville  de  Toul, 
département  de  la  Meurthe,  il  en  sera  établi  deux  autres,  dont 
la  tenue  est  fixéeau  troisième  lundi  de  juillet  et  au  deuxième  lundi 
de  novembre.  (Paris ,3  Décembre  1823.) 

(N.°  16,358.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  deux  foires 

aux  bestiaux  dans  la  ville  de  Château-Salins,  département  de 

la  Meunhe  :  ces  deux  foires  s'y  tiendront  annuellement,  l'une  , 

le  lundi  qui  précède  ou  qui  suit  le  24  juin,  selon  que  ce  jour 

tombe  dans  les  trois  premiers  ou  les  trois  derniers  jours  de  la 

semaine,  et  l'autre,  le  26  décembre;  la  durée  de  chacune  de  ces 

foires  sera  d'un  jour.  ( Paris, 3  Décembre  1823.) 



(  N.°  16,359.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  fondations  faites,  moyennant  une  rétribution,  parle  S///0- 
riot,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vicq,  département  de  la  Haute- 
Marne.  ( Paris,  jy  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,360.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Lemoyne  de  Bois* 
Gautier  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Romain ,  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Paris > 
17  Décembre  1823.) 

(N.°  16,361.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Saint-François-d' Assise  de  Paris  à  accepter  le  Legs  qui  lui 
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est  fait  parla  P.*  Hemar,  veuve  Fcurnier,  1.°  d'une  somme  de 
645  francs,  pour  fondation  de  services  religieux  à  perpétuité,  et 
de  trente  messes  basses;  2.0  d'un  objet  mobilier  destiné  à  la  dé- 
coration de  l'église.  (  Paris,  17  Décembre  1823.  J 

(  N.°  16,36a.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  744  francs  62  centimes ,  léguée  par  le  S.r  Eon  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Liffrê,  département  d'Ille-et- Vilaine. 
( Parts,  17  Décembre  182J.) 

{N.°  16,363.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100 francs, léguée  par  le  marquis  Fran- 
çoisde  Rai/iwnd-Lasbordes  à  la  fabrique  de  l'église  de  La  bordes, 
département  de  l'Aude.  (Pans ,  17  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,364.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  franc?,  léguée  par  la  D.c  Leboucher 
d'Ailly,  veuve  du  S. r  de  Roussel ,  à  la  fabrique  de  l'église  d'Ailly 

-  le- Haut-Clocher,  département  de  la  Somme,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  (Paris,  17  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,365.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S.r  Rofix  au  sémi- 
naire diocésain  de  JNtmes,  département  du  Gard.  (Paris, 
17  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,366.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  5  00  francs,  léguée  par  le  S.r  Séguin  au  séminaire 
diocésain  de  Besançon,  département  du  Doubs.  ( Paris,  *7  Dé- 
cembre 1823.) 

(  N.°  16,367.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  D.,,c  Fagetde  Renol 
aux  pauvres  de  A1  armande ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
( Paris,  17  Décembre  1823/j 

(  N.°  16,368.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Villeneuve,  département  de  Lot-et-Garonne,  à  accepter  le  Legs 
oui  lui  est  fait  parle  S/Guibert,  de  la  moitié,  évaluée  à  360  fr., 
d'une  maison  et  jardin  dont  la  jouissanceest  réservée  à  laD.e  veuve 
Montagne  et  à  la  D.,lc  Montagne  sa  fille,  leur  vie  durant.  (Paris, 
17  Décembre  1823.) 

(  N.°  46,369.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Mérot  au  bureau  de  bien- 
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faisance  du  canton  de  Suint- F  Ion  nt-le-  Vieil ,  département  de 
Maine-et-Loire,  d'un  bois  taillis  contenant  ic  hectares  75  arcs,  et 
dont  le  revenu  est  é\  aluc  à  120  francs.  (Paris  ,17  Décembre  1  Szj») 

(  N.°  16,370.  )  Ordonnance  du  Rqi  qui  autorise  l'acceptation, 
du  Legs  lait  par  le  b.T  Levavasseur ,  de  tout  ce  qui  restera  de  sa 
succession,  legs,  dettes  et  frais  acquittés ,  aux  pauvres  de  Vaste' 
ville  (Manche^.  (Paris,  17  Décembre  $S2j. ) 

(  N.°  16,37 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  la  D.e  Lebel,  veuve  Gréjel ,  savoir  : 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Méniltovt ,  département  de  la 
Manche,  d'une  rente  de  50 francs;  et  à  l'église  de  la  même  com- 
mune, d'une  rente  de  50  francs,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(  Paris ,  17  Décembre  J$2j.J 

(  N.°  16,372.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Vielliou,  savoir  :  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Baupte,  département  de  la  Manche,  d'une  rente  de 
60  francs  et  de  24  hectolitres  d'orge;  et  à  l'église  de  la  même 
commune,  d'une  rente  de  132  francs,  à  la  charge  de  services 
leligieux.  (Paris,  17  Décembre  iSij.) 

(N.°  16,373.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
de  Tout,  département  de  la  Meurthe,  à  accepter  le  Legs  qui 
lui  est  fait  par  la  D.c  Millery ,  femme  Chrétien ,  de  la  nue  pro- 
priété de  tous  les  biens  lui  appartenant  à  son  décès,  et  évalués  à 
2500  francs,  dont  elle  réserve  l'usufruit  à  son  mari.  (Paris, 
17  Décembre  1^23.) 

(  N.°  16,374.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  pauvres 
de  la  commune  â'Erquinghnin,  département  du  Nord,  à  accepter 
le  Legs  qui  leur  est  fait  par  le  S/  Legilton,  du  tiers  d'une 
créance  à  lui  due,  distraction  faite  de  la  somme  de  4000  francs , 
pour  frais  de  célébration  de  quatre  mille  messes.  (  Paris,  17  Dé- 
cembre 1823,) 

(  N.°  16,375.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre- vils  taite  par  le  S.r  Pai Hussard  la  D.c  Ben- 
turc,  son  épouse,  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  villes  d'Otéran 
et  de  Sainte-Marie ,  département  des  Bas.>es-Pyrénées,  de  deux 
métairies  évaluées  à  environ  100,000  lrancs,  sous  la.  réserve 
d'usufruit,  pour  fonder  dans  l'une  des  métairies  une  maison  de 
chante  pour  les  pauvres  des  deux  villes  ci-des.>us  dénommées. 
(  Pans ,  17  Décembre  1  tej.J 
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(  N.°  16,376.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  Hasparen ,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  savoir  :  par  la  D.c  Hyrigoyen  ,  veuve  du  S.r  Saint- 
Bois,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1  1  1  francs;  2.0  par 
le  S.r  Jaureguicahar ,  d'un  pre  d'environ  87  aies,  estimé  5C0  fr. 
( Paris ,  17  Décembre  iSzj.  ) 

(  N.°  16,377.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Saverne ,  département  du 
Bas-Rhin,  par  la  D.c  Steiner,  veuve  Lan  g.,  i.°  de  3  ares  75  cen- 
tiares de  vignes,  2.0  de  2  ares  de  terre  labourable,  3.0  d'une 
créance  de  400  francs  ;  le  tout  à  la  charge  de  son  admission  dans 
ledit  hospice.  ( Paris,  ij  Décembre  182J.  ) 

(  N.°  16,378.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  iooo  francs,  léguée  par  le  S.r  Sébastien  Schil- 
linger  à  l'hospice  Ammerschwir ,  département  du  Haut- Rhin. 
( Paris,  77  Décembre  182J.) 

 .   % 

1 

(  N.°  16,379.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Paccepntion 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Cluny ,  département  de 
Saone-et-Loire,  par  le  S.v  Lhomme,  d'une  créance  de  3000  francs 
à  lui  due, à  la  charge  de  lui  payer  une  rente  viagère  de  150  francs, 
et  de  faire  célébrer  des  services  religieux  à  sa  mémoire.  (Paris , 
ij  Décembre  1S23.) 

■ 

(  N.°  16,380.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  50  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Comcher 
à  la  ville  de  Saumur,  département  de  iVUine-et- Loire ,  pour  être 
remise  chaqueannée,  à  titre  d'encouragement,  à  celui  des  sapeurs- 
pompiers  qui  en  sera  reconnu  le  plus  digne./ Paris,  77  Décembre 

(  N.°  16,381.  JOrdonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
d'Augerolies ,  département  du  Puy-de-Dôme,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  de  Provenchhe ,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  deux  personnes  qui  veulent  rester  inconnues,  d'une 
maison  avec  ses  dépendances,  pour  être  mise  à  la  disposition 
de  la  congrégation  vouée  à  l'instruction  de  la  jeunesse  et  au  sou- 
lagement des  pauvres.  ( Paris  ,  77  Décembre  /foj.J 

(  N.*  16,382.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Taverny,  département  de  Seine-et-Oise,  à  accepter ,  pour  ser- 
vir à  l'établissement  d'une  fontaine  publique,  t.°  des  S.ret  D/de 
Tourmère,  ta  Donation  d'un  terrain  contenant  34  centiares,  y 
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compris  l'abandon  ,  à  titre  gratuit,  de  toutes -les  eaux  existantes 
dans  leur  propriété  de  la  Saussaye,pour  alimenrer  ladite  fontaine, 
avec  la  facuhé  de  faire  sur  celte  propriété  toutes  constructions 
nécessaires  à  son  établissement  ;  2.0  de  plusieurs  habitans  de 
cette  commune,  une  somme  de  593  francs,  offerte  pour  con- 
courir aux  frais  de  rétablissement  de  la  fontaine  dont  il  s'dgif. 
( Paris,  17  Décembre  182;.) 

(  N.*  16,383.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  somme  de  2400  franc.*,  offerte  en  donation  par  la  D.c  Godin 
à  la  commune  des  Herbiers ,  département  de  la  Vendée.  ( Paris, 
17  Décembre  182J.J 

(  N.°  16,384.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
1  de  Tinchebray  (  Orne  )  à  accepter  les  cinq  portions  de  terrain 
offertes  en  donation  par  les  S.rs  Lepinteur,  Heu-tf ,  Pernelle , 
Guérard,  la  L).e  veuve  Pitot  et  le  S.r  Pitot  son  fils,  pour  servir  à 
l'emplacement  sur  lequel  la  halle  aux  grains  doit  être  construite. 
(Paris,  17  Décembre  1823.) 

• 

*  ERRATA.  Bulletin  des  lois  n.°  615  ,  page  1C6,  n.°  1 5,442,  ligne  6,  au 
lieu  de  la  ville  de  Vannes ,  lisez  la  ville  d'Auray. 


Certifié  conforme  paf  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.cr  Février  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

<  , 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caîsic  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeur*  des  posies  des  départemens. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

i.cr  Février  18-^4. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  654. 


{N.°  16,385.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Routes  départementales  du  Pas-de-Calais. 


Au  château  de*  Tuileries  ,  le  22  .janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

,  Vu  les  délibérations  prises  par  ie  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  dans  ses  sessions  de  181 o ,  1820, 
1821,1822  et  1823,  tendant  à  faire  mettre  au  rang  des 
routes  départementales  les  chemins  de  Saint-Pol  à  Çoulogne 
par  Fruges,  cTArras  à  Auxi-le-Château  par  Avesne-Ie-Comre 
et  Frévent,  de  Lens  à  la  Bassée  et  d'Hesdin  à  Aire  par  Saitu- 

Hilairc  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du 
comité  du  génie, de  la  commission  mixte  des  travaux  publies , 
et  du  préfet  du  département,  et  celui  de  notre  ministre  de  la 
guerre;  ,  1 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1 8  1  3  et  notre  ordonnance  du 
4  août  1819; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qjû  suit  : 

Art.  1.  route  départementale  du  Pas-de-Calais  n.04« 
*ie  Boulogne  à  Desvr.es ,  sera  prolongée  jusqu'à  Saim-Pof  ; 
elle  conservera  son  numéro  ,  et  prendra  la  dénomination  de 
route  de  Saint-Pol  à  Boulogne  par  Fruges. 

2.  Les  chemins  ci-après  désignés  sont  mis  au  rang  des 
1 .  VIL'  Série.  E 
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routes  départementales  du  Pâs -de -Calais,  et  sont  classées 

dans  Tordre  et  sous  les  dénominationssuivantes  : 

•  ■ 

N.°  1 1,  d'Arras  à  Auxi-Ie- Château ,  par  Avesne-Ie-Comte 
et  Frévent  ; 

N.°  1 2 ,  de  Lens  à  la  Bassée  ;  ' 
N.°  i  3  ,  d'Hesdin  à  Aire,  par  Auchy- les -Moines,  Heu- 
chin,  Westrecken  et  Saint-Hilaire. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.c  jour  du 
mois  de  Janvier,  Mn  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  • 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(  N.*  16,386.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  établis- 
sement d'un  Pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  les  villes  de 
Tain  et  de  Tournon ,  et  d'un  Droit  de  passage  sur  ce  pont, 
conformément  au  Tarif  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824. 

.LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  villes 
de  Tain  et  de  Tournon  ,  relatives  à  l'établissement  d'un 
pont  sur  le  Rhône,  pour  communiquer  de  l'une  à  l'autre  de 
ces  villes,;  '■•> 

Vu  le  projet  de  ce  pont  présenté  par  les  S.rs  Seguin  et 
compagnie  d'Annonay ,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
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Art.  I.cr  JI  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône 
entre  les  viHes  de  Tain  et  de  Tournon. 

2.  Les  S.rs  Seguin  et  compagnie  d'Annonay  sont  autorisés 
à  construire  ce  pont  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  confor- 
mément au  projet  examiné  par  Je  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  et  approuvé  par  le  directeur  général  de  cette 
administration  ;  les  clauses  et  conditions  de  la  soumission 
souscrite  par  eux  à  ce  sujet,  le  17  octobre  1823  ,  sont 
adoptées.  « 

3.  Pour  les  indemniser  des  dépenses  que  doit  entraîner 
la  construction  de  ce  pont  et  son  entretien  annuel ,  il  leur 
est  fart  concession  des  produits  du  péage  à  établir  sur  ce 
pont  après  son  achèvement.  Cetre  concession  leur  est  faite 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  jour  ou  l'adminis- 
tration, après  avoir  fait  constater  la  solidité  du  pont,  recon- 
naîtra qu'il  peut  être  livré  au  public. 

4.  Dans  le  cas  où  le  passage  sur  le  pont  serait  interrompu 
pour  le  fait  de  réparations ,  la  compagnie  Seguin  sera  tenue 
de  rétablir,  sans  délai,  le  passage  par  un  bac  à  traille  ou  par 
des  barques  suivant  les  usages  du  pays  ;  faute  par  elle  de 
Faire  ces  réparations  dans  les  délais  que  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  jugera  convenable  de  fixer , 
elle  sera  tenue  de  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  le  droit  de 
fermage,  tel  qui!  est  réglé  par  le  bail  du  fermier  actuel  du 
bac  ,  et  ce ,  pendant  tout  le  temps  qui  s'écoutera  entre  l'ex- 
piration de  ces  délais  et  la  réouverture  du  passage  sur  le  pont. 

^.  Le  tarif  du  péage  à  établir  sur  le  pont  sera  conforme 
à  celui  qui  est  cj-annexé. 

6 i 
.  A  l'expiration  de  la  concession  du  péage,  le  pont  sus- 
pendu, mis  en  bon  état  par  la  compagnie ,  sera  remis  par  elfe 
aux  agens  des  ponts  et  chaussées,  et  il  deviendra  la  propriété 
de  l'État. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tarif  du  péage. 

I.  E  2 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22  Janvier, 
Tan  de  grâce  1  8*4  >  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

TAMF  du  Droit  de  passage  sur  le  Pont  suspendu  sur  le  Rhtne, 

entre  Tournon  et  Tain. 
l.o  Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée  ,  dix  ^  ^ 

Ce^"mpour  un  cavalier  avec  un  cheval  ou  mulet,  valise 

comprise,  quinze  centimes  ■  ;  a 

q.o  Pour  un  cheval  ou  mulet  charge  ou  non  ,  dix  cen- 

y   , . .  o.  10. 

Pour  un  âne  ou  une  ânesse  chargé  ou  non,  cinq  cen- 
.   O.  -OJ. 

Iïlç  ©"  PouVùn  bœuf,  vache,  veau  ou  porc  appartenant  à 
des  marchands  et  destinés  à  la  vente,  cinq  centimes. .. .  o.  oj. 

6°  Pour  un  mouton  ou  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon 
de  Tait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons ,  cinq  cen-  ^ 

'Nota.  Lorsque  les  moutons ,  brebis,  &c. ,  seront  au-dessus 
du  nombre  de  cinquante ,  le  droit  sera  diminue  d  un  quart. 
7.0  Pour  conducteur  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  ^ 

&c,  cinq  centimes  iI"jV* 

b*  0  Pour  voilure  suspendue  à  d«ux  roues,  attelée  0  un 
cheval  ou  mulet ,  ou  litière  à  deux  chevaux ,  et  le  conduc- 
teur, soixante  centimes  •  •  •  •  ; •  •  °-  6o- 

o.°  Pour  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  d  un 
cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur,  soixante  centimes....  o.  60. 

K>.°  Pour  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  un  franc  vingt 

centimes  ï  \*  V  V   '*  2°' 

"'    Nota.  Les  voyageur.*  paieront  séparément  par  tête  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  pied. 
n.°  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval 
ou 'mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches ,  et  le  conducteur, 

soixante  centimes.  .  •  • .  •  •  •     •  •  °*  6a 

12.0  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  ou  quatre  bœufs  ou  vaches,  avec  le  conducteur, 
un  franc  vingt  centimes   20- 
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1 3.0  Pour  une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux 
ou  mulets,  çt  le  conducteur,  un  franc  soixante  centimes.  .  if  60e 

14.0  Pour  une  charrette  à  vide  attelée  d'un  cheval,  deux 
bœufs  ou  vaches  ou  ânes,  et  le  conducteur,  quarante  cen- 
times  o.  4°- 

15.0  Pour  une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un 
bœuf  ou  vache,  âne  ou  ânesse,  et  le  conducteur,  trente 
centimes   o.  30. 

16.0  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé, 
attelé  d'un  cheval  ou  deux  bœufs,  avec  le  conducteur, 
soixante  centimes  O.  60. 

17.0  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé, 
attelé  de  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs,  et  le  conducteur , 
un  franc  vingt  centimes   1.  20. 

18.0  Pour  un  chariot  à  quatre  roues,  attelé  de  trois  che- 
vaux, et  le  conducteur,  un  franc  soixante  centimes   i.  60. 

1 9.0  Pour  un  chariot  à  vide  attelé  d'un  seul  cheval ,  deux 
bœufs  ou  vaches,  deux  ânes  ou  ânesses,  et  le  conducteur, 
quarante  centimes   o.  40. 

Nota.  Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  bœuf, 
vache,  âne  ou  ânesse  excédant  les  nombres  indiqués  pour 
Jes  attelages  ci-dessus,  le  même  droit  que  pour  les  animaux 
conduits  haut  le  pied. 

Les  ouvriers  qui  passent  d'une  rive  à  l'autre  pour  être  employés 
aux  travaux  de  l'agriculture,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  à 
Y  aller  et  au  retour. 

Les  voitures  et  animaux  employés  aux  travaux  de  i'agricu!ture, 
chargés  ou  non  chargés,  et  les  animaux  allant  au  pâturage  ou  en 
revenant,  ne  paieront,  ainsi  que  les  conducteurs,  que  la  moitié  du 
droit  fixé  aux  articles  ci-dessus. 

Sont  exempts  de  la  taxe  ,  les  préfets  ou  sous-préfets  en  tournée, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie; 
les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou  séparément , 
à  la  charge  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  ordre  de  service; 
les  courriers  du  Gouvernement  et  les  malles  faisane  le  service  des 
postes  de  l'Etat. 

Vu,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  de  ce  jour  en  date  du  a  a  Janvier 
1814,  enregistrée  sous  le  n.°  431. 

Le  Miëiitrc  Surfaire  <Tùat  nu  dèpartemtut  Jt  Vhtér'ùur* 

Signé  Co*Bièi<E;- 

r.  E  3 


(  7°  ) 

(N.#  16,387.)  Ordonnance  du  Roi  quit  prescrit  la 

Publication  du  Bref  adressé  à  M.  de  Pins ,  Evvque  de  Li- 
moges ,  et  en  vertu  duquel  ce  Prélat  exercera  les  pouvoirs 
d'Administrateur  du  diocèse  de  Lyon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'article  4  de  ïa  loi  du  1 2  janvier  1 8 1 6  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Le  Bref  adressé  à  M.  Jean-Paul-Gaston  de 
'Pins,  évêque  de  Limoges  ,  sous  la  date  du  22  décembre 
3  823  ,  et  en  vertu  duquel  ledit  de  Pins  exercera  les  pouvoirs 
d'administrateur  du  diocèse  de  Lyon  ,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  la  forme  accoutumée ,  sans  qu'on  puisse  induire  dudit 
bref  rien  qui  nuise  ni  préjudicie  aux  droits  de  notre  cou- 
ronne. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses  ,  for- 
mules ou  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois 
du  royaume  ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  certe  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'état. 

4.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
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mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16,388.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la 
remise  d'un  tiers  pour  cent  accordée  aux  Avoués  près  Its  Tri- 
bunaux du  département  de  la  Seine ,  sur  les  sommes  qu'ils 
font  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Au  château  des  Tuileries,  le  i.cr  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  les  articles  110  et  1  1  1  de  la  loi  du  28  avril  1816 
relatifs  à  la  création  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  juillet  de  la  même  année, 
laquelle  dispose  que  tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde, 
conservation  et  restitution  des  fonds  consignés  seront  à  la 
charge  de  cette  caisse;  que  les  préposés,* leurs  commis  ou 
employés,  ne  pourront  se  faire  payer  par  les  déposans,  ou 
par  ceux  qui  retirent  les  sommes  consignées ,  aucun  droit 
de  garde,  prompte  expédition,  ou  autre  rétribution,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  juillet  1  8 1 7  par  laquelle  nous 
avons  autorisé  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépots  et 
consignations  à  faire  payer  un  tiers  pour  cent  de  remise  aux 
avoués  près  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine  sur 
le  montant  des  consignations  qu'ils  auraient  fait  verser  à 
ladite  caisse  ; 

Considérant  que  c'est  dans  le  seul  intérêt  dç  la  sûreté 
des  propriétés  qu'est  établi  le  régime  des  consignations 
tel  qu'il  a  été  définitivement  organisé  par  la  loi  du  28  avril 
et  notre  ordonnance  du  3  juillet  1816,  et  que,  si,  par  des 
conditions  spéciales  tendant  à  la  conservation  de  cette  por- 
tion de  la  propriété  qui  sous  le  nom .  de  consignation  peut 
rester  momentanément  litigieuse  et  incertaine,  non-scule- 
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ment  elle  a  éié  exonérée  des  frais  de  garde  auxquels  eifè 
était  autrefois  assujettie ,  mais  encore  admise  à  produire  un 
intérêt  annuel  à  titre  de  dédommagement  pour  les  proprié- 
taire* définitifs,  les  autres  frais  accessoires  auxquels  pourrait 
donner  lieu  le  versement  des  sommes  à  consigner,  ne  doivent 
pas  être  ajoutés  aux  obligations  imposées  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations; 

Considérant  que,  s'il  a  paru  utile  d'accorder  aux  officiers 
ministériels  du  département  de  la  Seine  une  remise  d'un 
tiers  pour  cent  sur  les  sommes  qu'ils  feraient  déposer  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,,  cette  allocation  n'a 
pu  être  regardée  comme  une  condition  absolue ,  puis- 
qu'elle n'est  pas  générale;  que  les  consignations  peuvent 
s'opérer  sans  fe  ministère  des  avoués  ;  qu'aucune  rétribution 
c'est  accordée  aux  avoués  des  départemeîis  qui  y  concourent, 

que,  comme  exception  ,  il  importe  de  la  faire  cesser; 

Considérant  enfin  qu'aucune  consignation  ne  peut  être  va- 
lablement ordonnée  par  nos  cours  et  tribunaux  et  les  admi- 
nistrations,  si  ce  n'est  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations, 
ét  que  tout  officier  ministériel  ne  peut,  sans  compromettre 
les  intérêts  de  ses  cliens  et  sans  contrevenir  aux  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées,  conserver  des  sommes  de  nature 
à  être  versées  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  d'après  îes  observations  de  la 
commission  de  surveillance  instituée  par  la  loi  du  28  avril 
1816, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Notre  ordonnance  du  2  juillet  1817  par  la- 
quelle nous  avons  autorisé  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  h  faire  payer  un  tiers  pour  cent  de  remise 
aux  avoués  près  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine 
sur  le  moitiant  des  consignations  qu'ils  auraient  fait  verser  à 
ladite  caisse,  est  et  demeure  rapportée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i.Cf  Février ,  Tan  de 
grâce  i  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième» 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.H  Dfc  VlLLÈLE. 

- 

(  N.#  i6,3?o.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au 
Recouvrement  des  Amendes  de  policé  correctionnelle  et  de 
simple  police,  et  a  la  Répartition  du  Produit  de  ces  amendes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  19  février  1820,  l'article  £66 
du  Code  pénal,  et  le  décret  du  17  mai  1  809  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dé- 
partemens  de  l'intérieur  et  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C«  qui  SUIl  • 

.  Art.  I  .er  Conformément  à  l'article  1 9  de  la  loi  du  1 9  dé- 
cembre 1790,  les  receveurs  de  l'enregistrement  continue- 
ront de  faire  la  recette  des  amendes  prononcées  tant  par  voie 
de  police  rurale  et  municipale  que  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à  la  charge  par  eux  d'en  tenir  une  comptabilité 
distincte  et  séparée,  d'en  rendre  compte  annuellement  aux 
préfets ,  et  de  leur  transmettre,  au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  1  •  un  état  sommaire,  et  divisé  par  communes,  des 
sommes  dont  ils  auront  opéré  le  recouvrement  dans  le  cours 
de  Tannée  précédente,  sur  les  amendes  prononcées  par  voie 
de  simple  police;  2.0  un  état  dressé  dans  fa  même  forme  et 
présentant  les  recouvremens  opérés  sur  les  amendes  de  police 
correctionnelle. 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  seront  tenus  d  envoyer  aux 
préfets ,  au  commencement  de  chaque  semestre  ,  le  relevé 
des  jugemens  portant  condamnation  d'amendes  et  rendus 
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dans  îe  cours  du  semestre  précédent,  pour  servir  à  contrôler 
les  états  de  recouvrènient  produits  par  les  receveurs. 

3.  Pourront,  en  outre,  les  préfets  faire  vérifier,  quand 
ifs  le  jugeront  convenable ,  soit  par  les  inspecteurs  généraux 
ou  particuliers  des  finances,  soit  par  les  inspecteurs  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines»  les  états 
de  recouvrement  qui  leur  auront  été  remis  par  les  receveurs. 
Ces  comptables  seront  tenus  de  donner  aux  inspecteurs 
débignés  pour  cette  opération ,  communication  de  leurs  re- 
gistres et  de  toutes  les  pièces  et  documens  qu'elle  rendra 
nécessaires.  ^ 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  qui  seront 
recouvrées  à  compter  du  i.cr  janvier  1824,  appartiendront 
exclusivement  aux  communes  dans  lesquelles  les  contraven- 
tions auront  été  commises,  le  tout. ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  ^66  du  Code  pénal. 

Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses,  distraction  faite 
préalablement  des  remises  et  taxations  des  receveurs,  sur  les 
mandats  qui  en  seront  délivrés,  au  nom  des  receveurs  mu- 
nicipaux, par  les  préfets ,  immédiatement  après  la  remise  et 
la  vérification  des  états  de  recouvrement. 

5 .  Les  amendes  de  police  correctionnelle  qui  seront  re- 
couvrées à  compter  dudit  jour  i.er  janvier  1  824,  seront  ver- 
sées par  les  receveurs  des  domaines ,  distraction  faite  de 
leurs  remises  ou  taxations ,  et  sur  les  mandats  des  préfets  dé- 
livrés également  au  vu  des  états  de  recouvrement,  au  nom 
des  receveurs  des  finances ,  à  la  caisse  de  ces  derniers  comp- 
tables ,  qui  en  feront  recette  distincte  au  profit  des  communes, 
comme  des  produits  communaux  centralisés  à  la  recette  gé- 
nérale de  chaque  département ,  pour  être  employés  sous  fa 
direction  des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes  versé  à  la  caisse  des  receveurs 
des  finances  formera  un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à  la 
disposition  des  préfets,  et  qui  sera  applicable,  i.°  au  rem- 
boursement des  frais  de  poursuite  tombés  en  non- valeurs, 
soit  en  matière  de  police  correctionnelle,  soit  en  matière 
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de  simple  police;  2.0  au  paiement  des  droits  qui  seront 
dus  aux  greffiers  des  tribunaux  pour  les  relevés  des  juge- 
mens  mentionnés  en  l'article  2;  3.0  au  service  des  enfans 
trouvés  et  abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  pro- 
duit excédant  iesdits  frais  ;  4.0  et  pour  les  deux  autres  tiers, 
aux  dépenses  des  communes  qui  (prouveront  le  plus  de 
besoins,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les  préfets, 
et  par  eux  soumise ,  dans  le  cours  du  premier  semestre  de  - 
chaque  année ,  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  ïa 
justice  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre, 
l'an  de  grâce  1 82  3  ,  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

N                            Signé  Corbière. 
/   

(  N.°  16,390.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  son 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider  ,  le  S.r  Maurer  (Henri) ,  né  le 
1."  octobre  1786  à  Embrach,  canton  de  Zurich  en  Suisse, 
ébéniste,  demeurant  à  Paris.  ( Paris,  22  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,391.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Saint- 
Jean  de  Pointis,  fils  du  feu  S.r  Bernard  Saint-Jean  de  Pointis, 
à  construire,  près  de  son  domaine  de  Lacombe,  sur  la  rivière 
de  Rabat,  commune  de  Surba,  département  de  l'Ariége,  une 
forge  catalane ,  composée  d'un  fourneau  et  de  deux  marteaux. 
( Paris,  17  Décembre  1S2J.J 

(  N.°  16,392.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Maranget  à  la  commune  de  Neuilly-l'Evêque, 
département  de  la  Haute-Marne.  ( Paris,  24  Décembre  182J.) 

(  N.°  16,393.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  communes 
de  Luhier  et  de  AJontbéliardot ,  département  du  Doubs,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elles  faite  parie  S.r  Amoux ,  d'un  terrain 
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de  28  arcs  ,  pour  y  construire  une  maison  d'école.  {Paris,  24  Dé- 
cembre 182J.) 

(  N.°  16,394.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  !a  ville  de 
Saumur,  département  de  Maine-et-Loire,  à  accepter  la  Dona- 
tion à  elle  faite  par  le  S.r  Couscher,  du  capital  nécessaire  pour 
acheter  1 50  francs  de  rente  sur  l'État,  dont  le  produit  sera  dis- 
tribué annuellement  à  deux  domestiques  des  deux  sexes.  (Paris, 
2+  Décembre  182J.) 

(  N.°  16,395.}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Honfieur,  département  du  Calvados,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  le  baron  de  Ville-d 'Avray ,  d'un  terrain  dit  de 
jVlontjofy ,  pour  servir  de  promenade  publique.  (Paris ,  24  Dé- 
cembre 182J.) 

(  N.rt  16,396.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Brégy ,  département  de  l'Oise,  à  accepter  la  Donation  à  elle 
faite  par  le  S.r  Gruet ,  de  trois  maisons  avec  dépendance!  , 
évaluées  à  2208  francs  45  centimes,  pour  doter  l'école  et  pro- 
curer une  instruction  gratuite  aux  enfans  pauvres.  (Paris,  24 Dé- 
cemb  e  182J.J 

(  N.°  16,397.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  20,000  francs,  léguée  par  la  D.°  Coulmann  $ 
veuve  du  comte  Waltlicr,  au  consistoire  de  l'église  luthérienne 
de  Paris, département  delà  Seine.  (Paris,  24  Décembre  182J.J 

(  N.°  16,398.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  consistoire 
de  l'église  déformée  de  Saint-Pierre- Ville ,  département  de  i'Ar- 
dèche  ,  à  accepter  la  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.°  de 
la  Valette,  veuve  du  S.r  Tinland ,  pour  participer  à  la  cons- 
truction du  temple  protestant  de  cette  commune.  (  Paris,  24  Dé- 
cembre i#2J.) 

(  N.o  16,399.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Bosmont,  département  de  l'Aisne,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  la  D.e  de  Bertille ,  veuve  du  comte  de 
la  Tour-du-Pin-Chambly ,  i.°  d'une  maison  avec  dépendances, 
2.0  d'une  pièce  de  terre  de  12  ares  87  centiares;  le  tout  évalué 
à  un  revenu  de  50  francs.  (  Paris,  24  Décembre  t8z}.) 

(  N.°  î 6,400.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Quiry-fe-Sec ,  département  de  la  Somme,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Lamare,  d'une  rente  de  160  fr. , 
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dont  la  jouissance  sera  abandonnée  aux  desserrans  successifs  de 
ladite  succursale.  (Paris,  24  Décembre  1823. ) 

mm-  m  m 

(N.°  16,401.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique/ 
de  l'église  de  Saint-Martin  de  Laon $  département  de  l'Aisne, 
à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.Uc  Bourguignon  ,  d'une 
somme  de  500  francs.  ( Paris,  24  Décembre  1823.  ) 

(  N.°  16,402,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Valo^nes  ,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.c  Bouillon,  veuve  JVéel,  d'une 
perte  maison  et  d'un  caveau,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de5ofr., 
sous  la  réserve  d'usufruit.  ( Paris,  24.  Décembre  182J.J 

(N.°  16,403.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Bisen-Imloch ,  département  de  la  Moselle,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  les  S/  et  D.c  Bervick,  de 
quatre  pièces  de  terre  ensemble  de  50  ares ,  sous  la  réserve 
d'usufruit.  ( Paris,  24.  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,404.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïa  fabrique 
de  l'église  de  Montcourt,  département  de  la  Meurtrie ,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  parles  héritiers  des  S.r  et  D.c  Barbier, 
d'une  pièce  de  terre  d'environ  40  ares.  (Paris,  24  Décembre  iSzj.J 

(N.°  16,405.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Sainte-Pajanne,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  nar  le  S.r  Verger,  d'un  pré 
d'environ  18  ares.  ( Paris ,  24  Décembre  182J.J 

(N.»  16,406.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Puymirol,  département  de  Lot-et-Garonne  ,  à  ac- 
cepter une  somme  de  500  francs,  à  elle  léguée  par  le  S.r  Saigner. 
( Paris ,  24.  Décembre  i8ij.) 


rentes  annuelles  de  100  francs  chaque.  (Paris,  24 .  Décembre  1  Sïj.) 


le  JLegs  a  eue  rait  par  1e  o.  siwenque ,  a  une  pièce  ue  ie 
d'environ  37  ares  50  cenxiares.  ( Paris,  24  Décembre  182J.) 


(  78  ) 

(N°  16,409.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Blagnac ,  département  de  la  Haute-Garonne  ,  à 
accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  la  D.c  Cria,  épouse  du  S.r  Lussan , 
d'une  pièce  de  terre  estimée  2000  francs.  ( Paris ,  za.  Décembre 
1823.) 

(  N.°  16,410.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S/  Bardon  au  sé- 
minaire diocésain  de  Montpellier  ,  département  de  l'Hérault. 
( Paris,  24  Décembre  iSzj.J 

(  N.°  16,41 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  laD.e  Gautier,  veuve  du 
S.r  Cotte  de  la  Tour ,  au  séminaire  diocésain  de  /Montpellier, 
département  de  l'Hérault.  (Paris,  24  Décembre  182.J.) 

(  N.°  16,412.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Balbigny ,  département  de  la  Loire,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S/  Dubessy ,  d'une  pièce  de  terre  d'en- 
viron 18  ares.  (Paris ,  24  Décembre  182J.) 

(  N.°  16,413.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Saudereau ,  savoir:  i.°  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Chemaçé ,  département  de  la  Mayenne,  d'un  calice 
en  argent,  d'un  ciboire,  de  chasubles  et  autres  ornemens  d'église, 
le  tout  évalué  à  624  francs;  2.0  au  desservant  de  cette  succursale, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  de  livres 
estimés  287  francs  20  centimes.  (Parjs,  24  Décembre  182J.J 

(  N.°  16,414.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïa  fabrique 
de Saint-Gonnery,  département  du  Morbihan,  à  accepter  le  Legs 
à  elle  fait  parle  S.r  Baron ,  d'une  prairie,  d'un  verger  et  d'objets 
mobiliers  servant  à  l'exercice  du  culte ,  le  tout  évalué  à  la 
somme  de  1652  fanes.  (Paris,  24.  Décembre  iSij.) 

(  N.°  16,41 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
delà  succursale  de  Garantie,  département  du  Gers,  à  accepter, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  somme 
cîe  400  francs,  léguée  par  le  S.r  Sentaigne.  ( Paris,  24  Décembre 

'8*3-)   

(N.°  16,416.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Montigny ,  département  des  Deux-Sèvres,  à  accep- 
ter le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Ltyrand ,  d'une  somme  de 
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300  francs,  et  de  livre»  et  ornemens  d'église  estimes  ensemble 
900  francs.  ( Paris,  24  Décembre  18 2j.) 

a   

(  N.°  16,417.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  montant  ensemble  à  42  francs  30  centimes,  offerres 
en  donation  par  le  S.r  Veysseyre  à  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire.  ( Paris,  30  Dé- 
cembre 1823.)  1 

(N.°  16,418.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  rente  de  300  francs  sur  l'Etat,  sous  la 
réserve  d'usufruit,  offerte  en  donation  par  le  marquis  de  Cour- 
tarvel  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bâillon ,  département  de  Loir- 
et-Cher.  ( Paris,  30  Décembre  1823. ) 

• 

(  N.°  16,4*9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  400  francs  sur  l'Etat ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Charles  Evelin  à  la  fabrique  de  l'église  métropolitaine  de 
Paris ,  département  de  la  Seine.  ( Paris ,  30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,420.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  H  inchangé ,  départemeni  de  la  Moselle,  à  accepter 
la  fondation  faite  par  le  S.r  Hamenlien  et\a.  D.*  Boulanger,  veuve 
Schmitt,  i.°  d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  2.0 d'une  somme 
de  80  francs,  3.0  d'une  seconde  rente  annuelle  de  16  francs. 
( Paris,  jo  Décembre  1823. ) 

(  N.°  16,421.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Roch ,  département  de  la  iMoselle,  à  accepter  la 
fondation  faite  par  le  S.r  Grandjean  ,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  18  francs.  (Paris ,  jo  Décembre  1823.) 

* 

(  N.°  16,422.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Barbonville ,  département  de  la  Meurthe,  à  accepter 
les  fondations  faites  par  les  S.r  et  D.c  Chrétien  ,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  42  francs.  (Paris,  jo  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,423.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  fabriques 
des  églises  de  Cromary  et  de  They ,  département  delà  Haute- 
Saone,  à  accepter  la  fondation  faite  par  la  D.c  Gourmand ,  veuve 
Jeannet,  et  parles  S.r  et  D.e  Chauvenoît,  moyennant  une  renie 
annuelle  de  48  francs.  ( Paris, 30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,424.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatfon 
de  la  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  D.c  Harouars  à  la 
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fabrique  de  l'église  de  Dieulouard,  département  de  la  Meurthe. 

/  Paris ,  jo  Dc\  embre  1813.) 


(  N.°  16,426.  (  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  quatre  pièces  de  terre  contenant  ensemble  80  are*  70  cen- 
tiares, léguées,  sous  réserve  d'usufruit  en  faveur  de  la  D.c  Ber- 
geret,  par  le  S/  Bergeret,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saules,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne.  (Paris,  jo  Décembre  182J.) 

(  N.°  16,427.  )  QRDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  Voray ,  département  de  la  Haute-Saone,  à  accepter,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  le  Legs  tait  par 
le  S.r  Conscience,  de  quatre  pièces  de  terre  contenant  ensemble 
23  ares  19  centiares.  (  Paris ,  jo  Décembre  i#2j-) 

(  N.°  16,428.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  piastres  léguées  par  le  S.r  Pignon,  dit  Merle ,  à  la  fa- 
brique de  la  succursale  de  Montgenevre,  département  des  Hautes* 
Alpes,  au  profit  de  la  chapelle  Saint-Antoine  du  hameau  des 
Alberts.  ( Paris ,  jo  Décembre  182J.J 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
(a  justice,  y" 

A  Paris,  le  10  Février  1824*» 

Comte  DE  PEYRONNE T. 

* 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'«bonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  iVat.cs  p«r  an ,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royaJe,  ou  cbci  les  directeurs  «les  portes  des  département. 
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À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

10  Février  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  655. 


(N.*  16,4^9.)  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Modt 

d'admission  du  temps  de  Prisonnier  de  guerre  dans  la 
Liquidation  des  Soldes  de  retraite ,  Demi- soldes  et  Pen- 
sions des  Marins. 

A  Paris,  le  22  Janvier  1824. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  i8i4,  art.  9,  par 
laquelle  nous  avons  réglé  le  mode  d'admission  du  temps  de 
prisonnier  de  guerre  pour  les  militaires  de  l'armée  de  terre 
que  le  sort  des  armes  a  fait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi; 

Considérant  que  nous  devons  également  protection  et 
secours  aux  marins  que  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre 
ont  rangés  dans  une  position  non  moins  digne  d'intérêt  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I  .cr  Le  temps  de  captivité  comme  prisonnier  de 
guerre  sera  compté  désormais  pour  sa  durée  simple  dans 
les  services  effectifs  donnant  droit  à  la  solde  de  retraite,  pen- 
sion et  demi-solde  sur  la  caisse  des  invalides  de. la  marine, 
aux  marins  et  autres  individus  entretenus  ou  non  entretenus 
qui  auront  été  faits  prisonniers  au  service  de  l'Etat. 

Ce  temps  sera  également  compté  a  tout  marin  pris  sur 
un  bâtiment  français  armé  en  course,  comme  service  effectif, 
pour  l'obtention  des  demi-soldes  et  pensions,  d'après  la  loi 
du  1  3  mai  1791  ,  et  seulement  comme  bénéfice,  pour  les 

1.  VU:  Série.  F 
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soldes  de  retraite,  ainsi  qu'il  est  établi  par  les  articles  8  et  9 
du  règlement  du  29  août  1  80  j. 

2.  Les  dispositions  de  fa  présente  ordonnance  sont  appli- 
cables aux  demi -soldes,  pensions  et  soldes  de  retraité,  qui 
n'ont  pas  encore  été  réglées. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  fe  22  Janvier,  fan  de  grâce  1824,  et 
de  notre  règne  le  vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M>  de  Clermont-Tonnerre. 

(  N.°  16,430.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  le 
nouveau  Mode  d'admission  aux  places  d'Élèves  du  Çollége 
royal  de  la  Marine. 

A  Paris  ,  le  22  Jan  vier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'examen  des  candidats  aux  places  d'élèves  du 
collège  royal  de  la  marine  se  fera  désormais  par  les  exami- 
nateurs de  l'école  royale  polytechnique,  dans  tous  les  lieux 
où  ils  se  rendent  chaque  année. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  quatorze  ans  révolus 
au  moins,  et  de  dix -sept  ans  au  plus. 

L'ouverture  des  examens  aura  lieu  chaque  année,  confor- 
mément à  un.  programme  qui  sera  publié  deux  mois  avant 
fépoque  fixée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
pour  les  examens  de  l'école  polytechnique. 

2.  Nul  i.e  pourra  s'y  présenter,  s'il  ne  s'est  fait  inscrire, 
à  cet  effet,  deux  mois  à  J'avance,  à  la  préfecture  du  dépar- 
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temefit  q[u  il  habite.  Lés  candidats  ne  pourront  être  examinée 
que  dans  l'arrOridissement  oii  le  domicile  de  leurs  famifles  seri 
établi,  ou  dans  celui  où  ils  auront  achevé  leur  prcini  fe  ins- 
truction ,  pourvu  Qu'ifs  y  aient  étudie  au  moins  pendant  une 
âanée. 

3.  Tout  candidat  pour  le  collège  royal  de  la  mariné 
devra  produire , 

1 ,°  Sôit  acte  de  naissance  ; 

a.°  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  son  domicife, 
constatant  qu'il  est  digne  cfêtre  admrs  au  coffége,  sous  les 
rapports  des  principes  religieux,  du  dévouement  au  Roi  et  de 
fa  bonne  conduite; 

3.0  Un  certificat  constatant  qu'il  a  eu  la  petite  Vérole,  ott 
qu'il  a  été  vacciné  ; 

4.  °  Un  certificat  de  frtédicm  qui  indique  la  taille  du 
candidat ,  qu'il  est  d'une  bonne  constitution  ,  et  qu'il  n'a 
aucune  dffformiré  corporel  fe  ; 

5 .  °  Un  certificat  du  chef  cTms'tîtution ,  prouvant  qu'il  pos- 
sède, outre  les  connaissances  mathématiques  et  de  dessin 
exigées  par  le  programme,  des  connaissances  littéraires  dont 
il  justifiera  en  traduisant  un  morceau  d'un  auteur  lâlirï  de  la 
force  de  ceux  qu'on  explique  en  quatrième. 

Les  parens  ou  répondans  de  chaque  élève  seront  tenus 
de  payer  pour  lui ,  par  trimestre  et  d'avance ,  la  pension  an- 
nuelle de  huit  cents  francs,  et  le  prix  du  trousseau,  qui  est 
fixé  à  la  somme  de  six  cents  francs. 

4.  Seront  dispensés  du  paiement  de  la  totalité  ou  de  la 
moi  tiède  la  pension  les  candidats,  jugés  admissibles ,  auxquels 
nous  accorderons,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  seçré-' 
taire  d'état  au  département  de  la  marine,  l'une  des  bourses  ou 
demi- bourses  instituées  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du 
3  1  janvier  1816. 

II  sëra  formé ,  chaque  année,  vers  le  1  .er  octobre,  un 
jury  pour  l'admission  des  candidats  au  collège  d'Angoulênle  : 
ce  jury  sera  composé  d'un  officier  général  de  la  marine, 
des  deux  examinateurs  de  la  marine  et  des  examinateurs 
1.  Fa 
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d'admission;  il  classera  les  candidats  admissibles,  et  en  for- 
mera, par  ordre  de  mérite,  autant  de  listes  qu'il  y  aura  eu 
d'examinateurs. 

Ces  listes  seront  adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine,  qui  prononcera  définitivement  et  fera  expédier 
les  lettres  d'admission. 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3 1  janvier 
1 8 1 6  qui  sont  contraires  à  la  présente ,  sont  rapportées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  22/  jour 
du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS.  , 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  a* état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  M.is  de  Clermont-Tonnerre. 

(N.°  16,43 1-)  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  dix 
places  d'Elevés  d'administration  de  la  Marine ,  et  déter- 
mine le  mode  de  leur  admission. 

A  Paris,  le  28  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
x>e  Navarre  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  avril  1  8o4 ,  portant  création  des  élèves 
d'administration  de  la  marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  élèves  d'administration  de  la 
marine  est  fixé  à  dix. 

Les  é!èves  d'administration  seront  nommés  par  nous,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine. 
>         Nul  ne  sera  présenté,  s'il  n'a  été  jugé  admissible  dans  un 
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concours  public ,  qui  sera  ouvert ,  à  cet  effet ,  chaque  année , 
à  Paris ,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet. 

Nui  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  ne  remplit  fes  conditions 
exigées  par  l'article  2.  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Dans  ïa  première  quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque 
année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  arrêtera  la  liste  des  candidats  qui  pourront  se  pré- 
senter au  concours. 

Les  candidats  pour  être  inscrits  sur  cette  liste  auront  dû 
justifier,  par  pièces  authentiques,  à  notre  ministre  de  la 
marine,  qu'ils  sont  âgés  de  dix- huit  ans  au  moins  et  de  vingt- 
deux  ans  au  plus  ; 

Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres  ; 

Qu'ils  ont  acquis  le  grade  de  licencié  en  droit  ; 

Qu'ils  possèdent  la  connaissance  de  l'une  des  langues 
espagnole  ou  anglaise  ; 

Qu'ils  ont  une  conduite  régulière  et  professent  des  sen- 
tîmens  honorables  ; 

Que  leurs  parens  s'engagent  à  leur  faire  pendant  quatre 
ans  une  pension  annuelle  de  huit  cents  francs  au  moins , 
ou  qu'ils  possèdent  par  eux-mêmes  un  revenu  équivalent 
à  cette  somme. 

Les  commis  de  la  marine  entretenus  de  première  et  de 
seconde  classe,  âgés  de  vingt -cinq  ans  au  plus,  qui  rempli- 
raient toutes  les  conditions  prescrites  ci-dessust  pourront 
obtenir  de  notre  ministre  de  la  marine  l'autorisation  de  con- 
courir pour  les  places  d'élèves  d'administration. 

• 

3.  Les  membres  du  jury  pour  le  concours  public  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  2a  marine. 

L'examen  portera  sur  les  objets  ci -après: 

L'écriture,  la  grammaire  française,  le  dessin  des  plans; 

L'arithmétique  démontrée;  la  géométrie,  jusques  et  com- 
pris les  solides;  la  trigonométrie  rectiligne,  les  élémens  de 
l'algèbre  ; 
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La  traduction  d'un  mqrçeau  d'un  poète  et  d'un  historien 
ïatin  de  ia  force  exigée  en  rhétorique. 

J-e  candidat  devra  traiter,  par  écrit,  un  sujet  de  compo- 
sition française  qui  lui  sera  donné  par  le  jury.  Il  devra  jus- 
tifier quif  parle  et  écrit  correctement  Tune  des  langues  espa- 
gnole ou  anglaise. 

4-  Les  élèves  d'administration  prendront  rang  avec  les 
commis  principaux  de  ia  marine  et  en  porteront  Funiforme. 

La  solde  des  élèves,  est  fixée  k  huit  cents  francs  par  an,  à 
terre  comme  à  la  mer. 

Lorsqu'ils  seront  embarqués  comme  commis  aux  revues, 
ils  recevront  le  traitement  de  table  et  Tes  indemnités  de  frais 
de  bureau  en  raison  de  l'espèce  du  bâtiment. 

y  Les  élèves  d'administration  sen iront  en  cette  qualité 
pendant  quatre  ans.  Ils  seront  successivement  employés  dans 
les  difTérens  ports  militaires  du  royaume  et  pendant  six  mois 
au  moins  dans  un  des  grands  ports  du  commerce. 

Dans  le  cours  de  l'année  qui  précédera  celle  où  ils  doivent 
subir  leur  examen  pour  le  grade  de  sous- commissaire  de  la 
marine,  les  élèves  d'administration  seront  embarqués  en  qua- 
lité de  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  sur  un 
de  nos  bâtimens  à  trois  mâts,  ayant  cent  hommes  au  moins 
d'équipage,  et  employé  à  une  navigation  effective. 

La  durée  de  l'embarquement  devra  être  de  six  mois  au 
moins  et  d'un  an  au  plus. 

6.  Les  élèves  ne  pourront  obtenir  de  congé  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  fa  marine.  Us  ne  pourront  se  marier  qu'après  avoir 
obtenu  sa  permission. 

7.  Il  sera  ouvert,  chaque  année ,  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre,  au  port  que  notre  ministre  de  la  marine  dé- 
signera à  cet  effet,  un  concours  pour  l'examen  des  élèves 
d'administration  qui  auront  servi  quatre  ans  en  cette  qualité. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 
L'intendant  de  la  marine,  président; 
Le  commissaire  général  ou  principal , 
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Le^ontrôleur  et  deux  commissaires  dé.  la  marine. 

Le  premier  professeur  de  mathématiques  du  port ,  des 
maîtres  de  langues,  et  ie  professeur  de  dessin  attaché  à  là 
compagnie  des  élèves,  seront  appelés  pour  procéder,  en  ce 
qui  les  concerne,  à  l'examen  des  candidats  en  présence  du 
jury. 

Un  sous -commissaire  ou  un  sous -contrôleur  de  la  ma- 
rine remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  jury. 

L'examen  sera  public ,  et  portera  sur  les  objets  ci  -  après  : 

Les  deux  trigonométries  et  l'algèbre,  y  compris  les  équa- 
tions du  second  degré  ;  1 

Les  connaissances  relatives  à  l'extraction,  aux  qualités , 
aux  prix  ,  à  la  conservation  et  à  l'emploi  des  principales 
munitions  navales  ; 

Les  opérations  pratiques  et  les  formes  administratives 
des  arsenaux ,  de  l'inscription  maritime  et  des  bâtimens  armés  ; 

La  connaissance  des  lois ,  ordonnances  et  réglemens  relatifs 
à  la  marine ,  à  la  navigation ,  aux  prises  et  au  commerce 
maritime  ;  - 

Le  dessin  et  le  lavis  des  plans ,  et  la  connaissance  d'une 
des  deux  langues  étrangères  mentionnées  à  l'article  3  de  la 
présente  ordonnance. 

Les  élèves  devront,  en  outre,  traiter  par  écrit,  dans  un 
temps  donné  et  en  présence  du  secrétaire  du  jury  d'examen, 
une  question  administrative  posée  par  le  président. 

8.  Les  élèves  qui  auront  été  jugés  susceptibles  d'être 
admis  au  grade  de  sou^ommissaire ,  seront  classés  suivant 
leur  ordre  de  mérite,  d'après  leur  examen.  Les  quatre  cin- 
quièmes des  voix  seront  nécessaires  pour  obtenir  ce  grade. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  réuni  le  nombre  de  *ufTrages  exigé, 
pourront  être  autorisés  par  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  de  la  marine  à  prolonger  leur  noviciat  pen- 
dant un  an  :  ils  concourront  alors  une  seconde  fois  pour  le 
grade  de  sous- commissaire;  et  s'ils  ne  sont  pas  jugés  ad- 
missibles,  ils  seront  congédiés. 

9.  Les  élèves  d'administration  que  le  jury  d'examen  aura 
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reconnus  admissibles  au  grade  de  sous -commissaire!  en  re- 
cevront les  appointeméns  et  prendront  rang  à  dater  du  jour 
de  l'examen. 

La  moitié  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans  le 
grade  de  sous -commissaire,  leur  sera  destinée  jusqu'au  jour 
où  ils  seront  tous  placés. 

■  -  I O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  déterminera,  par  un  règlement  particulier,  le  mode 
du  concours  des  candidats  aux  places  d'élèves  d'administra- 
tion et  du  concours  des  élèves  pour  le  grade  de  sous -com- 
missaire. 

1  l.  L'acte  da  19  avril  i8o4  est  rapporté;  néanmoins 
ks  dispositions  de  cet  acte  qui  sont  modifiées  par  la  présente 
ordonnance ,  seront  applicables  aux  élèves  d'administration 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  activité  de  service. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  28/  jour 
du  mois  de  Janvier ,  fan  de  grâce  1  8  24 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  M.is  de  Clermont-Tonnerre. 

(N.°  16,432^  Ordonnance  du  Roi  portint  Règlement 

sur  le  Transport  et  la  Vente  des  Charbons  arrivant  par  terre 

ou  par  eau  dans  la  ville  de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  réglemens  de  police  des  2  décembre  1  8  1  2  et  24  fé- 
vrier 18  17  concernant  le  commerce  du  charbon  de  bois 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  approuvés  tous  deux  par  le 
ministre  de  l'intérieur; 
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Voulant  faire  disparaître  des  régïemens  actuellement  en 
vigueur  les  dispositions  qui  peuvent  gêner  ia  liberté  de  ce 
commerce,  sans  être  absolument  nécessaires  pour  le  maintien 
de  Tordre  et  de  la  sûreté  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  Fin* 
térieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.<r  A  dater  du  i.#r  avril  1825 ,  les  charbons  ar- 
rivant par  terre  ou  par  eau  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
pourront  être  transportés  et  vendus  ailleurs,  au^ré  des  pro- 
priétaires,  en  se  conformant  toutefois  aux  régïemens  de  police 
dont  il  va  être  fait  mention  en  l'article  6  de  la  présente  or- 
donnance. 

L'inscription  d'un  bateau  sur  la  liste  d'une  rivière  ou  dans 
la  répartition  des  ports  ou  places  de  vente  ne  pourra  em- 
pêcher le  propriétaire  d'en  changer  la  destination ,  sur  la 
simple  déclaration  qu'il  en  fera  au  préfet  de  police. 

2.  Les  charbons  arrivant  par  terre  et  destinés  à  être  vendus 
dans  la  ville  de  Paris  seront  conduits  sur  les  places  de  terre 
maintenant  existantes  et  sur  celles  qui  seront  créées  ulté- 
rieurement; ils  y  seront  vendus  à  tour  de  rôle,  lequel  sera 
déterminé  par  la  date  dc^  arrivages. 

L'exécution  de  ce  mode  de  vente  aura  lieu  de  manière  à 
multiplier,  autant  que  possible,  les  moyens  de  vente  et  de 
concurrence. 

3.  Les  propriétaires  des  charbons  arrivés  sur  bateau 
qui  désireront  faire  dépoter  leurs  charbons  pour  les  trans- 
porter et  les  présenter  à  la  vente  sur  les  places  de  terre,  en 
obtiendront  la  faculté,  d'après  la  demande  motivée  qu'ils  en 
feront  au  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  police  déterminera  les  points  de  la  rivière  ou 
des  gares  où  devra  se  faire  l'opération  du  dépotage. 

Le  nombre  des  places  de  terre  sera  augmenté  dans  ia  pro- 
portion nécessaire  à  l'exécution  du  présent  article. 

4.  Le  nombre  des  places  sur  la  rivière  et  sur  les  ports  sera 
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multiplié  autant  que  le  permettront  la  liberté  de  ia  naviga- 
tion et  la  police  de  la  rivière. 

Le  tour  d  admission  à  la  vente  sur  ces  places  continuera 
d'être  réglé  d'après  Tordre  des  listes  de  chaque  rivière,  arrêté 
suivant  la  forme  actuellement  existante ,  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  ,  conformément  à  la  répartition 
des  différens  ports  et  places ,  proposée  chaque  année  par  le 
comité  central  du  commerce  de  rivière. 

Le  tour  d  admission  en  usage  sur  la  Seine  et  réglé  d'après 
Tordre  des  listes  de  chaque  rivière  sera  celui  que  Ton  suivra 
au  bassin  de  la  Villette  et  sur  le  canal  de  Saint -Martin. 

y  Les  taxes  municipales  ou  autres  rétributions  qui  pour- 
raient être  imp>sées  sur  les  charbons,  seront  les  mêmes  pour 
ceux  qui  arriveront  par  terre  et  pour  ceux  qui  seront  amenés 
par  eau. 

6.  Les  réglemens  depolicedes  2  décembre  1  8  1  2  et  24 fé- 
vrier 1  8  1 7  cesseront  d'être  exécutés  au  1  .<r  avril  1825.  Avant 
cette  époque,  le  préfet  de  police  fera,  sur  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  les  réglemens  compatibles  avec 
le  nouveau  régime  établi  par  la  présente  ordonnance  pour  le 
commerce  de  charbon  de  bois  à  Paris  ,  suivant  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  navigation , 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  de  la  fidélité  du 
mesurage  et  du  maintien  de  Tordre  sur  les  ports  et  places  de 
vente. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4  Février,  Tan 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

■ 

(  N.°  16,433.  )  ORDONNANCE  DU  Koi  qui  permet  au  S.r  Joseph 
MaU,  né  à  Paris  le  14  décembre  1815,  d'ajouter  à  *cs  noms 
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ceux  du  S.p  Jean-français  Hénauh,  et  de  s'appeler  Josep  h  - 
Afale- Jean -François  Hénault ,  à  l'erlet  de  jouir  des  avantages 
portés  au  testament  olographe  du  dit  S.r  Hénauh  en  date  du 
1 5  novembre  1 820  ;  à  la  charge  par  l'impétrant ,  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril  1803 ,  de 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les 
registres  de  i'écat  civil  du  lieu  sa  naissance.  (Paris,  4  Février 

(  N.°  16,434.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1.  °  Le  S.r  Vincent  Dubochett  né  le  31  mars  1793  à  Montreux, 
district  de  Vevey  en  Suisse,  demeurant  à  Paris; 

2.  °  Le  S.'  Guillaume- Frédéric  Edwards ,  né  le  14  avril  1777  à 
la  Jamaïque,  île  anglaise,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris  ; 

3.0  Le  S.r  A&gusie-Sigismond  Goebel ,  né  le  7  novembre  1788 
à  Wurtemberg  en  Pologne,  officier  de  santé ,  demeurant  à  Maxey- 
sur  -  Vaise  ,  arrondissement  de  Commercy ,  département  de  la 
Meuse; 

4.0  Le  S.r  Pierre  Morand,  né  le  30  janvier  1776  à  Praro, 
province  de  la  Vieille -Castilie,  royaume  d'Espagne,  demeurant 
à  Cattenom,  département  de  la  Moselle; 

$.°  Le  S.r  Paul- Jean- Baptiste  Ridlo ,  né  le  27  septembre  1802 
à  Port- Maurice  en  Piémont,  ouvrier  tonnelier  à  Marseille,  dépar- 
tement des  Bouches -du- Rhône.  (Paris,  4  Février  1 624. ) 

m 

(  N.°  16,435.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  et  de  trois  pièces  de  terre,  le 
tour  évalué  à  un  revenu  de  2to  francs,  et  offerr  en  donation 
par  les  S.n  Barreau  et  Rocachék  la  commune  de  Viviers-lis  La- 
vaur,  département  du  Tarn.  ( Paris,  jo  Décembre  182J.  ) 

(  N.°  1 6,436.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  offerte  en  donation  par  les  hé- 
ritiers du  S.r  Touboulick  la  commune  de  Mdèl-Pesùv'ien ,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord.  (Paris,  jo  Décembre  18 zj.) 

(  N.°  16,437.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Leroy  à  la  ville  de  Château- Porcien,  département  de»  Ar- 
dennes.  ( Paris,  jo  Décembre  i8zj.)i 
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(  N.»  16,438.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  arec  dépendances,  léguée  par  la  D.e  veuve  Elloy 
à  la  commune  de  Garnies  ,  département  de  l'Oise.  (  Paris, 
30  Décembre  1823,  ) 

(  N.°  16,439.  )  Ordonnancedu  Rôl  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  bois  d'environ  10  hectares  67  ares,  évalué  à  un  revenu  de 
36  francs,  offert  en  donation  par  le  S.r  Schwarv^  à  la  commune 
de  Cadenbroun  ,  département  de  la  Moselle.  (Paris  ,  30  Dé- 
cembre 1823.) 

(  N.°  16,440.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.c  Reynier,  veuve  La- 
couture  ,  pour  être  distribuée  entre  douze  pauvres  infirmes  ou  fa- 
milles chargées  d'enfans  de  la  paroisse  de  Saint-Philippe  du  Roule 
à  Paris ,  département  de  la  Seine.  ( Paris.,  30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,441.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  125  francs  sur  l'État  ,  offerte  en 
donation  par  la  D.c  Goimbault,  veuve  Simon ,  à  l'hospice  de 
la  ville  de  Nemours  ,  département  de  Seine-et-Marne,  pour 
servir  à  l'entretien  et  aux  besoins  d'une  école  gratuite  de  jeunes 
filles  pauvres,  &c.  (Paris, 30  Décembre  1823.) 

(  N>  16,442.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.e  Cauvel  de  Ca- 
rouge,  veuve  Leboucher ,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Aîontdidier  , 
département  de  la  Somme.  (  Paris ,30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,443-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs,  léguée  par  le  S.r  Solliers  aux 
pauvres  de  la  commune  du  Bar ,  département  du  Var.  ( Paris , 
30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,444.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  l'hospice  de  Maiauchu,  dépar- 
tement de  Vaucluse,  parla  D.c  Faviet ,  veuve  Clop ,  i.°  d'une 
Tente  viagère  de  2  setiers  3  boisseaux  et  8  décilitres  de  blé;  2.0  de 
la  nue  propriété  de  deux  contrats  de  rente,  l'un  de  3  francs, 
l'autre  de  4  francs  50  centimes;  3.0  de  la  nue  propriété  d'une 
somme  de  373  francs;  le  tout  à  la  charge,  par  l'hospice,  de  la 
loger,  nourrir  et  soigner,  sa  vie  durant,  et  de  lui  payer  une  rente 
viagère  de  12  francs  par  an.  ( Paris  ,30  Décembre  1  £ 23.  ) 

(  N.°  1 6,44 5*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  sonvme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.r  Mayerk  l'hospice 
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de  Saint-Romain-eiuViermois ,  département  de  Vaucluse.^/Wj, 
30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,446.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Ripert  de  Valbo- 
ncte  à  Thospice  de  Saint- Saturnin ,  département  de  Vauciuse. 
(  Paris  ,30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,447.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  75ofrancs,  léguée, sous  la  réserve  de  l'usufruit, 
par  la  D.c  Vaudechamp ,  épouse  du  S/  Vincent,  à  l'hospice  de 
Saint-DUi,  département  des  Vosge*.(  Paris  ,30  Décembre  s  823.) 

(  N.#  16,448.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S.T  Lefebvre  aux 
pauvres  de  la  ville  (*c  Tourcoing,  département  du  Nord.  (Paris, 
jo  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,449.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  1000  francs  et  d'un  mobilier  estimé 365  francs, 
le  tout  offert  par  la  D.Ile  Palleyron,  à  la  charge  de  son  admis- 
sion ,  comme  pensionnaire  à  vie ,  dans  l'hospice  de  l'Antiquaille 
de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris, 30  Décembre  1 823. ) 

(  N.°  16,450.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  IXe  Gourget ,  veuve 
Puys ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Vaugneray  ,  département 
du  Rhône.  (Paris, 30  Décembre  1823.) 


(  N.°  16,45  !•  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  bureaux 
de  bienfaisance  des  premier,  deuxième  et  cinquième  arrondisse- 
mens  de  la  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  à  accepter 
les  Legs  faits,  savoir:  i.°  à  l'œuvre  dite  des  Pauvres  de  la  Mar- 
mite, par  la  D.e  M'ichon,  femme  Bottu  de  Limas ,  d'une  somme 
de  600  francs;  2.0  aux  pauvres  honteux  de  la  paroisse  Saint- 
Paul  ,  par  le  S.r  Charpentier ,  d'une  somme  de  3000  francs  ;  3.0  à 
l'œuvre  des  pauvres  incurables  de  la  paroisse  de  Saint-Nizier, 
par  la  D.c  de  Croix,  veuve  Roussel,  d'une  somme  de  600  francs. 
(Paris  ,  30  Décembre  J823.J 

(  N.°  16,452.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  le  S.r  Rapon  aux  pauvres 
delà  commune à'Ecully,  département  du  Rhône.  (Paris, 30  Dé- 
cembre 1823,) 


> 
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(  N.°  16,453.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisej'acceptarfon 
dis  Legs  faits  par  le  S.r  Boulanger,  savoir:  t.°  à  l'hôpital  de 
ChdltihS'Sur- Saône  ,  département  de  Saône -et- Loire  ,  d'une 
somme  de  2000  francs,  pour  achat  de  linge  pour  les  malades; 
2.0  à  l'hospice  de  la  Providence  de  la  même  ville,  d'une  pareille 
somme  de  2000  francs,  pour  achat  de  linge  et  de  vêtemehs , 
pourles  pauvres  honteux  et  malades,  f  Paris  ,30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,45 4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorife  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  hospice»  de  Mâcon ,  département  de  Saoïre- 

'  et  -  Loire ,  savoir  :  1 ,°  par  la  D.c  Bleton ,  épouse  du  S.r  Làcombe  , 
d'une  somme  de  500  francs;  2.0  par  la  D.c  Verdun ,  veuve  Ches- 
nord de  M 'ontrouge ,  d'une  somme  de  1  500  francs.  ( Paris,  30  Dé- 
cembre 1823.  J 



(  N  *  16,455.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  le  S.r  Lemonnier  de 
Loriere  aux  pauvres  de  la  commune  $ Asnï ères ,  département  de 
la  Sarrhe./ Paris,  jo  Décembre  1823.} 

(  N.°  16,456.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  baron  Chapelle  de 
Jumilhac  aux  pauvres  de  la  commune  de  Guigntviliè,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  ( Paris,  30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,457.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  trois  rentes  sur  l'Etat,  de  50  francs  chacune,  offertes  en  do- 
nation par  le  S.r  Asselin  de  Villeguier 'à  l'hospice  de  Caudtbec , 
département  delà  Seine- Inférieure.  ( Paris, 30  Décembre  1 823. ) 

(  N.°  16,458.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  11  ares  26  centiares  de  terre,  estimés  250  francs,  offerts  en 
donation  aux  hospices  de  Roye ,  département  de  la  Somme,  par 
la  D.'  Censier,  veuve  Douvilté,  à  la  charge  de  l'admission  ,  dans 
l'hospice  de  ladite  ville,  du  S.r  Censier  son  frère,  sa  vie  durant. 
(  Paris ,  30  Décembre  1823.J 

(  N.°  16,459-  )  Ordonnance  Du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel ,  évalué  à  600  francs  environ,  fait  par  la 
D  c  Metou ,  veuve  Lacombe ,  à  l'hospice  de  Lau-çerte ,  dépar- 
tement de  Tarn -et -Garonne.  (  Paris,  30  Décembre  1823, ) 

(  N.*  16,460.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  600  francs  environ,  lait  pat  la 
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1»  Anne  Maria  à  l'hospice  de  Flayosc ,  département  du  Var. 
(  Paris ,  jq  Décembre  182J.J 

(  N.°  16,461.)  Ordonnance  du  Haï  qui  autorise  l'acceptation 
d'iine  rente  annuelle  de  16  décalitres  de  blé,  liguée  par  le 
S.r  Boyerk  l'hospice  de  Camps,  département  du  Var.  /Paris, 
jo  Décembre  1823.) 

(  N/>  16,462.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  trancs,  lég'.ée  par  la  D.c  Grisolle,  femme 
Denans,k  l'hospice  de  Brignoles,  département  du  Var.  {Paris, 
jo  Décembre  1823. ) 

(  N.°  16,463.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r'hospice  du 
Th«r,  département  de  Vaucluse,  à  accepter,  1."  le  Legs  à  lut 
fait  par  la  D.e  Picard,  veuve  Goujon,  de  la  somme  de  4000  fr.; 
2.0  la  Donation  qui  lui  est  faîte  par  le  S.'  Goujon,  de  la  somme 
de  600  francs.  (Paris,  30  Décembre  r8ij.) 

(  N.«  16,464.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  700  francs,  léguée  par  la  D.c  Aymé,  veuve 
Former ,  aux  hospice»  Avignon,  département  de  Vaucluse. 
(  Paris,  30  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,465.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Gaultier,  savoir:  i.°  à  la  fabrique  de 
l'église  cathédrale  de  Coutances,  département  de  la  Manche,  de 
chasubles  et  autres  ornemens  d'église  évalués  à  120  francs;  2.0  à 
la  ville  de  Coutances,  d'une  somme  de  800  francs;  3.»  à  la 
commune  de  Granville,  même  département,  d'une  somme  de 
606  francs;  et  4.0  à  la  fabrique  de  l'église  de  Granville,  d'une 
somme  de  800  francs.  (Paris,  7  Janvier  1824. ) 

(  N.°  16,466.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  particuliers  et  universels  faits  par  le  S.r  DessauBa^, 
savoir  :  i.°  d'un  capital  de  1 1,000  francs,  en  faveur  de  la  caisse 
diocésaine  de  Paris ,  département  de  la  Seine;  2.0  d'ornemens 
d'église,  d'une  bibliothèque, et  de  la  rémanencede  la  succession 
du  testateur ,  évaluée  à  un  revenu  de  6000  francs,  au  profit  des 
séminaires  de  Saint-Sulpice  et  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet. . 
( Paris,  7  Janvier  1824.} 

{  N.°  16,467.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  petit  séminaire  de Pont-à- Mousson ,  département 
de  la  Meurtrie,  par  le  S/  d'Osmond ,  décédé  évêque  de  Nancy, 


(  ?6  ) 

de  tous  les  ornemens,  linge  et  vases  d'église  qui  lui  appar- 
tenaient, et  d'une  inscription  de  418  francs  de  rente  sur  l'Eut. 
(Paris,  y  Janvier  1824.  ) 


(  N.°  16,468.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  S.r*  Lan- 
cosme  et  ia  D.e  de  Sesmaisons  à  convertir  en  une forge  à  deux 
feux  et  un  marteau  le  moulin  de  Baucbé',  situé  sur  la  rivière  de 
Claise,  commune  de  Vandceuvres,  département  de  l'Indre.  (Paris, 
y  Janvier  1824.) 

■ 

(  N.°  16,469.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Fon- 
taines, propriétaire  de  la  forge  de  Montgaillard ,  département  de 
l'Ariége,  à  construire,  prés  de  ladite  forge  et  sur  le  même  cours 
d'eau,  un  martinet  à  deux  feux  et  à  deux  marteaux  pour  ouvrer 
le  fer.  (  Paris,  y  Janvier  1824.) 


(  N.°  16,470.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  héritiers 
de  la  D.c  de  Clermont- Montoison  ,  veuve  du  marquis  de  la 
Guiche,  propriétaire  des  usines  à  fer  d'Aisy-sur-Rougemont,  dé- 
partement de  l'Yonne,  à  ajouter  auxdites  forges,  i.°  un  feu  de 
forge  et  un  marteau  ;  2.0  une  fenderie  et  un  martinet»  (  Paris, 
y  Janvier  1 82,/.,  ) 

« 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 7  Février  1 8  24  *f 
Comte  DE  PEYRONNET. 

- 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuHetin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  «les  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,i  la  caisse  dm 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 

X   PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Février  1824. 


- 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N.°  656 


(  N.°  1 6,471  •  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  Présidens  et  Vicc-présidens  de  Collèges  électoraux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  nommons  ,  pour  présider  les* 
collèges  électoraux ,  convoqués  par  notre  ordonnance  du 
^4  décembre  dernier,  les  personnes  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 


Département. 

COLLÈGES 
électoraux. 

VILLES 
où  les  collèges 
se  réunissent. 

Calvados. 

4/  collège 

d'arrond.1 

Loiret.  . . 

collège 

d'arrond.1 

Morbihan  . . 

collège  dé- 

partemental. 

Orne.  .  . . 

2.e  collège 

Argentan.  .  .  . 

d'arrond.1 

Seine  .  . . 

collège  dé- 

partemental. 

Vendée. . 

collège  .lé- 

Bourl-on  -  Vendée 

pjrtcmcntal . 

PRESIDENS. 


VICE-PHESIDENS. 


Les  S/> 


marquis^'  Coislin, 
pair  de  l'rance. 

deS  Rôtours  ,  directeur 
tic  la  manufacture 
ravale  de*  (Jol»c|jns 

li 

Soytr ,  évêque  de 
Luçon. 


Les  S.rs 
le  cïicvalicr  Ltiu- 
me! ,  maire  de 
H  on  Heur. 
Bagntmaut  <k  Vie- 
ville,  négociant. 
u 


// 


de  Renier  ,  con- 
seiller d  ctat. 


1 .  VU:  Série. 


Digitized  by  Google 


(  5>«  ) 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  nôtre  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février,  Tan 
de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16,472.)  Ordonnance  du  Roi  qui  divise  la  Cour 

d'assises  du  département  de  la  Seine  en  deux  sections  pendant 
les  deuxième  et  troisième  trimestres  de  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février  182/;. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  notre  cour  d'assises 
séant  à  Paris  ne  pourra  expédier,  dans  le  courant  de  ce  tri- 
mestre ,  la  totalité  des  procès  renvoyés  devant  elle  ; 

Voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  ; 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
cernant le  service  des  assises;  l'article  387  du  même  code, 
relatif  à  la  division  des  cours  d'assises  en  plusieurs  sections; 
l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1  8  1  o ,  et  les  articles  2  et  1  2 
du  décret  du  6  juillet  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Pendant  les  deuxième  et  troisième  trimestres 
de  la  présente  année ,  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  qui  s'occuperont  si- 
multanément de  l'expédition  des  affaires  renvoyées  devant 
elle;  il  sera  en  conséquence  délégué,  conformément  auît 
lois ,  un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  la  cour  royale 
pour  la  formation  de  ces  deux  sections. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 

% 
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département  de  la  Justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Février ,  Tan  de 
grâce  i  824,  et  de  notre  régne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUÏS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice, 

Signé C.u  dePbyronnet. 

(N.°  i6%473-)  Ordonnance  du  Roi  qui  limite  le 
nombre  des  Juges- Auditeurs  qui  pourront  être  envoyés  dans  le 
ressort  de  chaque  Cour  royale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  Farticle  1  5  de  la  loi  du  20  avril  1  8 1  o ,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  mode  de  nomination  des  conseillers -auditeurs 
et  des  juges- auditeurs,  et  celui  de  leur  service  dans  les  cours 
et  tribunaux ,  doit  être  fixé  par  des  réglemens  d'administra- 
tion publique, 

L'article  1  3  du  règlement  du  22  mars  1 8 1  $ ,  duquel  il  ré- 
sulte que  les  juges- auditeurs  peuvent  être  placés  concurrem- 
ment avec  les  conseillers-auditeurs  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  composés  de  plus  de  trois  juges , 

Enfin  Farticle  9  de  l'ordonnance  du  19  novembre  1 823 , 
portant  que  «des  juges -auditeurs  pourront  être  placés  près 
»  nos  tribunaux  de  première  instance,  quel  que  soit  le  nombre 
»  de  juges  dont  ces  tribunaux  seront  composés, 

»  Et  qu'ils  ne  recevront  pas  de  traitement  ;  » 

Considérant  qu'il  importe  de  limiter  le  nombre  des  juges» 
auditeurs  qui  pourront  être  envoyés  dans  le  ressort  de  chaque 
cour  royale; 

Qu'il  est  convenable  de  proportionner  ce  nombre  à  celui 
des  tribunaux  de  première  instance  auprès  desquels  ils  pour- 
ront être  placés  ; 

i.  G  z 
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Que  la  fixation  faite  par  les  réglemens  antérieurs  avait 
été  établie  sur  cette  base  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  fa  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .cr  Le  nombre  des  juges  -  auditeurs  ne  pourra,  dans 
le  ressort  de  chaque  cour  royale ,  excéder  le  double  du  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance  de  ce  ressort. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  i.e  jour  du 
mois  de  Février,  l'an  de  grâce  i  824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

Signé  C.tc  DE  PEYRONNET, 

(  N.°  16,4.74  )  Ordonnance  du  Roi  qui  classe 
parmi  les  Routes  départementales  de  la  Seine  -  Inférieure  la 
Route  d'Andelys  à  Rouen,  par  Amf reville  et  Pont -Saint* 
Pierre.  9  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Février  1824. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Seine* 
Inférieure  dans  la  session  de  1823,  tendant  à  faire  mettre 
au  rang  des  routes  départementales,  sous  le  n.°  8  ,  la  partie 
de  la  route  départementale  de  l'Eure,  d'Andelys  à  Rouen  x 
par  Amfreville  et  Pont -Saint- Pierre,  située  sur  le  territoire 
de  l'arrondissement  de  Rouen,  et  comprise  entre  Boos,  près 
la  poste  dite  la  Forge- Féret,  à  son  embranchement  sur  la 
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route  royale  n.**  i  j  ,  de  Paris  au  Havre,  et  la  limite  des 
deux  départemens  vers  Pont-  Saint  -  Pierre  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  -  Inférieure  ; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1  8 1  3  et  nos  ordonnances  des 
13  septembre  1820  et  12  novembre  1823; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  ^ 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qui  suit: 

Art.  I  ,er  La  partie  de  route  ci-dessus  désignée  est  classée 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Seirîe  -  Inférieure  sous 
le  n.°  8 ,  et  la  dénomination  de  route  d'Andefys  à  Rouen  par 
Amfreville,  Pont -Saint- Pierre  et  Boos. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Février,  Fan 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOU  IS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
•       ■ .  — 

(  N.°  16,475.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Jacquet 
à  conserver  et  tenir  en  activité  le  martinet  à  cuivre  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  Malaucène  (  Vaucluse  ).  Cette  usine  se 
compose  d'un  foyer  de  fusion  avec  un  soufflet,  d'une  chaufferie 
avec  une  trompe  à  un  seul  tuyau ,  d'un  marteau  et  d'un  bocard 
à  deux  flèches.  ( Paris,  y  Janvier  1824.) 


(  N.°  16,476.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  la  succursale  de  la  Motte- Tilly ,  département  de  l'Aube, 
à  accepter,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  Do- 
nation d'un  pré  contenant  2  hectares  14  ares  30  centiares, faite 
par  le  S.r  Terray.  (  Paris ,  74  Janvier  1824.) 

• 

(  N.°  16,477.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  Sainte-Marguerite  de  Paris,  départe- 
ment delà  Seine,  à  accepter  la  fondation  faite  par  la  V.'Savar, 
veuve  Corpet,  moyennant  la  somme  de  icoo  francs,  à  la  charge 
jje services  religieux.  (Paris,  14  Janvier  1 S z^) 
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(  N.°  16,478.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
de  la  commune  du  Petit  -  Tenquin,  département  de  la  Moselle, 
à  accepter  la  fondation  faite  par  les  S.r  et  D.'kœnig  et  consorts, 
moyennant  donation,  sous  forme  de  vente,  d'un  jardin  évalué  à 
un  revenu  annuel  de  7  francs,  à  la  charge  d'en  abandonner  la 
jouissance  aux  vicaires  successifs  de  l'église  du  Petit-  Tenquin  , 
qui  célébreront  des  services  religieux.  (Paris,  t+ Janvier  i  824. ) 

(  N.°  16,479.)  ORÛONNANCEDU  Roiqui  autorite  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Ve^eiise,  département  de  la  Meurthe, 
à  accepter  la  fondation  faite  par  laD.e  Gérard,  veuve  Cobus, 
moyennant  une  somme  de  4°o  francs,  à  la  charge  de  services 
religieux.  ( Paris,  14  Janvier  1824.  J 

(N.°  16,480.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion dehuit  pièces  de  terre,  évaluées  à  1 5 1 5  francs, léguées  par  le 
S.r  Mercy  à  la  fabrique  de  l'église  de  Xurex,  département  de  la 
Meurthe.  ( Paris,  14  Janvier  1824.) 

(N.°  16,481.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  léguée  par  le  S/  Cdutrefle  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Vitrimont ,  département  de  la  Meurthe. 
( Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,482.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  900  francs,  léguée  par  le  S.r  Revel  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Steenwerck,  département  du  Nord.  (Paris, 14  Jan- 
vier 1824.  ) 


(  N.°  16,484.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  300  francs,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Arvisenet  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale 
de  Troyes,  département  de  l'Aube.  (Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,485.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  diverses  prairies, du  droit  de  passage  sur  une  autre  prairie,  et 
du  droit  de  dépaissance  sur  les  prairies  dont  le  donateur  se  ré- 
serve la  propriété  ;  le  tout  offert  en  donation  par  le  baron  de 
la  Rochefoucauld  à  la  commune  du  Bousquet,  département  de 
l'Aude.  (  Paris,  14  Janvier  1824.) 
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(  N.°  16,486.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
JVimes,  département  du  Gard ,  à  accepter  ia  Donation  à  elle 
faite  par  leshabitans  catholiques  de  Saint-  Césairt,  de  l'église  de 
ce  lieu,  à  la  charge  d'y  faire  les  réparations  nécessaires  pour 
pouvoir  y  célébrer  les  cérémonies  du  culte.  (Paris,  14  Janvier 
1824.)  •  . 

■ 

(  N.°  16,487.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs ,  offerte  en  donation  par  la  D.«  veuve 
Cenot  à  la  commune  de  Gevrolles ,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  pour  servir  à  établir  une  école  chrétienne  destinée  à  l'ins- 
truction gratuite  des  pauvres.  ( Pans,  14  Janvier  1824.  ) 

(  N.e  16,488.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Gouhenans ,  département  de  la  Haute -Saône,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  le  Sj  Vielle,  d'une  maison  avec 
dépendances,  estimée  1 120  francs,  pour  servir  de  maison  d'école 
et  de  logement  à  l'instituteur  et  à  l'institutrice*  (Paris,  14  Jan- 
vier 1824.) 

(  N.6  16,489.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  contenant  42  ares  et  évalué  à  970  francs,  offert  en 
donation  à  la  commune  de  Saint-  Germain  -  Lespinasse ,  dépar- 
tement de  la  Loire,  par  le  S.r  Perroy ,  an  nom  de  plusieurs  ha- 
bitans  de  ladite  commune  qui  veulent  rester  inconnus.  (Paris, 
14.  Janvier  1824)   

(  N.°  16,490.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  20,000  francs,  et  de  l'usufruit  d'une  portion 
de  maison ,  offerts  en  donation  par  la  D.e  veuve  Laborey  de  Châ- 
teau-Favier  à  la  ville  d'Aubusson,  département  de  la  Creuse. 
(  Paris,  14  Janvier  1 824.  J 

(  N.°  16,491.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  la  Garde,  département  des  Basses- Alpes,  à  accepter  le  Legs 
à  elle  fait  par  la  D.e  veuve  Aune,  d'une  somme  de  2000  francs, 
qui  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  pour  le  produit 
annuel  servir  à  doter  une  fille  pauvre  ou  à  secourir  de*  in- 
digens,  et  à  augmenter  le  traitement  de  l'institutrice.  (Paris, 
14  Janvier  1824,) 

(  N.°  1 6,492.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  offerte  en  donation ,  par  le  S.r  Cro^tt  de  Raissac , 
à  la  commune  des  Cassés,  département  de  l'Aude,  pour  y  établir 
la  mairie.  (Paris,  14  Janvier  1824.J 
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(  N.°  16,493.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  communs 
â'Auboué,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  le  S.r  Gérard,  d'une  petite  maison  avec  dépen- 

-  dances,  estimée  400  francs,  pour  servir  à  la  tenue  de  l'école. 
( Paris,  14  Janvier  1824..} 

(  N.°  16,494.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  quintaux  métriques 
de  froment,  de  27  francs  en  argent,  sans  retenue  ,  et  d'une 
portion  de  grange;  le  tout  légué  par  le  S/  Olivier  Paris  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Langeai ,  département  des  Côtes- 
du-  Nord.  ( Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,495.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Curis ,  département  du  Rhône,  à  accepter  la  Donation  à 
elle  offerte  par  le  S.r  JVolhac ,  d'une  somme  de  1000  francs,  pour 
la  construction  delà  nouvelle  église,  et  à  la  charge  de  remettre, 
chaque  année,  à  la  fabrique,  une  somme  de  15  francs,  pour 
services  religieux.  ( Paris ,  14  Janvier  1824.J 

(N.°  16,496.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
d'Airvauh,  département  des  Deux- Sèvres,  à  accepter  la  con- 
cession que  le  préfet ,  agissant  au  nom  du  département  ,  est 
également  autorisé  à  lui  faire,  des  bâtimens  et  dépendances  de 
l'ancienne  abbaye  à'Airvault.  (  Paris ,  14  Janvier  1824.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France.  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  23  Février  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  HuUctin  des  loîj,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  U  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chci.  les  Directeurs  des  postes  des  drparteme  ns. 

À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

23  Février  1824. 
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(  N.°  16,497.)  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation  ,  conformément  aux 
Lois  des  16  Juillet  i8ip  et  4.  Juillet  1S21 ,  arrêté  le  28  Février 
1824. 
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ARRETE  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ttn- 
térieur. 

Pans,  le  28  lévrier  1824. 

I  e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

SiVnc  Corbière. 
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(N.°  16,498.)  Ordonnance  du  Roi  qui  statue  sur 

un  Pourvoi  da  Aiinistre  de  l'intérieur  contre  un  Arrêté  pris 
par  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre,  en 
matière  de  police  du  Roulage. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Février  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
De  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  le- 
dit pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  Conseil 
d'état  le  18  septembre  1823,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annulfer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  flndre  du  9  juillet  1823,  dans  la  disposition  rela- 
tive aux  moyens  de  vérification  de  la  largeur  des  bandes  des 
roues  de  voiture; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  flndre,  du  1 1  octobre  1825, 
constatant  que  ce  pourvoi  a  été  signifié  administra» vement 
au  S/  Besse ,  qui  n'a  pas  produit  de  défense  ;  / 

Vu  le  procès -verbal  de  contravention  dressé  contre  le 
S.T  Besse,  le  1  3  mars  1 823  ,  par  le  S.r  Despéramont ,  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Châteauroux,  du  1 9  mars  1823, 
portant  que  le  S/  Besse  consignera  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  ville  le  montant  des  amendes  encourues  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Indre  du  9  juillet  1  823,  portant  confirmation  de 
l'amende  relative  au  défaut  de  plaque,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  l'amende  relative  au  défaut  de  largeur  des 
bandes,  attendu  que  ce  défaut  de  largeur  na  pas  été  vérifié 
par  les  seules  jauges  reconnues  légales  ; 

Vu  les  lois,  décrets  et  réglemens  sur  la  police  du  roulage  ; 

Considérant  que  le  décret  du  23  juin  1  8c6 ,  en  énonçant 
que  la  largeur  des  bandes  de  roues  de  voiture  sera  vérifiée 
avec  des  jauges  en  fer  déposées  dans  les  bureaux  des  ponts  a. 
bascule,  n'interdit  pas,  a  peine  de  nullité,  tout  autre  moyen 
de  vérification  pendant  le  trajet  parcouru,  et  sur  des  points 
1.  .     H  2 
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éloignés  desdits  bureaux  ,  puisque  ce  serait  interdire  aux 
maires,  adjoints  ,  ingénieurs,  conducteurs,  commissaires  de 
police,  gendarmes  et  préposés  aux  contributions  indirectes 
et  aux  octrois,  le  droit  qu'ifs  ont  de  constater  Iesdites  contra- 
ventions, en  l'absence  des  préposés  aux  ponts  à  bascule,  et 
sur  tous  les  points  de  la  route  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  faisant  une  fausse  application  de  l'article  1 9  du  décret 
du  23  juin  1806,  a  mai-à-propos  modifié  la  décision  pro- 
visoire du  maire  de  Cfrâteauroux; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Indre,  du  9  juillet  1  823  ,  est  annuité  dans  la  disposition 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  le  S.r  Besseh.  l'a- 
mende pour  défaut  de  largeur  aux  bandes  des  roues  de  sa 
voiture. 

2.  La  décision  provisoire  du  maire  de  Châteauroux,  du 
3  9  mars  1  82  3  ,  est  déclarée  définitive  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions contre  Je  S.r  Besse. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  de-' 
îat  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordon^ 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  Février,  fan 
de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  et  Secrétaire 

d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé  C.,c  DE  PEYRONNET. 

#N.°  16,499.  )  ORDONNANCEE  du  Roi  qui  permet  au  S.r  Torchon 
(  Alexandre-Çharles-Friiuçois )  ,  ne  à  Paris  le  13  mai  1777,  di- 
recteur des  contributions  indirectes  à  Montdidier,  département 
tle  la  Somme,  de  substituer  à  son  nom  celui  de  Yanblarenberghe A 
qui  est  le  nom  de  son  beau-père;  à  la  charge  par  L'impétrant, 
4  l'expiration  du  délai  iixé  par  les  articles  6  et  et  8  de  la  loi  du 
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I.**  avril  1803  ,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  fieu  ,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  compétent ,  pour  faire  taire  les  changemens 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. (  Paris ,  25  Février  1824.) 

(  N.°  16,500.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  ày  jouirde  tousles  droits  civils,  tant  qu'ils 
continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Jacques  Girodengo ,  né  le  7  Janvier  1793  à  Vaîloria 
en  Sardaigne,  demeurant  à  Enchastrayes,  arrondissement  de  Bar- 
celonnette,  département  des  Basses -Alpes; 

2.0  Le  S/  Jos/tua  Glover,  né  le  23  décembre  1781  à  Birmingham, 
comté  de  Warwick  en  Angleterre,  mécanicien ,  demeurant  à  Laigle  , 
département  de  l'Orne; 

3.0  Le  S/  Jean  Schtrlé ,  né  le  11  novembre  1783  à  Rietheim , 
royaume  de  Wurtemberg,  tisserand  à  Strasbourg,  département  du 
Bas-Rhin; 

4.0  Le  S/  Jean  Ehrhard,  né  le  23  décembre  1796  à  Diersheim , 
grand  -  duché  de  Bade,  boulanger  à  Strasbourg; 

5.0  Le  S.'  Jean -  George  Ziegler,  né  à  Lehrberg,  royaume  de 
Bavière,  âgé  de  trente-huit  ans,  menuisier  à  Strasbourg; 

6.°  La  D.e  Dorothée  Winter,  veuve  Brackcnhojfer,  née  à  Mauren, 
royaume  de  Bavière,  âgée  de  soixante-un  ans,  fabricante  déboutons 
d'os  à  Strasbourg; 

7.0  Le  S.r  Louis -Gontier- Chrétien  Schaefer,  né  le  14  octobre 
1795  à  Ebeleben  ,  principauté  de  Schwarzbourg,  candidat  en  mé- 
decine et  en  chirurgie  à  l'hôpital  de  Strasbourg  ; 

8.°  Le  S.r  Jean -George  Hœberlê  ;  né  le  29  novembre  1780  à 
Augsbourg,  royaume  de  Bavière,  parcheminier  à  Strasbourg; 

9.0  Le  S.r  Abraham-  Jean  de  Balbian ,  né  le  14  février  1789  a 
Clemmen,  royaume  des  Pays-Bas,  tondeur  de  draps  à  Strasbourg. 
(  Paris ,  n  Février  s  824.) 

_ 

(  N.°  16,501.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Jean-Traugott  Hahnett,  né  le  18  mars  1795  à  Neun- 
dorf,  royaume  de  Prusse, demeurant  à  Rémogne,  arrondissement 
de  Rocroi,  département  des  Ardennes; 

2*  Le  S.r  Robert  Webster,  né  le  3  février  1781  à  Humbleton* 
comté  d'York  en  Angleterre,  fabricant  de  tulle  en  coton  ,  demeu- 
rant à  Saint- Pierre -lès- Calais 3  département  du  Pas-de-Calais.» 
( Paris,  2j  Février  1824.) 
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(  N.°  16,502.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  S.r  JVfo//- 

hei nier  (J tan- Frédéric  ),  né  le  3  1  août  1760  a  Lyon,  dépar- 
lement du  Rhône,  fris  du  S.r  Jean  -  Ulric  Schallheimer  et  de 
D.*  Jeanne  Pinel,  demeurant  à  Romanéche,  arrondissement  de 
Alâcon,  département  de  Saone-et-Loire,  est  réintégré  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturali- 
sation en  Suisse;  à  la  charge  par  l'impétrant  de  se  présenter  devant 
le  maire  de  son  domicile  pour  y  prêter  serment  de  fidélité. 
(  Paris  ,  2j  Février  1824.) 

(  N.°  16,503.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Pouilly- sur -Loire  ,  département  de  la  Nièvre,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  les  S/  etD.°  Guillerdult  de  Villeroc  , 
de  différentes  sommes,  créances,  rentes,  et  d'immeubles,  pour 
fonder  une  maison  de  charité.  ( Paris  ,14.  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,504.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  rente  de  750  francs ,  sujette  à  retenue,  rachetahle 
par  un  capital  de  15,000  francs,  fait  au  séminaire  diocésain  de 
Bayeux  ,  département  dn  Calvados ,  par  la  D.e  Detrévaux,  veuve 
du  S.r  Lepelletier  de  Alolandé ,  pour  la  pension  et  l'entretien  d'un 
jeune  ecclésiastique  dans  ce  séminaire.  (Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,505.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  , 
pour  un  tiers  seulement  de  leur  valeur,  i.°  du  Legs  fait  au  profit 
des  pauvres  et  de  l'église  deJVonant,  département  du  Calvados,  par 
ladite  D.c  de  Molandé ,  et  consistant  dans  le  produit  de  la  vente 
de  son  mobilier,  en  argent  comptant,  dettes  actives  et  arrérages  de 
rentes  et  fermages,  le  tout  évalué  à  42,000  francs;  2.0  du  Legs 
fait  au  profit  des  pauvres  de  JVonant  seulement,  évalué  à  environ 
30,000  francs,  de  ce  qui  restera  du  produit  de  la  vente  de  la 
terre  de  Vaux~sur- Seulle ,  distraction  faite  de  sommes  dési- 
gnées. ( Paris,  14  Janvier  1824.  ) 

(  N.°  16,506.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  moitié  de  sa  valeur,  du  Legs  universel  fait  aux  pauvres  de 
Saint- Dalmaiy ,  département  de  l'Aveyron,  par  le  S.r  Costes. 
( Paris,     Janvier  1824.) 

(N.°  16,507.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.,,e  Leberche ,  savoir:  à  l'hôtel-dicu  d'Or- 
lcans  ,  département  du  Loiret,  d'une  somme  de  2000  francs;  à 
l'hôpital  de  la  même  ville,  de  pareille  somme  de  2000  francs. 
(  Paris ,  14  Janvier  1 824.  ) 

[  N.°  16,508.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  du  Legs  fait  à  l'hospice  de  Mannande,  département  de  Lot- 
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ct-Garonne,  parle  S.r Pérès,  de  la  somme  detfoofiancs;  2.0  de 
la  Donation  faite  en  faveur  du  même  établissement ,  par  le 
S/  Bley,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  à 
ia  charge  de  services  religieux.  ( Paris ,  14  Janvier  1814..  ) 

(  N.°  16,509.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  aux  pauvres  de  la  commune  d'Arsène, 
département  de  la  Lozère,  par  la  D.9  Lhermet ,  veuve  Velay, 
à  la  charge  d'acquitter  les  legs  à  titre  particulier  et  les  services 
religieux.  ( Paris ,  t+  Janvier  1824.  J 

(N.°  16,5 10.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  ville  d  Angers,  département  de 
Maine-et  Loire,  parle  S/  vicomte  de  Lu signa  n  de  Bessay ,  i.°  de 
vingt  doubles  décalitres  de  seigle,  2.0  d'une  somme  de  1000  fr. 
(  Paris ,  14  Janvier  1824.  ) 

\  N.°  16,51 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Gennes,  départe- 
ment de  Maine -tt- Le  ire,  par  le  S/  Reverdy ,  de  106  décalitres 
5  décilitres  de  blé-seigle ,  pendant  huit  ans,  le  tout  évalué  à 
environ  960  francs.  (  Paris,  14  Janvier  1824. ) 

(  N.°  1 6,5 12.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  les  héritiers  du  S/  Beauvais ,  i.°  aux 
pauvres  de  Larchamps ,  département  de  la  Mayenne,  d'une 
rente  annuelle  de  150  francs;  2.0  aux  sœurs  de  charité  de  la 
même  commune,  d'une  rente  annuelle  de^ço  francs;  3.0  aux 
sœurs  de  charité  de  Saint-Germain-le-Guillaume ,  même  dé- 
partement, d'une  rente  annuelle  de  50  francs.  (  Paris ,  14  Jan- 
vitr  1 824.  ) 

(  N.°  :6,5 13.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S. T  Billot  aux  pauvres 
de  la  commune  d'Einville,  département  de  la  Meurihe.  ( Paris, 
14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,514.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Soleil  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Sarraltrojff ,  département  de  la  Meurihe, 
(Paris ,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,5 1 5.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1339  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres 
de  la  commune  de  BailUnl ,  département  du  Nord,  par  le 
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S.r  Bkswal ,  au  nom  de  la  D.l,c  Hiteyaert.  (Paris,  14  Jan- 
vier iti2<f.) 

(  N.°  16,5 16.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  5  12  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres  de 
la  commune  dCHa^ebrouck,  département  du  Nord ,  par  le  S.r  Bies* 
wal,  au  nom  delà  D.,k*  Haeyaert.  (Paris,  14  Janvier  1824.} 

(  N.°  16,5 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  la  D.e  Baron,  veuve 
Revel,  aux  pauvres  de  la  commune  à'Hazebrouck  ,  département 
du  Nord.  (Paris,  14  Janvier  1824. ) 

(  N.°  16,518.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.e  Baron,  veuve 
Revel ,  à  l'hospice  &  Ha^ebrouck ,  département  du  Nord.  ( Paris  , 
14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,519.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.»  Revel  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Steenwerck,  département  du  Nord,  i.°  de  2  hectarts  46  arcs 
96  centiares  de  terre,  estimés  5000  francs  ;  2.0  de  sa  maison  d'ha- 
bitation avec  le  fonds  en  dépendant,  le  tout  estimé  2000  francs; 
3.0  de  tous  ses  meubles  et  eftets  mobiliers  estimés  environ  700  fr. 
( Paris ,  14  Janvier  1824.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinîstre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.crMars  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  d;ite  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  minLstore  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  ealsst  <U 
l'Imprimerie  royale  ou  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

I."  Mars  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N.°  658. 


(  N.*  i  ^,5  20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  là  durée 

du  Péage  établi  sur  le  Pont  de  Dax  ,  département  des 
Landes. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  ri  Février  1824. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  A  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  août  1817,  qui  fixe  à  huit 
ans  au  plus  la  durée  du  péage  à  établir  sur  le  pont  de  Dax, 
situé  sur  l'Adour,  route  départementale  des  Landes  n.°  2 ,  de 
Saint  Paul-lès-Dax  à  fa  route  royale  n.°  î  1  ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  Landes  a  demandé  ,  dans  sa  dernière  session , 
que  la  durée  de  ce  péage  fut  portée  à  onze  ans ,  afin  de  cou- 
vrir l'entrepreneur  d'une  somme  de  quarante  mille  six  cent 
soixante-dix-neuf  francs  vingt-neuf  centimes  qu'if  a  dépensée 
en  sus  des  frais  auxquels  if  s'était  assujetti ,  et  de  fui  donner 
un  dédommagement  polir  les  pertes  qu'if  a  éprouvées  par 
l'incendie  dudit  pont,  au  mois  de  juin  1822; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ct  La  durée  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Dax , 
département  des  Landes ,  route  départementale  n.°  2  ,  de 
Saint-PauMès-Dax  à  fa  route  royale  n.°n,  qui  avait  été 
fixée  à  huit  ans  par  notre  ordonnance  du  20  août  18 17, 
sera  prorogée  jusqu'au  24        1830  :  en  conséquence,  le 

1.  VII. 1  Série.  I 


Digitized  by 


(  "4  ) 

S.r  Bcgué ,  qui  a  construit  ce  pont ,  est  autorisé  à  percevoir 
ce  péage  &  son  profit  jusqu'à  ladite  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  ' l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de»  Tuileries,  le  i  i  Février,  Tan 
de  grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  tintérieur, 

Signé  CORNIÈR&. 

a  .    •  I 

(  N.*  1 6 y  5  2 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
de  Vice-présidtns  de  Collèges  électoraux  d'arrondissement. 
Au  château  des  Tuileries ,  le  18  Février  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE, a  tousceux qui ce.s  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur , 

Nous  avons  nommé  et  nommons  vice-présidens  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement  ci-après  désignés,  les 
personnes  dont  les  noms  suivent;  savoir  : 

1  1        i.  ■  .1 


DEPARTEMENS. 


Loirc-lnfér."  . 


Sapne-et- Loire 


COLLÉES 

d  ce  totaux 
d'arrondisseni.' 


ire.j 


Seine-Infér/*. . 


a." 


1/ 


VILLES 
on  le*  collèges 
te  Réuniront. 


Nantes.. . . 

Mâcon . .  . . 
Châlons .  .  : 


NOMS  KT  QUALITÉS 

.    des  vice-présidens. 


Les  S." 

Levesque  (Louis),  maire  de 

Nantes. 
Gucrn  de  Grannod,  membre  di 

conseil  général. 
Blanc ,  maire  de  Châlons. 
Pintl ,  membre  du  conseil  gé 
néral  de  commerce  et  du 

Rouen  ....(    «  :onsfil  &inénl  de  d,îl>ar,e 
ment. 

Lambett,  adjoint  au  maire  d 
Rouen. 


111    1  'i 
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Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries ,  !è  1 8  Février  de  Tan  de 
grâce  1  824  ,  et  de  notre  règne  te  virigt-neuvième. 

Signé  LOUIS.  "  ' 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N      ~   if 

(N.#  16,522.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
ât  Vke-présidens  de  Cèliêges  électoraux  d'arrondissement. 
Au  château  des  Tuileries,  le  23  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  èt 
de  N  a  v a  r re  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  vefrdnr ,  S  Alut. 

S»  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  Fintéfieur , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  vice-pré  sidens  des 
coffége^  éfectdraux  ci-après  désignés,  les  personnes  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 


IloÉPARTEMENS 
■ 

!  COLLEGES 

électoraux 
<1  'arrondisse  m.* 

Villes 

-OÙ    IcS  C«HégCS 

k  Se  réuniront. 

NOMS  ET  QUALITÉS 
des  vice^-presicJeiisv 

II 
■1 

uMainc-ct  Loire 
l| 

gSéme>Ccr.".>, 
r,     '  1  - 

• 

\  * 

Angers  

Le  Havre. . 
Vvetot  

Les  S/» 

de  la  Bonmmhft  de  Beaumaêt , 
membre  du'  conseil  général. 

Bfgpuen  -  Drrtieaax ,  maire  du 
Havre. 

Deldlande,  maire  d'Yvetot. 

teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Denné  en-  notre  chftfeatf  des  Toileries,  fe  23  Février  de 

Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

•-..*•      •••-,»     .  ,     -  .    .  _.  • 

Signé  LOUIS. 

Parle  Rei  :  Ir  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dé  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(  N.°  16,52}.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  iéguéu  par  le  S.r  Marbach  aux 

1.  I  2 
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pauvres  de  la  commune  de  Blodelsheim,  département  du  Haut- 
Rhin.  ( Paris ,  14  Janvier  /  814.  ) 

(  N.°  16,524.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  la  commune  de  Caraman  ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  i.°  par  le  baron  deBoulivar,  d  une 
somme  de  500  francs;  2.0  par  la  D.,u  Petit,  d'une  somme  de 
500  francs.  ( Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,525.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  D.' Estelle,  veuve 
du  S.r  Saint  Martin  ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Jérôme 
de  ia  ville  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute -Garonne. 
j/>aris,i4  Janvier  1824.) 

(N.°  16,526.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  Salvetat ,  département  de  l'Hérault,  à  ac* 
,  cepter  le  Legs  universel  à  lui  fait  par  le  S.r  Ga^el,  kla.  charge 
d'acquitter  divers  legs,  frais  de  succession  ,&c.  ( Paris,  14  Jan- 
vier 1824.  ) 

(  N.°  16,527.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  i.°  à  l'hôpital  général  de  Montpellier,  départe- 
ment de  l'Hérault,  savoir  :  i.°  parle  S/  de  Largue,  d'une  somme 
de  20oofran<fs;  2*0  par  le  S/  Largueçe,  d'une  somme  de  500  fr.; 
3.0  par  le  S.r  Roberty ,  d'une  somme  de  500  francs;  4«°  l*ar  ^c 
S.r  Deydé ,  d'une  somme  de  500  francs;  5.0  par  le  S.r  Ginoul-. 
hac ,  de  tous  ses  biens,  évalués  à  environ  7ôoofrancs,sous  réserve 
d'usufruit;  6.°  par  le  S.r  Girard,  d'une  somme  de  500  francs;  7.0  par 
le  S.r  Bardon ,  d'une  somme  de  1000  francs;  8.°  parla  D.c  G  erre  , 
veuve  Bedos,  d'une  somme  de  600  francs;  9.0  parla  D.1,c  Pages,' 
d'une  somme  de  500  francs;  io.°  par  la  D.c  Ginhoux,  veuve 
Layre ,  d'une  somme  de  1000  francs;  —  2.0  à  l'hospice  civil, 
i.°  par  ledit  S.r  Bardon,  d'une  somme  de  1000  francs;  2.0  par 
ladite  D.H*  Pages,  d'une  somme  de  500  francs;  3.0  par* ladite 
D.e  veuve  Layre ,  d'une  somme  de  500  francs.  ( Paris,  14  Jan- 
vier 1824.  ) 

(  N.°  16,528.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Sauget,  d'une  renie  de  50  francs,  dont 
moitié  au  profit  des  pauvres  vieillards  de  la  paroisse  de  Van- 
dœuvres,  département  de  l'Indre,  et  moitié  au  profit  de  l'église 
de  ladite  paroisse.  (  Paris ,  14  Janvier  1824,) 

(  N\°  16,529.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  icoo  francs,  léguée  par  le  S.r  Courbon ,  pour 
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être  distribuée  par  son  héritier  à  ceux  des  pauvres  de  fa  commune 
de  Saint-Sauveur,  département  de  la  Loire,  qui  auront  été  in- 
diqués. ( Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,530.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D.*  Deveaux ,  veuve 
Trambouse,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Belmont,  départe- 
ment de  la  Loire.  ( Paris,  14  Janvier  1814.) 

(  N.°  16,53 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  par  la  D.e  Blanc ,  veuve 
Darne ,  aux  pauvres  de  la  commune  ae  Saint- Front,  départe- 
ment de  la  Haute -Loire.  (Paris,  14  Janvier  1824.  J 

(  N.°  16,532.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  somme  de  1200  francs,  et  2.0  d'une  pièce  de  terre  de 
88  ares, estimée  800 francs,  offertes  en  donation  par  la  D.11*  Cos- 
son  aux  pauvres  de  la  commune  de  Luart,  département  de  la 
Sarthe.  ( Paris,  14  Janvier  1824.) 

!    ■      —  I  . 

(  N.°  16,533.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  grange  et  de  la  moitié  d'une  cour,  jardin  et  herbage 
de  37  ares  50  centiares;  2.0  de  75  ares  de  terre  labourable,  éva- 
lués à  environ  1800  francs;  le  tout  offert  en  donation  par  la 
U*Lefo¥t,  veuve  Broumn ,  à  l'hospice  de  Creil,  département  de 
la  Seine- Inférieure.  (Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,534.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Rouelles,  département  delà  Seine- Inférieure , 
à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  par  le  S.r  Leleu,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  56  francs,  pour  être  employée  à  l'instruction 
de  six  enfans.  (  Paris  ,  14  Janvier  1824.  ) 

(  N.°  16,535.)  O  R  DON  N  A  NCE  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
d' /ville -sur -Seine,  département  de  la  Seine -Inférieure,  i.°à 
accepter  le  Legs  fait  aux  pauvres  de  cette  commune  par  la 
D.c  de  Malartic ,  épouse  du  marquis  de  Gasville,  d'une  somme 
de  2000  francs;  2.0  à  concéder  audit  S/  de  Gasville,  moyen- 
nant 300  francs,  un  terrain  de  6  mètres  16  centimètres  de  lon- 

§ueur,  sur  4  mètres  10  centimètres  de  largeur,  dans  le  cimetière 
*f ville,  pour  fondation  d'une  sépulture  particulière.  (Paris, 
14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,536.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Valenciennes  { Nord)àaccep- 
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ter  l'offre  faite  par  uoe  personne  qui  veut  rester  inconnue»  de 
reconstruire,  à  ses  frais,  sur  l'ancien  emplacement  de  l'hospice 
dit  des  Charniers,  trente-deux  logemensou  chambres,  l'apparte- 
ment de  la  directrice  de  cet  hospice ,  avec  cuisine  et  dépendances, 
sous  la  seule  condition  d'employer  les  matériaux  de»  vieux 
bâûmens,  dépense  évaluée  à  environ  1 5,00a  francs.  (Paris, 
14  Janvier  1824.  ) 


(N.°  16,537.)  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  rt1  tue  a nnueMe  de  1 8  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Kuntzkr  à  la,  fabrique  de  l'église  de  Guinglange ,  départe- 
ment de  la  MûseU*.  (  Paris,  22  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,538.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  estimées  ensemble  5000  francs,  et  offertes 
en  donation  par  la  D.c  Faivre  au  séminaire  diocésain  de  Be- 
sançon ,  département  du  Doub».  (Paris,  22  Janvier  1824*) 

(N.°j6,539.)  Ordonnance  du,  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  193  francs  sur  l'État,,  offerte  en  donation  par  la 
TïSafSriTrthEi^e'Mantigny,, veuve  du  S.'  TalleyrandrPérigo  ni, , 
k  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  &  Orléans,-  département  du 
toiret.  (  Paxis,  22  Janvier  1 824.  )  . 

(  N.°  16,540.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  40  ares  ,  offertes  en 
donation  ,  sous  Ta  réserve  de  l'usufruit,  par  la  D.,,e  Mick,  à  la 
fabrique  de  Eégjisede  Guinglantp,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris  „  2*  Janvier  1S24,/  

(  N.°  i6,54j'.);  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  i2,qoo  francs r  léguée  par  la  D.,,e  Duculty  à  la 
fabrique  de  i'église  d'Ainay.  de  ia  ville  de  Lyon,  département  du 
Rhône.  (Paris,  22  Janvier  1824. ) 

(N.°  16,542.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
•  d'une  pièce  de  pré  et  du  tiers  d'un  jardin,  le  tout  évalué  à  un 
revenu  annuel  de  100.  francs,  et  légué  par  le  S.T  Kinuel  à  la  fa- 
brique de  l'église  d'Alteviller,  département  de  la  Moselle.  (Paris, 
22  Janvier  1824.  ) 

(Nl.a  16,543.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  contenant  environ  18  ares,  et  léguée  par  le 
S.r  GaUiotk  la  fabrique  de  l'église  iïAuxon- Dessous ,  dépaue- 
tement  du  Doubs.  (Paris,  22  Janvier  1824.) 
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{  N.°  16,544*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racreptation 
d'une  somme  de  800  francs,  payable  à  raison  de  100  francs  par 
an  à  compter  du  décès  du  testateur,  et  léguée  par  le  5/  Se  i  lion 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Grimaud ,  département  du  Var. 
(  Paris ,  22  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,545.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptarton 
de  trois  parties  de  rente  formant  ensemble  un  revenu  de  jjsofr., 
et  léguées  par  la  D.,,#  Desfontaines  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Afesnil-Villeman  ,  département  de  la  Manche.  (Paris,  Z2Jan* 
vi.r  1824.} 

(N.°  16,546.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.e  Lacabanne, 
épouse  du  S.r  SalUnave ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Martin 
de  Seignaux ,  département  des  Landes.  ( Paris,  22  Janvier  1824. ) 

(  N.°  16,547»)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  par  la  Afézières  au 

séminaire  diocésain  à*  Orléans  , département  du  Loiret.  ( Paris, 
22  Janvier  1824»  ) 

(  N.°  16,548.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.'  Sa- 
jous ï  la  commune  $Arreau,  département  des  Hautes- Pyrénées. 

(Paris,  22  Janvier  1824.) 

»  r  1  y-  •  •  '«  '   U  ■ 

(  N.°  16,549.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  petit  jardin  contenant  un  are  20  centiares,  pour  être  réuni 
au  jardin  du  presbytère ,  offert  en  donation  par  le  S.r  Nicolas 
à  ia  commune  de  Robécourt,  département  des  Vosges.  (  Paris i 
22  Janvier  1824.  ) 

(  N.°  16,550.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'emplacement  d'une  ancienne  écurie,  offert  en  donation  par 

le  S/  Rodde  à  la  commune  de  Saint-Saturnin  >  département  du 

Cantal.  ( Paris,  22  Janvier  1824.  ) 

*  * 

(  N.°  16,55 1.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancien  presbytère  avec  ses  dépendances ,  estimé  2000  francs, 
et  offert  en  donation  par  la  D."°  Lemoigne  à  la  commune  de 
Chef- du -Pont,  département  de  la  Manche.  (Paris,  22  Jan- 
vier 1 824. } 

(  N.°  16,552.  ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  22  Ri  es  84  centiares,  offert  en  donation  par 
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le  5/  Talmeuf*  la  commune  àtSailly,  département  de  Saone-et- 
Loire, pour  y  construire  un  presbytère.  (Paris,  22  Janvier  1824..) 

(  N.°  16,55}.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Flavigny  ,  département  de  la  Côte-d'Or,  à  accepter  le  Legs 
à  elle  tait  par  la  D.e  Sirot ,  de  la  nue  propriété  de  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  évalués  â  3000  francs,  pour  établir  une 
maison  d'éducation  de  jtunes  filles.  (Paris,  22  Janvier  1824.  ) 



(  N.°  16,554.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  IV  .tation 
de  l'ancien  presbytère  avec  ses  dépendances,  légué  parlaD.Uc<& 
Valleton  à  la  commune  de  Mauves ,  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  ( Paris  ,  22  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,555.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  le  S.r  Poussy 
à  conserver  et  tenir  en  activité  les  deux  patouiîlets  qu'il  possède 
sur  la  rivière  de  Seine,  commune  d'Étrochey,  département  de 
la  Côte-d'Or,  ainsi  qu'ils  sont  marqués  sur  les  plans.  (Paris, 
22  Janvier  1824.  ) 

(  N.°  16,556.  )  Ordonnance  du  Roi  portantque  ïes  communes 
de  Thoiry,  Pou'illy-Saint-Genix,  Sauverny,  Sergytt  Versonnex,  dé- 
partement de  l'Ain,  sont  distraites,  savoir,  la  première,  du  canton 
de  Collonge,  et  les  quatre  autres,  du  canton  de  Gex ,  et  réunies 
au  canton  de  Ferney.  ( Paris ,  ri  Février  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et.  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  8  Mars  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  toit,  i  raison  de  9  francs  par  an,  i  ta  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

8  Mars  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  659. 

(  N.°  16,557.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 

Publication  de  la  Convention  conclue  à  Madrid,  te  j  Jan- 
vier 1824,  entre  la  France  et  l'Espagne ,  et  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  22  du  même  mois,  concernant  les  Prises  mari- 
times faites  dans  le  courant  de  l'année  1823. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  28  Février  1 824. 

Lou  IS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut.  >' '■  < 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  con- 
vention suivante,  conclue  entre  Nous  et  Sa  Majesté 
Catholique  le  5  janvier  1824,  et  ratifiée  à  Paris 
le  22  du  même  mois,  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur: 

Dans  le  but  de  régler  le  mode  d  après  lequel  les  sujets 
français  et  espagnols  propriétaires  de  bâtimens  capturés 
pendant  le  cours  de  Tannée  précédente  devaient  être  indem- 
nisés et  remboursés,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  articles  suivans:  .<  z 

Art.  I.cr  Les  navires  espagnols  capturés  par  les  Ixâtfc 
mens  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ainsi  que;  leurs  cargai-* 
sons ,  étant  estimés  à  une  valeur  approximativement  égale 
aux  prises  faites  par  les  bâtimens  et  corsaires  espagnols  suj 
le  commerce  français,  il  est  convenu  que  les  prises  ré&ptQi 
quement  faites  et  conduites  dans  les  ports  de  la  puissance 
qui  a  fait  ces  prises,  demeurent  acquises  a  chacun  ides,  deux 

1.  VIL' Série.  K 
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Gouvernemens ,  à  charge  par  eux  de  régler,  comme  ils  le 
jugeront  convenable,  les  indemnités  dues  à  leurs  sujets  res- 
pectifs, ia  France  et  l'Espagne  renonçant  mutuellement  a. 
toute  répétition  à  cet  égard. 

2.  Toutefois ,  et  attendu  qu'il  est  constant  que  des  navires 
français  capturés  antérieurement  au  i.er  octobre  dernier,  et 
qui  avaient  été  conduits  aux  îles  Canaries  et  Baféares  et 
dans  les  ports  de  fa  péninsule,  ont  été  relâchés,  ce  qui  dé- 
truit l'exactitude  de  la  compensation  admise  en  principe  par 
l'article  i.er  de  la  présente  convention,  le  montant  estimatif 
de  ces  navires  sera  tenu  en  compte  au  Gouvernement  espa- 
gnol ,  qui  demeurera  libre  d'assigner  aux  propriétaires  espa- 
gnols des  navires  capturés  leur  remboursement  sur  le  Gou- 
vernement français,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que 
celui-ci  sera  reconnu  devoir, 

3.  Le  compte  de  l'estimation  de  ces  restitutions  stra 
réglé  d'ici  au  1 mai  prochain  ;  et,  comme  ces  navires  otu 
été  restitués  sans  que  vraisemblablement  il  en  ak  été  fait 
aucun  inventaire  ni  estimation,  il  sera  donné  aux  agens  espa- 
gnols toutes  facilités  auprès  des  administrations  françaises 
pour  qu'ils  puissent  se  convaincre  de  l'exactitude  des  évalua- 
tions qui  seront  faites, de  concert,  de^dits  navires,  ainsi  que 
de  leurs  cargaisons. 

4.  Si  le  Gouvernement  français  reconnaissait ,  de  son  côté , 
avoir  aussi  relâché  des  navires  espagnols  capturés,  le  compte 
en  serait  immédiatement  dressé,  et  le  Gouvernement  espagnol 
lui  en  rembourserait  le  montant,  par  compensation,  sur  les 
sommes  qu'il  aurait  à  répéter ,  pour  le  même  objet ,  du  Gou- 
vernement français*  ou  de  toute  autre  manière. 

f .  Les  prises  faites  par  les  bâtimens  de  l'une  ou  de  l'autre 
puissance  postérieurement  au  1."  octobre  de  1823  ,  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues,  les  deux  Gouver- 
nemens s'obligeant  à  en  faire  opérer  ia  restitution  aux  pro- 
priétaires ou  ayant-droit. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  en  vertu  de  leurs  pleiaa- 
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pouvoirs  respectif*,  ont  *igné  la  présente  convention,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  « 

Fait  à  Madrid,  le  5  Janvier  1824. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Tris-Chrétienne , 

(L.S.)  Signé  le  Marquis  de  Ta  l a  ru. 

Le  premier  Secrétaire  d'état,  par  intérim,  de  Sa 
Majesté  Catholique, 

( L.  S.}  Signé  le  Comte  de  Ofalia. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,1  insérées  au  Bulletin 
des  lois  f  soient  adressées  aux  Cours  et  Tribunaux 
et  aux  Autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  et  notre  Garde  des 
sceaux,  Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  la  justice, 
est  chargé  .d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
28.*  jour  du  mois  de  Février,  Tan  de  grâce  1824» 
et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS.  > 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  /  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
et  Secrétaire  d'état  au  départe-  département  des  affaires  êtran- 
ment  de  la  jus'ice ,  g^res, 

Signé  C.te  DE  PÉYRONNET.  Signé  CHATEAUBRIAND. 

(N.°  1 6,5  58.  ) Ordonnance  du  Roiqurautorisele  S.'  Jacques 
(  Nicolas),  né  le  12  mars  1769  à  Y rancy  ,  arrondissement 
d'Auxerre,  département  de  l'Yonne,  propriétaire  à  Chemilly- 
sur-Serein ,  même  département,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Palette,  sous  lequel  il  a  toujours  été  connu  et  désigné,  et  à 
s 'appeler  Jacques-  Pâlotte  ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expira- 
tion du  délai  rixépar  les  articles  6  et  8  delà  loi  au  i.cr  avril  1S03  « 
de  se  pourvoir,  s  il  y  a  lieu  /devant  le  tiibunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables 

1.  K2 


Digitized  by  Google 


(  "4  ) 

sut  l«  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris, 
to  Mars  1824.) 

(  N.°  16,559.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  S.'Jacaues 
Schwettzer ,  né  le  8  février  1794  à.  Mondorf,  grand-duche  de 
Luxembourg,  maréchal  ferrant  à  Cattenom,  département  de  la 
Moselle  ,  à  établir  son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de 
l'exercice  des  droits  civils ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 
(  Paris  ,  10  Mars  1814,) 

(N.°  16,560.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  un  hectare  10  centiares, 
et  évaluée  à  1500  francs,  offerte  en  donation  par  les  S.r  et 

•  D.c  Portier  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  charité  àïEvron, 

département  de  la  Mayenne.  ( Paris,  28  Janvier  1824.  J  . 

*#.»«•«  _ 

(  N.°  16,561.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  corps  de  ferme  estimé  7000  francs,  offert  en  donation  par 
les  D.e*  Jacquet,  Perrin  et  Quinot  à  la  congrégation  des  sœurs 

,  hospitalières  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy,  département 
de  la  Meurihe.  (Paris,  28  Janvier  1824.  ) 

(       16,562. }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  720  francs  ,  et  offerte  en  donation  par  le 
f  S.r  Barrial  à  la  fabrique  dè  Lespêron ,  département  de  l' Ardéche. 

•  ( Paris  j  28  Janvier  /  824.  ) 

rr-11     1   ■        m  »  * 

(  N*.°  16,563.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  .universel  fait  au  petit  séminaire  de  Castres,  département 
du  Tarn,  parle  S.r  A  mairie ,  de  tous  ses  biens  estimés  12,000  fr. , 
à  la  charge  de  prélever,  sur  les  revenus  desdits  biens,  en  faveur 
du  S.r  Amalric ,  frère  du  testateur  et  son  unique  héritier,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  200  francs,  payable  par  trimestre. 
(  Paris  ,28  Janvier  1 824.  ) 

(  N.°  16,564.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  delà  commune  de  Pleubian ,  département  des  Côtes- 
du-Ncrd,  à  accepter  le  Legs  universel  fait  par  la  IXe  comtesse 
de  Boisgelin  pour  la  fondation  d'un  hospice  destiné  à  recevoir  et 
soigner  les  pauvres  malades  de  ladite  commune.  ( Paris,  28  Jan- 
vier 1824.  ) 

(  N.°  16,565.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.e  Garnier-Duhreuil ,  épouse  du  S.r  Ar- 
noult,k  la  commune  de  Vieuving,  département  d'Eure-et-Loir, 
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savoir  :  i.°  d'un  terrain  de  cinq  ou  six  perches»  ponr  être  réuni 
au  cimetière  et  y  établir  le  lieu  de  sépulture  de  la  testatrice; 
2.°  d'une  rente  annuelle  de  200  francs  ,  qui  sera  employée  à 
l'entretien  du  mur  de  clôture  et  du  monument  qui  devront  être 
construits  sur  le  terrain  ci-dessus,  aux  dépens  de  la  succession  ; 
le  surplus  sera  distribué  en  vêtemens,  pain  ou  bois, aux  pauvres 
de  ladite  commune.  (Paris,  28  Janvier  1824. ) 

(  N.°  16,566.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  une  fois  payée  ,  léguée  par  le 
S/  Foussat  au  mont-de-piété  de  Beaucaire ,  département  du 
Gard.  ( Paris ,  28  Janvier  1 824. ) 

(  N.°  16,567.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs,  léguée  par  Je  S/  Labat-Mourlens  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Lafitte-Vigourdane  ,  département 
de  la  Haute-Garonne.  ( Paris ,  28  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,568.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  l'œuvre  de  la  miséricorde  de  la  ville  de  Mont- 
pellier ,  département  de  l'Hérault,  savoir  :  par  la  D.c  Ginhoux , 
veuve Layre,  d'une  somme  de  1000  francs;  par  le  S.r  Girard,  d'une 
somme  de  500  francs  ;  par  le  S.r  Bardon  ,  d'une  somme  de 
1000 francs;  par  la  D.,,c  Girard,  d'une  somme  de  500  francs, 
payable  dans  l'année  de  son  décès,  au  profit  des  orphelines  de 
ladite  ville.  ( Paris,  28  Janvier  1824.  ) 

(  N.°  16,569.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  léguée  parla  D.e  Martin  , 
veuve  Lianon ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Riols,  départe- 
ment de  l'Hérault.  [Paris,  28  Janvier  1824..) 

(  N.°  16,570.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  133  francs,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.T  Rocque  aux  pauvres  de  la  commune  de  Minerve, 
département  de  l'Hérault.  ( Paris ,  28  Janvier  1824..  J 

(  N.°  16,571.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'acceptation 
des  legs  faits  aux  communes  de  Morey  et  de  Morbier,  départe- 
ment du  Jura ,  savoir:  par  le  S.r  Perrard,  de  la  somme  de  50ofr. , 
qui  sera  placée  et  dont  le  revenu  sera  distribué  en  pain  aux  pauvres 
les  plus  nécessiteux,  et,  par  préférence,  aux  parens  pauvres  du 
testateur;  par  la  D.e  B "ai lly veuve  Perrard ,  d'une  somme  de 
4000  francs,  dont  le  revenu  sera  distribué  anx  pauvres  ,  ei ,  par 
préférence,  aux  parens  pauvres  de  la  testatrice.  ( Paris,  26  Jan- 
vier 1S24,  ) 


% 
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(  N  •  r6,572.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  tomme  de  i  ^50  francs ,  oiferte  en  donation  par  les  S.r*  Le- 
fcbvre,  Pétard  et  Sauvestre ,  à  l'hospice  de  Savigny ,  département 
ce  Loir-et-Cher.  (Paris  ,  28  Janvier  1824.  ) 

(  N.°  i6,573-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  300  francs  et  d'une  partie  de  sa  bibliothèque, 
le  tout  légué  par  le  S.r  Coulard-Descos  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Saint- Bonnet -les- Ouïes ,  département  de  la  Loire. 
( Paris,  28  Janvier  1824..) 

(  N.°  1 6,574-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  et  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Mauves  t 
département  de  la.Loire  - 1  nférieure ,  à  accepter  la  Donation  faite 
par  la  D.e  de  Valleton ,  veuve  du  S.r  de  Valleîon  du  Dezert,  et 
les  D.lks  Rosalie  et  Claire  de  Valleton ,  savoir:  aux  pauvres  de 
ladite  commune,  d'une  rente  de  100  francs; et  au  curé  desser- 
vant cette  paroisse  et  à  ses  successeurs,  d'une  autre  rent.-  de 
jûo  francs,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  28  Jan- 
vier 1824.  ) 

■  

(  N.°  1 6,575.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Thouaré ,  département  de  la  Loire-Intérieure, 
par  le  S.r  et  les  D.,,es  DtmontU  (Paris ,  28  Janvier  1824.) 

(  Înt.°  j  6,576.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  créance  de  600  francs,  offerte  en  donation  par  lé 
S.r  Moret  de  la  Chapelle  à  l'hospice  de  Monistrol,  départemen  t 
rie  la  Haute-Loire;  2.0  du  Legs  fait  au  même  établissement,  par 
la  D.,,c yiloret-Larivoire,  de  la  jouissance  et  usufruit,  pendant  dix 
ans,  d'une  pièce  de  terre  et  pré  sise  au  territoire  de  Monted,  et 
d'un  revenu  annuel  de62  francs, à  la  charge  de  services  religieux 
etdu  paiement  de  la  contribution  foncière  de  laditépièce  de  terre. 
(  Paris ,  28  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,577.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  2000  francs,  léguée  par  la  D.Ue  Lebtrche  aux 
pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- Paterne  à  Orléans,  département 
du  Loiret.  (Paris,  28  Janvier  1824.) 

■    ■   •    ■ 1     1  1  1  » 

(  N.°  16,578.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  environ  2200  francs  ,  fait  par  le 
b.T  Duùergé  aux  pauvres  de  la  commune  de  là  Plume ,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne.  ( Paris  ,  28  Janvier  1824.) 
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{  N.°  16,^79.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.e  Casianitr ,  veuve 
Durand-Amouroux ,  à  l'hospice  de  Mende,  département  de  il 
Lozère.  ( Paris,  28  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,580.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  et 
le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Pin-Mories,  département  de 
la  Lozère,  à  accepter  la  somme  de  1500  francs  ,  léguée  par  la 
D.c  Rodier,  épouse  du  S.r  Remise ,  pour  être  employée  aux  frais 
d'une  mission  ,  et  l'excédant ,  -s'il  y  en  a ,  moitié  en  distr  buiion 
de  secours  aux  pauvres,  et  moitié  en  services  religieux. (Paris, 
28  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,581.  )  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  aux  pauvres  des  communes  d'Ernée  et  de  Juvigné , 

département  de  la  Mayenne,  par  le  S.r  Grosse,  i.°  de  tous  les 

grains  qui  lui  appartiendront  à  son  décès,  évalués  33531  francs 

80  centimes;  2.0  du  surplus  de  la  valeur  de  son  mobilier,  après 

ses  dettes  payées.  ( Paris,  28  Janvier  1824.) 

■■  

N.°  16,582.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adjoint  au 
maire  de  Quelaines ,  dépaitement  de  la  Mayenne,  à  accepter  les 
Donations  faites,  i.°  par  le  S/  Fouassier ,  de  deux  remes  de 
1 50  francs  chacune;  2.0  par  les  D.llw Louise  et  Madeleine  Roue- 
mur,  d'une  maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  la  somme  de 
500  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  d'une  portion  de  ladite 
maison.  (Paris  ,  28  Janvier  1824.) 

(  N.*  16,583.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  la  D.c  Marpault ,  épouse  autorisée  du 
S.r  Leclerc,  i.°  à  l'église  de  la  commune  de  Saint- Jean -sur- 
Mayenne,  département  de  la  Mayenne,  de  deux  champs  de  la 
contenance  chacun  de  52  ares  76  centiares,  évalués  ensemble 
à  1900  francs;  2.0  aux  pauvres  de  ladite  commune,  d'une  maison 
avec  jardin  et  dépendances ,  estimée  800 francs.  ( Paris,  28  Jan- 
vier 1824  )   

(  N.°  16,584.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaûon 
d'une  somme  de  1200  francs ,  léguée  par  le  S.r  de  la  Grauche  au 
bureau  de  bienfaisance  du  canton  et  de  la  ville  de  Crêpy ,  dépar- 
tement de  l'Oise.  (Paris,  28  Janvier  1 824, ) 

■  ■ 

(N.*  16,585.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  un  hectare  7  aies  27  centiares , 
et  évaluée  à  2775  francs,  léguée  par  la  D.'  Rousseau  a  i'hos- 


(  «a*  ) 

4    picc  de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris* 
28  Janvier  1824.) 

■ 



(  N.°  16,586.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Jacquemin  aux 
pauvres  de  la  ville  de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris,  28  Janvier  1824.  ) 


(  N.°  16,587.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Ca^enavette  dit  Soubies ,  savoir  :  à  l'église 
de  la  paroisse  de  Bordères,  département  des  Hautes-Pyrénées, 
d'une  somme  de  600  francs,  et  aux  pauvres  de  ladite  commune, 
du  surplus  de  ses  biens  immeubles, évalués  à  environ  3000  francs, 
dettes  ,  legs ,  frais  et  charges  dé  la  succession  préalablement 
acquittés,  et  sous  la  réserve  de  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens 
en  faveur  de  son  épouse.  ( Paris,  28 Janvier  1824..) 

(  N.°  16,588.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Barthe-Mour  , 
département  des  Hautes-Pyrénées,  par  le  S.r  Vidal,  de  tous  ses 
meubles,  argent  monnayé,  droits  et  actions  résultant  de  son 
ancien  bénéfice,  le  tout  évalué  à  700  francs.  (Paris,  28  Jan- 
vier 1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  23  Mars  1824*, 
Comte  DE  PEYRON  NET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  oc  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  ches  les  directeurs  des  postes  des  départcincns. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

23  Mars  1824. 

> 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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(N.°  16,589.)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux 
Lois  des  16  Juillet  /Sip  et  4.  Juillet  i8zr,  arrêté  le  n  Mars  1824. 
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A 11 K Été  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  i'in- 
térieur. 

A  Paris,  le  31  Mars  1824. 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 


B.  n.°  660.  (  1 1 1  ) 

(N.°  16,590.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 

Fondations  faites  en  France  pour  l'instruction  des  jeunes 
Catholiques  d'Ecosse  seront  distraites  des  Fondations  an- 
glaises et  irlandaises,  et  administrées  séparément. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  3  Mars *i  824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  1 7  décembre  1  8  1  8  qui  réunit 
sous  une  seule  administration  les  établissemens  fondés  en 
France ,  à  diverses  époques ,  pour  l'instruction  des  jeunes 
catholiques  anglais ,  irlandais  et  écossais  ; 

Vu  les  mémoires  présentés  par  les  prélats  d'Ecosse,  dans 
lesquels  ils  exposent  que  les  fondations  écossaises  sont  trop 
peu  riches  pour  supporter,  même  dans  la-  proportion  des 
revenus  qu'elles  produisent,  les  frais  dune  administration 
instituée  pour  les  trois  établissemens  réunis; 

Considérant  que  la  modicité  des  revenus  de  la  section 
écossaise  exige  effectivement  pour  cette  section  une  adminis- 
tration entièrement  gratuite  ,  et  qui  ne  peut  être  mieux 
exercée  que  par  ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  la  con- 
servation du  fonds  et  au  bon  emploi  des  produits; 

Voulant  entrer  dans  les  vues  des  fondateurs ,  qui  ont  placé 
ces  établissemens  sous  la  protection  des  Rois  nos  ancêtres, 
en  maintenant  sur  cette  administration  gratuite  la  surveil- 
lance de  notre  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

■ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

«  ■ 

Art.  I  ,cr  Les  fondations  faites  en  France,  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  catholiques  d'Écosse,  seront  distraites  des 
fondations  anglaises  et  irlandaises,  pour  être  administrées 
séparément,  sous  la  surveillance  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

2.  L'administrateur  sera,  autant  que  possible,  un  prêtre 
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de  Péglise  catholique  d'Icosse ,  né  sujet  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. 

3.  11  sera  nommé  p?r  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  II  pourra  déléguer  temporairement  ses  fonctions  à  un 
ecclésiastique  français ,  qui  devra  être  agréé  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

C.  L'administrateur  écossais, ou  son  délégué ,  aura, pour  la 
conservation  des  biens  et  la  rentrée  des  revenus ,  les  mêmes 
pouvoirs  qui  ont  été  attribués  à  l'administrateur  général  par 
notre  ordonnance  du  17  décembre  1818,  notamment  par 
l'article  2  5  de  cette  ordonnance. 

6.  Les  revenus  recouvrés  par  l'administrateur  seront  versés 
par  lui,  intégralement  et  sans  retard,  à  notre  trésor  royal, 
qui  ouvrira  un  compte  courant  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  service  desdites  fondations. 

7.  Le  budget  de  l'emploi  des  fonds  résultant  des  fondations 
sera  arrêté  d'avance,  pour  chaque  année,  par  le  ministre. 

8.  Les  comptes  annuels  seront  soumis  à  son  approbation 
et  arrêtés  définitivement  par  lui. 

9.  La  nomination  des  boursiers  sera  également  soumise 
à  son  approbation. 

1 0.  Les  boursiers  qui ,  d'après  fes fondations ,  devront  être 
destinés  à  l'état  ecclésiastique ,  seront  placés  dans  les  sémi- 
naires français ,  et  soumis  au  régime  de  ces  établissemens. 

I  I,  L'administration  des  fondations  écossaises  sera  entiè- 
rement gratuite. 

I  2.  Notre  ordonnance  du  1 7  décembre  1  8  1  8  continue  ra 
d'être  exécutée  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

I  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  eri  notre  château  des  Tuileries,  fe  3  Mars,  Pan  de 
grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

'  Signé  LOUIS. 

Par  h  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ï intérieur, 

*   *  Signé  Corbière. 
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(N.°  16,591.)  Ordonnance  du  Ro r  concernant  les 

Revenus  de  la  Fondation  faite  par  le  Baron  Auget  de 

Montyon  pour  un  Prix  de  vertu. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  3  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1821 , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  revenus  de  la  fondation  faite  par  le  baron 
Auget  de  Montyon ,  suivant  son  testament  du  1  2  novembre 
1819,  pour  un  prix  de  vertu ,  sont  joints  aux  revenus  pro- 
venant des  fondations  précédentes ,  autorisées  par  nos  or- 
donnances des  4  novembre  18  18  et  24  septembre  1820, 
pour  le  même  objet. 

2f.  Ce  prix  sera  décerné  par  l'académie  française  au  Fran- 
çais pauvre  qui  aura  fait  l'action  la  plus  vertueuse  dans  les 
deux  années  qui  auront  immédiatement  précédé  le  premier 
janvier  de  Tannée  fixée  pour  la  distribution. 

3.  Le  concours  sera  jugé  par  une  commission  de  sept 
membres  de  l'académie,  formée,  i*°  de  quatre  académiciens 
désignés  par  nous,  2.0  des  trois  officiers  composant  le  bu- 
reau pendant  le  trimestre  de  janvier. 

4.  Les  fonds  qui  n'auraient  pas'été  appliqués  au  prix,  en 
totalité  ou  en  panie,  dans  le  courant  d'une  année,  pourront, 
comme  réservés,  être  ajoutés  à  la  valeur  du  prix  de  l'année 
suivante. 

J .  Les  fonds  qui ,  en  tout  ou  en  partie ,  n'auraient  pas  reçu 
cette  destination  après  deux  concours,  ne  pourront  plus  fa 
recevoir  à  un  troisième  ;  et  l'académie  proposera  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  nous  en  référera, 
un  moyen  de  les  employer  qui  se  rapprochera ,  autant  que 
possible,  des  intentions  du  fondateur. 

6.  Néanmoins  l'académie  est  autorisée  à  donner  des  se- 
cours, sur  les  fonds  restés  libres  par  suite  des  dispositions 
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qui  précèdent ,  aux  personnes  qui ,  ayant  obtenu  des  prix  de 
vertu,  pourraient,  par  leur  position,  avoir  besoin  d'être  se- 
courues. Lorsque  la  somme  à  donner  s'élèvera,  pour  une 
seule  personne,  au-dessus  de  cinq  cents  francs,  la  délibé- 
ration de  l'académie  sera  soumise  k  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  cFétat  de  l'intérieur. 

7.  Tous  les  frais  relatifs  au  concours  seront  prélevés  sur 
les  revenus  de  la  fondation. 

8.  L'académie  aura,  pour  les  recettes  et  remploi  des 
fonds  de  cette  fondation ,  un  compte  particulier ,  qui  sera 
adressé  annuellement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur»  et  jugé  par  lui  définitivement. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  iVlars ,  l'an  de 
grâce  1 824  »  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
  , 

(N.°  16,592.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Revenus 
de  la  Fondation  faite  par  le  Baron  Auget  de  Montyon  pour 
un  Prix  annuel  en  faveur  d'un  Français  qui  aura  composé  et 
publié  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs. 

Au  château  de*  Tuileries ,  le  3  Mars  1 824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 
.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1821, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  revenus  de  la  fondation  faite  par  le  baron  Auget 
de  Montyon  y  suivant  son  testament  olographe  du  12  no- 
vembre 1819,  pour  un  prix  annuel  en  faveur  d'un  Français 
qui  aura  composé  et  publié  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs, 
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seront  Joints  aux  revenus  de  la  fondation  précédante,  autoT 
risée  par  notre  ordonnance  du  a 2  octobre  1817,  pour  fe 
même  objet. 

2.  Ce  prix  sera  décerné  par  Facadémie  française  au  Fian- 
çais qui  aura  composé  et  publié  l'ouvrage  le  plus  utile  aux 
mœurs  dans  l'intervalle  des  deux  années  qui  auront  précédé 
la  distribution. 

Le  concours  sera  fermé  au  3 1  décembre  de  la  seconde 
année. 

3.  Ce  concours  sera  jugé  par  une  commission  formée  de 
quatre  académiciens  désignés  par  nous,  et  des  trois  offi- 
ciers composant  le  bureau  pendant  le  trimestre  de  janvier. 

4.  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  au  prix,  en 
totalité  ou  en  partie,  dans  le  courant  d'une  année,  pourront, 
comme  réservés,  être  ajoutés  à  la  valeur  du  prix  de  l'année 
suivante. 

Les  fonds  qui,  en  tout  ou  en  partie,  n'auraient  pas  reçu 
cette  destination  après  deux  concours ,  ne  pourront  plus  fa 
recevoir  à  un  troisième  ;  et  l'académie  proposera  à  uotre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  qui  nous  en  référera ,  un 
moyen  de  les  empfoyer  qui  se  rapprochera,  autant  que  pos- 
sible, des  intentions  du  fondateur. 

6.  Tous  les  frais  relatifs  à  ce  concours  seront  prélevés  sur 
les  revenus  de  la  fondation. 

y.  L'académie  aura,  pour  les  recettes  et  l'emploi  des 
fonds  de  cette  fondation ,  un  compte  particulier,  qui  sera 
adressé  annuellement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  et  jugé  par  lui  définitivement. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Mars,  l'an 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Stcr étan  t  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(  N.°  16,59$.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ta 
Formation,  dans  le  département  de  V au  cluse,  d'une  seconde 
Ecole  ec  lêsiasvque ,  qui  syra  placée  à  Sainte  -  Garde  -  des- 
Champs ,  commune  de  Saint-Didier. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'archevêque  d'Avignon  , 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  départe- 
ment de  Vaucfuse  ; 

Vu  lavis  favorable  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
Llique,  du  20  septembre  1823; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  L'archevêque  d'Avignon  est  autorisé  à  former 
dans  le  département  de  Vaucluse  une  seconde  école  eccîé^- 
siastique,  qui  sera  placée  àSainte-Garde-des-Champs,  com- 
mune de  Saint-Didier,  à  fa  charge  de  se  conformer  aux  lois 
et  ordonnances  concernant  ces  établissemens. 

2.  L'archevêque  d'Avignon  est  également  autorisé  à  ac- 
cepter l'offre  de  concession  qui  lui  a  été  faite  des  maison  , 
église,  bâtiment  et  dépendances,  situés  à  Sainte-Garde-des- 
Champs,  commune  de  Saint-Didier,  suivant  acte  sous  seing 
privé,  du  7  janvier  1824,  à  fa  charge  des  services  religieux 
énoncés  et  aux  autres  clauses  et  conditions  exprimées  audit 
sous  seing  privé,  dont  if  sera  passé  acte  pubîic. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  17  Mars,  l'an 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N.°  16,594.)  ORDONNANCE  DU  fioi  qui  nomnfe 
AT.  Durand  Président  du  Collège  départemental  de  la 
Moselle. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  28  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  îe  S/  Durand, 
ancien  député,  président  du  collège  départemental  de  la 
Moselle,  en  remplacement  duS.r  de  Wendel ,  démissionnaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Février, 
Tan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  lègne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  M'uùsut  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16,595.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  offerte  en  donation,  par  une  per- 

•  sonne  qui  désire  rester  inconnue,  à  l'hospice  de  Pau ,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées.  (  Paris ,  28  Janvier  1824.) 

y  '  |  ■ 

(  N.°  16,596.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Phospice 
de  Pfaguenau ,  département  du  Bas-Rhin,  à  accepter  la  Dona- 
tion à  lui  faite  par  le  S.r  Loetscher  et  la  D.e  Schrach ,  son  épouse, 

.  d'un  capital  de  400  francs,  d'effets  mobiliers  évalués  àS'oofr. , 
et  de  diverses  petites  créances  sur  divers  particuliers  ,  à  la 
charge  de  leur  admission,  comme  pensionnaires  de  troisième 
classe,  dans  cet  hospice,  leur  vie  durant.  (  Paris,  28  Janvier 

(N.°  16,597.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 

général  d'administration  des  hospices  de  Lyon,  département 
du  Rhône,  à  accepter  l'offre  faite  au  nom  de  la  D.c  Jeanne 
Odérieu,  veuve  Boiron ,  d'une  pension  de  200  fr.,  à  la  charge 
de  son  admission  au  rang  des  incurables  de  l'hôpital  de  la 
Charité,  sa  vie  durant.  (  Paris,  28  Janvier  i$ 24..  ) 
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(  N.°  16,598.  )Ordonnancbdu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  par  le  S/  Çosti  aux 

panvres  de  la  commune  de  Pennautier ,  département  de  l'Aude. 

(  Pa ris ,  28 Jan  vier  1 824.  ) 

S  — — — — 

(  N.°  16,599.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel, évalué  à 600 fr. environ, fait  paria  D.°  Calvet, 
veuve  Bejainat,  à  l'hospice  de  Rodes,  département  de  TAveyron. 
(  Paris,  28  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,600.)  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel,  évalué  à  600  fr. 
environ,  fait  par  le  S.r  Privât  à  l'hospice  de  AJilhau,  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  ( Paris,  28  Janvier  1824. ) 

(N.°  16,601.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Puyloub'ur ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  par  la  D.u*  P régler ,  d'une 
maison  avec  dépendances,  estimée  3000 francs  environ.  (Paris , 
28  Janvier  1824.) 

N.°  16,602.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  550  francs,  léguée  par  le  S.r  Gauthier  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Vauvenar-ues ,  département  des 
Bouches-du-Rhône.  (Paris,  28  Janvier  1824,  ) 

(  N.°  16,60].  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  rente  perpétuelle  de  douze  hectolitres  de  froment,  léguée 
parla  D.,,c  de  Chivré  aux  pauvres  de  la  commune  de  Notre-Dame 
de  Blagny,  département  du  Calvados.  (Paris,  28 'Janvier 1824.) 

r-    -■■■mi  1 

a 

(N.°  16,604.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  seize  hectolitres  de  froment ,  léguée 
par  la  D.,lc  de  Chivré  aux  pauvres  de  la  commune  de  Couun , 
département  du  Calvados.  (Paris ,  28  Janvier  1824,) 

(N.°  16,605.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  portion  d'immeuble  estimée  1000  fr., 
léguée  par  la  D.c  Bonneval ,  épouse  du  S.r  Lafon ,  pour  être  par- 
tagée par  égale  portion  entre  la  commission  administrative  de 
l'hospice  iïAurillac  et  le  bureau  de  charité  de  cette  ville,  dé- 
partement du  Cantal,  à  la  charge  d'en  laisser  la  jouissance  audit 
S.r  Lafon,  sa  vie  durant.  ( Paris,  28  Janvier  1824.  ) 

(  N.*  16,606.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  700  francs,  offerte  en  donation,  par  une  per- 
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sonne  qui  désire  rester  inconnue ,  à  l'hospice  de  h  Roche/ou- 
cauld,  département  de  la  Charente.  (  Paris,  28  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,607.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  appelée  les  Crâtes ,  évaluée  à  2000  francs, 
léguée  par  le  S/  Guenichon  de  Duesme  à  l'hospice  de  Châ- 
tillon-sur-Seine ,  département  de  la Côte-d'Or.  (Paris,  28  Jan- 
vier 1824.) 

(  N.°  16,608.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs,  léguée  par  le  S/  Patrault 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Malice  ,  département  de 
la  Creuse.  (  Paris,  28  Janvier  1824.  J 

(  N.°  16,609.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  par  la  D.l,«  de  Pourquery- 
Gardonne  à  l'hospice  de  fiergerac,  département  de  la  Dordogne. 
(  Paris  ,  28  Janvier  1 824,  ) 

(  N.°  16,610.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  20  fr.,  léguée  par  le  S.r  Foulcon  aux  pauvres 
de  l'hospice  de  Périgueux,  département  de  la  Dordogne  .(Paris, 
28  Janvier  1824*  ) 

_    • 

(  N.°  16,6'  1.)  ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  1 50  francs ,  léguée  par  le  S.r  Billot 
aux  pauvres  des  paroisses  de  Saint-François-Xavier  et  de  Saint- 
Pierre  de  la  ville  de  Besançon,  département  du  Doubs.  ( Paris, 
28  Janvier  1824..  ) 

(N.°  16,612.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de Beaume ,  département  du  Doubs,  à  accepter 
la  Dopation  à  lui  faite  par  la  D.,le  Daguet ,  d'une  somme  de 
600  francs  ,  à  la  charge  d'en  laisser  la  jouissance  aux  S.r  et 
D.'  Jeannot,  moyennant  une  rente  annuelle  de  30  fr.  (  Paris , 
28  Janvier  1824/) 

(  N.°  16,613.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  îrancs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Debrief  la  D.e  Poyard ,  son  épouse,  aux  pau\res  de  la 
commune  de  Guyans- Venues ,  département  du  Doubs.  ( Paris , 
28  Janvier  1824.  ) 

(  N.°  16,614.  )  Ordonnance  du  Roi  cjui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  léguée  par  le  5/  Licnard  à 


(  i4o  ) 

la  commune  de  ThiberviUe,  département  de  l'Eure.  (  Paris  , 
28  Janvier  1824,  ) 

(  N.°  16,615.)  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  bâtimens  de  l'ancienne  communauté  des  Cordeliers,  de  la 
valeur  de  8000  francs,  offerts  en  donation  à  la  ville  de  Nantes, 
département  de  la  Loire-Inférieure,  par  l&D*  Pradelan ,  de  son 
mari  autorisée ,  et  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  plusieurs 
dames  de  ladite  ville.  (Paris,  28  Janvier  1824, ) 

(N.°  16,616.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  léguée,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  en  faveur  de  la  D.,lc  le  Prévost ,  par  le  S.p  le  Prévost, 
aux  communes  de  Gervais-en-Belin  et  de  Laigné -en-Belin , 
département  dè  la  Sarthe.  (  Paris ,  28  Janvier  1824.J 

(  N.°  16,617.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  300  francs,  et  de  l'usufruit  dune. pièce  de 
pré  contenant  72  ares,  le  tout  légué  par  le  S.r  Blondel  à  la 
commune  de  Lalobbe ,  département  des  Ardennes.  (Paris, 
28  Janvier  1824.J 

  ...  

(N.°  16,618,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs,  léguée  par  le  S.r  Debeaudrap  à  la 
commune  de  Sotteville,  département  de  la  Manche.  (Paris , 
28 Janvier  1824.  ) 

(  N.°  16,619.)  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  22  francs  80  centimes ,  offerte  en 
donation  par  les  S.r  et  D.e  Duchemin  et  leur  fils  le  S.r  Jules- 
François-  Victor  Duchemin  à  la  fabrique  de  i'église  de  Briquebec , 
département  de  la  Manche.  (Paris ,  4  Février  1824.) 

•<  » 

(  N.°  16,620.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  constitution  d'une  rente  de  96  francs,  faite  en  faveur 
de  la  fabrique  de  l'église  à'Erstroff,  département  de  la  Mo- 
selle ,  par  les  S."  Pierson  et  Benck  (  Paris  ,  4  Février  1824.) 

(  N.°  16,621.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  deux  tiers  d'une  pièce  de  terre  de  75  ares  90  centiares, 
évalués  à  un  revenu  annuel  de  1 5  fr. ,  et  offerts  en  donation  par 
la  D.e  Pichet,  veuve  Perchard ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Domalin,  département  d'ille- et- Vilaine.  ( Paris  ,  4.  Février 
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(  N.#  16,622.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  pièce  de  terre  de  43  ar^s  80  centiares ,  offerte  en  dona- 
tion par  la  D.*  Corvée,  veuve  BourdonAa-Touche ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Domalin,  département  d'IHe-et-Vilaine.  (Paris, 
4  Février  1824.) 

(N.°  16,623.  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'emplacement  de  l'ancien  château  de  la  Molette  et  de 
quelques-unes  de  ses  dépendances,  ïe  tout  évalué  à  300  fr. , 
et  offert  en  donation  par  le  S.r  Prat  et  consorts  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Jujeud'l-^ntt ,  département  de  la  Haute-Garonne. 
(  Paris,  4  Février  1824.  J 

(N.°  16,624.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  offerte  en  donation  par  les  S.r 
et  D.c  KwitTeller  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint -Avold, 
département  de  la  Moselle.  ( Paris ,  4  Février  1824.  J 

(  N.°  16,625.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lés 
desservans  des  succursales  de  la  Fresnaye  et  de  Baiouges-Ia- 
Pérouse,  département  d'1  Ile-et-Vilaine',  à  accepter,  innt  pour 
eux  que  pour  leurs  successeurs  à  perpétuité,  l'offre  de  donation 
faite  par  les  ducs  de  Narbonne- Pdet  et  de  Damas  et  les 
D .** de Sérent ,  leurs  épouses,  savoir  :  le  desservant  de  la  Fresnaye, 
d'une  ferme  achetée  à  cet  effet  par  le  feu  duc  de  Sérent  ;  et  le 
desservant  de  Baipuges-la-Pérouse ,  d'une  inscription  de  300  fr, 
de  rente  sur  l'État.  (Paris  ,  4  Février  1824.  ) 

* 

(  N.°  16,626.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  A/axent,  département  d'il!e-ef-Vilaine,  à  acceprer , 
i.°  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  à  elle  fait  par 
le  S.r  Salmon ;  2.0  la  Donation  faite  par  le  S.r  Salmon  fils  et  la 
D.e  .-on  épouse ,  d'une  pièce  de  terre  estimée  30  francs  de  revenu 
annuel. *^ Paris ,  4  Février  1824.) 

(  N.°  16,627.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  du  Lpreur ,  département  de  la  Manche,  et  le  desser- 
vant de  cette  succursale,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses 
successeurs  ,  à  accepter  les  Legs  faits  par  la  Y).e  Legallet ,  veuve 
Courtoise ,  savoir:  au  desservant,  d'une  rente  annuelle  de  40  fr.; 
à  la  fabrique ,  d'une  rente  de  10  francs.  ( Paris,  4  Février  1824.) 

(  N.°  16,628.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Coulon ,  savoir:  à  la  fabrique  de  l'église 
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de  Afarigna,  département  du  Jura,  d'une  somme  de  500  fr. ; 
au  bureau  de  charité  de  cette  commune,  d'une  pareille  somme 
de  500  francs.  (Paris ,  4  Février  1824..) 

(  N.°  1 6,629.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare  71  ares 

66  centiares,  léguées  par  la  D.c  A'/oinard,  veuve  Briois ,  à  la 

fabrique  de  l'église  d'Angres,  département  du  Pas-de-Calais. 

( Paris,  4  Février  1824.) 

 ~i — 

(  N.°  16,630.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  130  francs,  offerte  en 
donation  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune  de  Thenelles , 
département  de  l'Aisne,  par  la  D.i,c  Pinault  -  Thenelles  ,  épouse 
non  commune  en  biens  du  S.r  Defay  comte  de  la  Tour-Alau- 
Itourg,  pair  de  France.  (Paris,  4  Février  1824.) 

(  N.°  16,63 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  du  Legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Moustitrs ,  dépar- 
tement des  Basses- Alpes,  par  le  S.r  Salorné,  d'une  somme  de 
200  franc*;  2.0  de  la  Donation  faite  au  même  établissement,  de 
créances  montant  à  la  somme  de  1000  francs,  déposées  entre 
les  mains  du  testateur  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue. 
(Paris,  4  Février  1824.J 

(  N.°  16,632.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  deôoo  francs,  léguée  par  la  D.c  Blanche  ChailLiu, 
veuve  Pin,  à  l'hospice  de  Rie%,  département  des  Basses-Alpes. 
( Paris,  4  Février  1824.) 

(  N.°  16,633.  )  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.e  Phillit,  veuve 
Blanc ,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Tournon ,  département  de 
I'Ardéche.  (Paris,  4  Février  1824.) 

(  N.°  16,634.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.r  Marjt  à  l'hospice 
de  Privas,  département  de  I'Ardéche.  ( Paris,  4  Février  1 824.  J 


(  N.°  16,63  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somm  ■  de  4000  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Gro- 
maire  et  la  i  .c  Nanin,  son  épouse,  aux  pauvres  delà  commune 
de  Chemtry,  département  des  Ardennes.  ( Paris,  4  Février  1824.)  ' 
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(  N.#  16,636.  JOrdonnance  du  Roi  qui  autorité  l'acceptation 

d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.r  Herman à  l'hospice 
de  Sedan g  département  des  Ardennes,  (Paris,  4  Février  1824.) 

(  N.°  16,637.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs , léguée  par  le  S.r  Ruotte  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Sainte- Madeleine  de  la  ville  de  Troyes,  départe- 
ment de  l'Aube.  ( Paris,  4  Février  1824.) 

(  N.°  16,638.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  maison  offerte  en  donation,  sous  la 
réserve  de  l'usufruit,  par  la  D.e  Hadrie,  veuve  Maurras ,  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix ,  département  des  Bouches- 
du- Rhône.  ( Paris,  4  Février  1824.) 

(N.°  16,639.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Beau  lieu ,  département  de  la  Corrèze,  à  accepter  les  Legs  à  lui 
faits,  i.°parle  S J Raymond Lafon ,  d'une  somme  de  750  trancsj; 
2.0  par  la  D.*  Payes ,  épouse  du  S.r  Lafon ,  d'une  somme  de 
6co  francs.  ( Paris,  4  Février  1824,) 

(N.°  16,640.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Galichet  aux  hospices  de  Tulle,  Brives 
et  Beaulieu ,  département  de  la  Corrèze,  savoir:  à  l'hospice  de 
Tuile,  de  la  somme  de  1200  francs;  à  l'hospice  de  Brives,  de 
pareille  somme  de  1200  francs;  et  à  l'hospice  de  Beaulieu,  de  la 
somme  de  600  francs.  (  Paris  ,4  Février  1824.J 

(N.°  16,641.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  l'hospice  de  Pouilly,  dé- 
partement de  la  Côte-d  Or,  par  le  S.r  Nicole.  (Paris,  4  Fé- 
vrier 1 8  2+) 

(  N.e  16,642.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hôpital 
Marie-Thérèse  de  Chartres ,  département  d'Eure-et-Loir,  a  ac- 
cepter la  Donation  qui  lui  est  faite  par  le  S.r  Texier,  d'une  ins- 
cription de  rente  sur  l'Etat,  d'un  capital  de  2000  francs,  à  la 
charge  de  servir  an  donateur  une  rente  viagère  de  100  francs, 
réversible  sur  la  tête  de  la  D.lle  Louise  Hallot,  sa  vie  durant. 
(Paris ,  4  Février  1824.} 

N.°  16,643.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  SoUies-ville ,  département  du  Var,  à  accepter 
les  Donations  à  elle  faites,  i.°  par  le  S.r  Gautier,  de  l'ancienne 
chapelle  de  Sainte-  Anne  ;  2.0  par  le  S.r  Bareillon,  de  l'ancienne 
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chapelle  de  Sainte-Croix,  avec  terrain  y  attenant.  (Paris, 

u  bévrier  1814.) 


(N. 


M.°  16,644*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  Pignons,  département  du  Var,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  Bonne,  de  l'ancienne 
chapelle  dite  de  Saint-Pierre ,  avec  ses  dépendances.  (Paris , 
11  Février  1814.) 


publique.  (  Paris,  11  Février  j  824.) 


(N.°  16,646.)  ORDONNANCEDU  RoiquipermetauxS."  Rénaux, 
Piolet  et  Leclercq  -  Sezille ,  d'établir  à  Raismes ,  département 
du  Nord  ,  une  usine  à  fer,  consistant,  i.°  en  trois  fours  à  réver- 
bère pour  l'affinage  des  minerais  de  fer,  de  la  fonte  et  des  mi- 
trailles; 2.0  en  un  gros  marteau  et  sa  chaufferie,  avec  deux  équi- 
pages de  cylindre  a  forger  et  à  étirer  le  fer  ;  3.0  en  une  fenderie 
et  sa  chaufferie;  4«°  en  un  laminoir  pour  la  tôle;  c.°  en  une  ma- 
chine à  vapeur  d'une  force  proportionnée  aux  engins  précédens. 
(Paris,  4  Février  1824.J 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.<r  Avril  1824*, 
Comte  DE  PEYRON  NET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  Injustice. 

On  s'abonne  pour  le  Buletfn  des  lois,  à  raison  de  9  fnmes  par  ao  ,  à  ta  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  departemen». 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.cr  Avril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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(  N.°  1 6,647.  )  RÈGLEMENT  sur  la  Composition ,  le  Service, 
l'Administration  et  la  Comptabilité  des  Equipages  de  ligne. 

A  Paris,  le  7  Janvier  1824. 

DE  PAR  LE  ROI. 

•»  • 

Sa  MAJESTÉ  s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du 
1  3  novembre  1 822  ,  et  voulant  déterminer  le  régime  mili- 
taire et  administratif  des  deux  équipages  de  ligne  dont  elle  a 
prescrit  la  formation  par  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies. 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  les  dispositions  sui- 
vantes: 

TITRE  I*     '    '  1 
Composition.        *   1  \ 

Art.  I  .<r  L'effectif  dés  deux  équipages  de  ligne  dont  fa 

formation  est  prescrite  par  notre  ordonnance  du  ï$  no-* 

vembre  1 822  ,  sera  composé  ainsi  qu'il  suit; 

t  capitaine  de  vaisseau  (commandant  ),  * 

1  capitaine  de  frégate, 

6  lieutenans  de  vaisseau , 

6  enseignes  de  vaisseau ,  '< 

S  élèves  de  marine, 

1  quartier-maître  trésorier, 

1  chirurgien-major, 

1  chirurgien  en  second, 

I  premier  maître  de  manœuvre  (adjudant), 

I  premier  maître  de  manœuvre,      <  •  "* 

J  premier  maître  canonnier  (adjudant  capitaine  d'armes), 

1  premier  maître  canonnier,      ,  K'fi 
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I  maître  de  t  i  m  on  n  erie  , 
1  maître  charpentier, 

I  *  maître  calfat,  :.  • 

i  maître  voilier,  ' 
I  maître  armurier, 
I  maître  tailleur-guêtrier, 
i  maître  cordonnier, 
14  seconds  maîtres  de  compagnie  , 

32  quartier-maîtres  de  compagnie,  dont  quatre  écrivains, 
96  matelots  de  i.re  classe, 
9  6  idem ...  de  2.e  idem , 
96  idem. . .  de  3.*  idem, 
132  apprentis  marins, 
18  mousses. 


2.  Seront  compris  dans  l'équipage  et  feront  partie  de 
l'effectif  des  matelots ,  les  ouvriers  des  professions  maritimes 
ci-après:  •  - 

6  charpentiers, 
6  calfats, 
4  voiliers, 

3 .  L'effectif  de  cinq  cent  vingt  hommes  sera  divisé  en  un 
état-major,  quatre  compagnies,  et  un  dépôt,  savoir  : 

État -major. 

I  capitaine  de  vaisseau  (  commandant  ) , 
1   I  capitaine  de  frégate, 

1  lieutenant  de  vaisseau  (adjudant-major) , 

1  enseigne  de  vaisseau  (sous-adjudant-major; 

1  chirurgten-major , 

1  chirurgien  en  second, 

1  premier  maître  de  manœuvre  (adjudant), 

1  premier  maître  canonnier  (  adjudant  capitaine  d'armes  ) , 

1  premier  maître  de  timonnerie, 

1  premier  maître  de  manœuvre, 

1  premier  maître  canonnier, 

1  maître  charpentier, 

1  maître  calfat,  ». 
I  maître  voilier,        .  ; 
t  maître  armurier. 


"5 


1  ;  <^  i 


Digitized  by  Google 


Première  Compagnie. 

i  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de  compagnie), 

1  enseigne  de  vaisseau  (lieutenant), 

2  élèves  ( sous-lieutenans ) , 

3  seconds  maîtres  de  compagnie, 
7  quartier-maîtres  de  compagnie, 
I  quartier-maître  écrivain, 

l  24  de  i.ro  classe, 
72  matelots,  dont  l  24  de  2.c  idem , 

(  24  de  }.*idem9 
33  apprentis  marins, 

4  mousses,  dont  un  tambour  et  trois  fifres. 


124. 

Deuxième  Compagnie. 

1  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de  compagnie).' 

1  enseigne  de  vaisseau  (  lieutenant), 

2  élèves  (  sous-lieutenans  ) , 

3  seconds  maîtres  de  compagnie,  ■ 
7  quartier-maîtres  de  compagnie, 

1  quartier-maître  écrivain, 

(  24  de  classe, 
72  matelots,  dont  l  24  de  2.«  idem, 

[  24  de  3*  idem, 
33  apprentis  marins, 

4  mousses. 


124 

Troisième  Compagnie 

1  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de  compagnie  ) 

1  enseigne  de  vaisseau  (lieutenant), 

2  élèves  (sous-iieutenâns), 

3  seconds  maîtres  de  compagnie, 
7  quartier-maîtres  de  compagnie, 
1  quartier-maître  écrivain, 

(  H  de  i.r* classe, 
72  matelot*,  dont  i  24  de  2.' idem, 

(  24 de 3. «/«km, 
33  apprentis  mariris'i 

4  mousses. 


:*,t; 


124. 

»•«■•  •  •  â  ■*  .  ,      .  . 
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Quatrième  Compagnie, 

i  lieutenant  d«  vaisleau  (  capitaine  de  compagnie  ), 

1  enseigne  de  vaisseau  (lieutenant), 

2  élèves  (sous-lieutenans), 
4  seconds  maîtres  de  compagnie, 
6  quartier-maîtres  de  compagnie , 
i  quartier-maître  écrivain, 

Î24  de  !/•  classe,  . 
24  de  2.e  idem, 
24  de  3.*  idem,  . 

33  apprentis  marins, 
4  mousses.  _  - 

124* 

~"  Dépôt. 

1  lieutenant  de  vaisseau  ( commandant), 
1  enseigne  de  vaisseau  (  officier  d'habillement  ), 
1  quartier-maître  trésorier, 
]  second  maître, 
1  quartier-maître, 
1  maître  tailleur-gué trier, 

1  maître  cordonnier , 

2  mousses. 

" —  •  > 
9-_ 

Î État-major   if. 
Compagnies   4$6.  " 

Dépôt   9. 

520. 

4.  Le  service  de  la  manœuvre,  de  la  timonnerie  et  de 
l'artillerie ,  sera  rempli  indistinctement  par  les  matelots  des 
équipages  de  ligne.  Ceux  cf entre  eux  qui  exerceront  les 
fonctions  de  chef  de  pièce  ou  de  timonnier,  jouiront  des 
supplémens  fixés  par  les  tarifs. 

5.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  destinés  à 
l'armement  d'un  de  nos  vaisseaux  de  guerre  d'un  rang 
supérieur  à  quatre-vingts  canons,  leur  force  numérique  sera 
réglée  daprès  le  rang  du  bâtiment,  conformément  aux 
fixations  prescrites  par  les  réglemens  en  vigueur. 

Lorsqu'ils  s'embarqueront  sur  des  bâtimens  d'un  rang 
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inférieur,  notre  ministre  de  k  marine  en  réduirtf  l'effectif 

*  » 

dans  les  proportions  convenables. 

6.  Dans  le  cas  où  un  équipage  de  ligne  sera  réparti  sur 
deux  frégates,  les  officiers  et  élèves  nécessaires  pour  com- 
pléter les  états-majors  de  ces  bâtimens  seront  fournis  par  le 
port  d'armement. 

La  première  et  la  troisième  compagnies  formeront  l'équi- 
page de  la  première  frégate  ;  la  deuxième  et  la  quatrième , 
celui  de  la  seconde. 

Le  dédoublement  des  emplois  de  la  maistrance  sera  réglé 
par  le  commandant  de  la  marine. 

7.  Les  hommes  nécessaires  pour,  compléter  les  équipages 
de  nos  bâtimens  seront  levés  dans  les  quartiers  de  l'inscrip- 
tion maritime;  ils  seront  mis  à  la  suite  des  compagnies,  ou 
en  formeront  une  cinquième ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  raison 
du  rang  des  bâtimens. 

«  Ils  porteront  le  même  uniforme  et  seront  soumis  à  la 
même  discipline  intérieure  que  les  marins  des  équipages  de 
ligne.  ^  • 

Us  seront  payés  et  administrés  conformément  aux  régîe- 
mens  en  vigueur  pour  l'inscription  maritime. 

II  en  sera  de  même  des  individus  embarqués  comme  sur- 
numéraires. 

TITRE  IL 

•  Formation» 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  désignera  les  officiers  qui 
devront  former  I'état-major  des  équipages  de  ligne.  Les 
adjudans  et  sous-adjudans  seront  nommés  parle  commandant 
de  la  marine,  sur  la  présentation  du  commandant  de  .l'équi- 
page- 

9.  La  répartition  des  seconds  maîtres  et  quartier- maîtres 
de  compagnie,  dans  l'équipage  embarqué,  sera  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

M  3 
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13  seconds  maîtres. ... 


31  quartier v  maîtres  de 
compagnie. . .  • . 
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Par  compagnie  : 


I.**  compagnie. . ,  tu 


1 

■ 

2.*   idfHH*  i«4iimi  11» 

»  ■  1  ■  • . 
1        1  .1 


.  .1 


3-'  idem   il 


4.'  tftm.   tt. 


4i- 


(  >5°  ) 

^    6'  seconds  maftres  canonniers, 
5  seconds  maîtres  de  manoeuvre, 
I  second  maître  de  tinïonnerie, 

1  second  maître  charpentier. 
10  quartier-maîtres  de  manœuvre, 
10  quartier-maîtres  canonniers, 

4  quartier-maîtres  de  tîmonnerîe,  i 

2  quartier-maîires  charpentiers, 

3  quartier-maîtres  caifats, 

2  quartier-maîtres  voiliers. 

3  seconds  maîtres  canonniers,  dont 
un  pourra  être  pris,  à  la  pre- 
mière formation,  parmi  les  ai- 
des-canonniers  de  I.M  classe, 

5  quartier-maîtres  canonniers,  dont 
un  écrivain, 

I  quartier-maître  de  manœuvre, 
1  quartier-maître  charpentier, 
1  quartier-maître  calfat. 

x  seconds  maîtres  de  manœuvre, 
1  second  maître  charpentier, 
5  quartier-maîtres  canonniers ,  dont 

un  écrivain, 
1  quartier  -  maître  de  manœuvre,  à 
prendre  parmi  les  aides-timonn.r% 
1  quartier-maître  calfat, 
i  quartier-maître  voilier. 

1  second  maître  de  manœuvre, 

2  seconds  maîtres  canonniers, 

4  quartier-maîtres  de  manœuvre, 
2  quartier-maîtres  de  timonneric, 

dont  un  écrivain  , 
1    1  quartier-maître  calfat,  . 

1  quartier-maître  voilier: 

2  seconds  maîtres  de  manœuvre, 
1  second  maître  de  limonnerie; 

1  second  maître  canonnier, 
4  quartier-maîtres  de  manœuvre, 

2  quartier -maîtres  de  timounerie 
dont  un  écrivain, 

1  quartier-maître  charpentier. 
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1 0.  Pour  Ta  première  formation^  fes  quartier-maîtres  des 
diverses  professions  pourront  être  choisis  parmi  lés-affles  de 
ces  professions  qui  demanderont  a,  s'engager  dans  lès  eqm% 
pagfe*.  -  é  •  •  ;     .  >  ;  •»  : .  •        •  -  M    ki  <»:  •• 

11.  Indépendamment  des* 'dix  ardes-cânonniers  compris 
dans  la  répartition  fixée  par  ràrtfcfé  £  ,  il  pourra  en  être 
admis,  à  la  première  formation^  quatorze  autres,  qui 
conserveront  leur  paie  par  forme  de  supplément,  mâh  rte 
seront  portés  sur  les  contrôlés  Que  comme  matelots*  dè-ffré^ 
roière  classe ,  chefs  de  pièce,  conformément  à  I  article  4  du 
présent  règlement.  ;    ?  :hq^> 

TITRE  IIL  rîf»ii..-.:i 
Recrutement.       r  (  kI  '  p 

12.  Les  équipages  de  ligne  se  recruteront  par  enrôle- 
ment volontaire,  conformément^  ce  qui  est  prescrit  par  les" 
articles  2  et  3  de  notre  ordonnance  du  1 3  novembre  182-2. 

II  pourra  y  être  admis,  avec  l'autorisation  dû  minis tre  de 
la  marine ,  des  sous-officiers  et  soldats  des  régîmens  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine,  qui  demanderont  à  y 
prendre  du  service.  sv»  >«*••, ./V  - 

I  3  •  Les  enrôlés ,  quelle  que  soit  leur  origine,  devron  t  avoir 
au  moins. la. taif le. d'un  mètre  cinq  cent  quaXre-vingt-dixTfeuit 
millimètres  ^quauepieds  onze  pouces].  ;Jp  é  ;^  n 

t4-  Les  enrôles  qu^ne  font  point  partie  de  ^inscription, 
maritime,  devront  être  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de> 
vingt-cinq  ans  au  plus,  et  être  d'une  constitution  faine,  et 
robuste.  \  ^  ... 

Les  marins  rie  pourront  être  admis  après  l'âge  de 
trente  ans;  et  les  officiers  mariniers,,  après  celui  de  qua- 
rante-cinq.  .... 

•*  k  *"*       L*     '  3  r' '      '    "  "  rf   ">'*j  i 

1  î.  La  durée  des  enrôîemens  sera  de  huit  ans» 
I  O.  Les  jeunes  gens  âgés  de  moin?  de  dix-huit  ans,  qui 
voudront  servir  dans  les  équipages  de  ligne,  se  présenteront 
devant  le  préfet  ou  h  sous-préfet,  munis  de  leur  extrait,  de 
naissance,  du  consentement,  par  écrit,  de  leur  père,  de  leur 
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tiReur,çt?  à  défaut  de  tpteux,  de  leur  plus  proche  patent* 
Ç!  dWxF?rlifical  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  maire  de 
leur  commune.  Le  préfetpu  spus-préfet,  après  s'être  assuré 
qu'ils  ont  Jes  qualités  requises  par  les  articles  i  3  et  i4  du 
présent  règlement,  lestera  diriger  sur  l'un  des  ports. ot|  les 
équipages  auront  leur  dépôt.  • 
]U[hes  individus  âgés  de  dix-huit  ans  contracteront  leur 
«HffiWfR*?*  <*evani  l'officier  de  l'état  civil,  et  d'après  les 
former  prescrites  pour  nos  troupes  de  terre*      .    ,;;  1  .« 

Mb  îy^Lèrenrôlemens  des  gentfde  mer  âgés  dedix-huît  ans 
seront  reçus  par  le  commissaire  de  leur  quartier,  qui  en  fera 
mention  sur  les  registres'de  Fmscription  maritime,  en  indi- 
quant la  destination  qu'il  leur  aura  assignée. 

.  .-À  l'égard  des, mannequi  n  ont  pas  atteint  leur  dix-huitième 
année,  Jes  commissaire^des  quartiers  les  dirigeront  sur  l'un 
desrporp(Jrjdiqués,  en  se  conformant  toutefois  aux  disposi- 
tions, .prescrites  par  l'article  16  9  en  ce  qui  concerne  la  pro* 
duciion  des  pièces  exigées. 

v  t&.  Les  gens  de  mer  qui  se  présenteront  pour  servir  dans 
les  équipages  de  ligne ,  y  seront  reçus  avec  le  grade  qu'ils 
ont  acquis  ail  service.      i  ,5? 

4$.  Les  enrôlés  volontaires  n'ayant  pas^haviglié ,  et  les 
novices  qui  n'auront  pas  l'âge  et  le  temps  de  navigation 
exigés  pour  être  employés  comme  matelots,  seront  admis 
en  qualité  d'apprentis  marins* 

'20.  Lorsque  les  militaires  des  régimens  cParrilîerie  ou 
d'infanterie  de  la  marine  voudront  passer  dans  un  équipage 
de  ligne,  ils  en  feront  la  demandé  à  leur  capitaine,  qui  devra 
îa  soumettre  au  colonef  du  régiment  :  celui-ci  en  informera 
le  commandant  de  l'équipage,  et  lui  fera  connaître  l'aptitude 
et  la  conduite  des  hommes.  L'admission  sera  proposée  à 
l'inspecteur  général,  lors  de' sa  tournée,  et  elfe  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  la 
marine* 
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2 1 .  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  conserveront 
Je  grade  qu'ils  auront  acquis  à  Ja  mer. 

Ceux  qui  n'ont  pas  navigué  pendant  le  temps  prescrit 
pour  pouvoir  être  embarqués  comme  matelots,  seront  em- 
ployés en  qualité  d'apprentis  marins,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
satisfait  à  cette  condition. 

22.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  seront  tenus 
d'y  servir  jusqu'à  l'expiration  de  leur  enrôlement  primitif, 
et ,  dans  tous  les  cas ,  pendant  deux  ans  au  moins. 

A  cet  effet ,  les  conseils  d'administration  des  régimens 
délivreront  des  extraits  du  registre- matricule ,  faisant  con- 
naître les  services  des  hommes  et  l'époque  de  leur  enga- 
gement. 

23.  Les  enrôlés,  inscrits  ou  non  inscrits,  recevront ,  pour 
se  rendre  à  leur  destination ,  une  feuille  de  route  et  les  frr.is 
de  conduite  alloués  par  les  réglemens. 

24.  A  l'arrivée  des  enrôlés  volontaires,  le  commandant 
du  corps  les  fera  visiter  par  le  chirurgien -major  de  l'équi- 
page. Ceux  qui  n'auront  pas  été  jugés  propres  au  service, 
seront  examinés  de  nouvt-au  par  le  conseil  de  santé ,  qui 
prononcera  définitivement. 

2  y  Tous  les  enrôlés  volontaires  admis  dans  les  équipages 
de  ligne ,  à  l'exception  de  ceux  qui  proviendraient  de  nos 
régimens  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  recevront 
une  somme  de  cinquante  francs,  à  titre  de  gratification 
d'embarquement. 

Ceux  qui,  après  six  ans  de  service,  contracteront  un 
nouvel  engagement,  obtiendront  les  hautes- paies  détermi- 
nées par  les  tarifs  adoptés  pour  nos  troupes  de  la  marine, 
quelle  que  soit  la  durée  des  rengagements.  Le  nouveau  ser- 
vice auquel  ils  s'obligeront,  ne  courra  qu'à  partir  du  jour 
de  l'expiration  de  leur  premier  enrôlement. 

Les  officiers  mariniers  et  marins  des  équipages  de  ligne 
jouiront,  en  outre,  des  hautes-paies  accordées  à  l'ancienneté 
par  les  mêmes  tarifs. 

1 .  VIL'  Série.  B.  n.*  66 1 .  M  ; 
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Les  hautes -paies  seront  acquittées  tant  à  terre  qu'à  la 
mer;  et  les  marins  qui  les  auront  obtenues,  les  conserveront 
lorsqu'ils  seront  rappelés  au  service  ou  qu'ils  se  présenteront 
volontairement. 

2.6.  A  l'expiration  des  engagemens,  les  hommes  faisant 
partie  des  équipages  seront  congédiés. 

Les  hommes  provenant  de  l'inscription  maritime  seront 
dispensés  des  levées  en  temps  de  paix.  Les  autres,  s'ils 
veulent  se  livrer  à  la  navigation  ou  à  la  pêche,  seront  portés 
Sur  les  matricules  de  l'inscription  maritime  ,  et  jouiront  de 
la  même  dispense. 

TITRE  IV. 
Casernement. 

27.  Les  équipages  de  ligne  seront  casernés,  soit  à  terre  , 
soit  à  bord  d'un  bâtiment  désarmé. 

28.  Les  effets  de  couchage,  consistant  en  un  hamac  à 
double  fond,  un  matelas  et  une  couverture,  les  ustensiles, 
les  bidons  et  gamelles ,  seront  fournis  par  le  magasin  gé- 
néral, à  charge  d'inventaire  ^ à,  l'article  du  maître  d'équipage, 
quel  que  soit  le  lieu  du  casernement.  Les  bancs  ,  tables  et 
planches  à  pain  seront  également  fournis  par  le  magasin 
général,  à  la  charge  du  maître  charpentier. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  responsables ,  sur  leur 
solde  et  sur  leur  masse ,  de  la  perte  ou  de  la  dégradation 
des  effets  de  couchage  et  de  casernement ,  lorsqu'elles  pro- 
viendront de  leur  fait. 

TITRE  V. 
Service  des  Equipages  casernés. 

2Ç.  Quel  que  soit  le,  lieu  du  casernement ,  le  service 
sera  réglé  par  le  commandant  de  la  marine. 

30.  Indépendamment  de  la  manœuvre  et  des  exercices 
du  bord,  les  marins  de  nos  équipages  de  ligne  seront 
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exercés  au  maniement  du  fusil,  et  formés  à  la  discipline  mi-  • 
iitaire.  Après  trois  mois ,  au  moins,  ils  pourront  être  mis, 
par  détachemens,  et  sur  Tordre  du  commandant  de  la  ma- 
rine ,  à  la  disposition  des  directions  des  ports ,  pour  être 
employés  suivant  leurs  professions.  , 

3  I .  Pendant  le  casernement  à  terre  ,  il  sera  mis ,  dans 
Tintérieur  du  port,  à  la  disposition  des  commandans  des 
équipages  de  ligne,  un  bâtiment  armé  de  sa  batterie  et  gréé 
àe  ses  voiles ,  pour  exercer  les  équipages. 

32.  Les  marins  des  équipages  seront  exercés,  aussi  fré- 
quemment que  possible ,  au  tir  du  canon ,  soit  à  bord  des 
bâtimens  armés ,  soit  au  polygone. 

Les  hommes  qui  feront  preuve  d  adresse ,  recevront  fes 
gratifications  accordées  aux  canonniers  de  nos  régimens 
d'artillerie  de  marine. 

33.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  devront  armer  un 
vaisseau  ou  des  frégates,  ils  seront  envoyés  chaque  jour  à 
bord ,  pour  travailler  à  l'armement.  II  sera  établi ,  dès  l'ou- 
verture du  rôle,  une  garde  composée  d'hommes  de  l'équi- 
page, qui  fera  le  service  du  bord  et  sera  relevée  tous  les 
jours. 

34.  Le  service  obligé  pour  les  officiers,  dans  nos  équi- 
pages ,  sera  de  deux  ans  au  moins.  Le  premier  remplacement 
n'aura  lieu  qu'après  les  deux  années  révolues;  il  rie  pourra 
excéder  la  moitié  de  l'état  -  major.  > 

Les  remplacemens  ne  s'effectueront  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  la  marine. 

3  J .  Lorsque  les  équipages  seront  casernés ,  les  adjudans- 
inajors  veilleront  à  l'exécution  des  ordres  concernant  le  dé- 
tail de  la  police  et  le  service  général  ;  ils  resteront  étrangers 
à  la  police  intérieure  des  compagnies,  ainsi  qu'à  leur  admi- 
nistration. Ils  veilleront  aux  exercices,  seront  chargés  de 
commander  les  tours  de  service ,  et  seront  de  semaine  alter- 
nativement avec  les  sous -adjudans- majors.  , 
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A  la  mer ,  ils  concourront ,  pour  le  service  du  bord ,  avec 
les  officiers  de  l'état  -  major  du  bâtiment. 

36.  Les  sous -adjudans- majors  auront  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  adjudans  -  majors ,  auxquels  ils  seront  spécia- 
lement subordonnés. 

*yj.  Les  lieutenans  de  vaisseau  capitaines  de  compagnie 
seront  responsables  de  fa  police,  discipline,  service,  tenue, 
instruction  et  comptabilité  de  leurs  compagnies.  Ils  exerce- 
ront, en  conséquence,  toute  l'autorité  de  leur  grade  sur  les 
officiers,  officiers  mariniers  et  marins  qui  les  composent.  Ils 
feront,  chaque  jour,  la  visite  de  leurs  compagnies.  Us  en 
tiendront  le  contrôle ,  qui  contiendra  en  même  temps  les 
détails  de  ^comptabilité. 

38.  Les  enseignes  de  vaisseau  lieutenans  de  compagnie  et 
les  élèves  sous  -  lieutenans  seront  responsables,  envers  leur 
capitaine ,  chacun  de  la  section  à  laquelle  il  sera  attaché-  Ils 
feront  exécuter,  lorsqu'ils  seront  de  semaine,  tous  les  détails 
de  police,  discipline  et  service  intérieur  de  la  compagnie. 

39.  Les  adjudans  -  maîtres ,  indépendamment  de  leurs 
fonçtipns  comme  maîtres  chargés,  feront  l'appel  des  gardes, 
commanderont  le  service  des  officiers  mariniers  et  marins , 
et  seront  spécialement  chargés  de  l'instruction  des  premiers, 
lis  seconderont  les  adjudans  et  sous  -  adjudans  -  majors  dans 
le  service  intérieur. 

40.  Les  équipages  de  ligne ,  lorsqu'ils  seront  établis  à 
terre,  participeront  aux  gardes  d'honneur  fournies  par  les 
troupes  de  la  marine. 

4l«  Les  équipages  pourront  aussi  être  appelés  à  concourir 
au  service  de  la  garde  de  l'arsenal,  lorsque  cette  mesure  sera 
jugée  nécessaire. 

TITRE  VI. 
Uniforme. 

42.  Les  marins  de  tout  grade  des  équipages  de  ligne 
seront  pourvus  des  effets  d'uniforme  indiqués  ci -après: 
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Pour  les  premiers  ï  a 
maîtres  ad jud.*.  1  1 
Pour  les  premiers 

maîtres  

Pour  le  reste  de» 
l'équipage. . . .  J 


*  Vif 


NOMENCLATURE  DES  EFFETS. 


I 


habits  

chapeau  à  cornes. 

habit  

paletot  

paletot  


Commun  à  tout 
l'équipage. . . . 


1  capote  

a  pantalons  de  drap  

1  gilet  de  drap  à  manches  

1  chapeau  suivant  le  modèle,  avec  le  nu- 
méro du  corps  

1  bonnet  de  drap  bleu  

ÉQUIPEMENT. 


1  havre-sac  de  peau  

1  chemise  de  laine  bleue  en  étoffe 

chemises  de  toile  blanche  

chemises  de  toile  écruc  

vareuse   

col  noir  

mouchoirs  

paires  de  bas  de  laine  

a  paires  de  souliers  

sac  de  toile  rousse.  

1  pantalon  de  toile  rousse  

i  pantalon  de  toile  blanche  

1  paire  de  demi-guetres  noires.. . . 
paire  de  demi-guêtres  de  toile. . 

veste  de  toile  blanche  

brosses..  

peigne  

coiffe  de  chapeau  en  toile  


1 8  mois. 
%  ans. 
18  mois. 
12  idan. 

ibidem. 

3  ans. 
1  2  mois. 
Ibidem. 

1 8  idem. 
1 8  idem. 


\C>  mois. 
tSidem. 
1  2  idem. 
1  2  idem. 
i  2  idem. 
1  2  idem. 
1  2  idem. 

6  idem. 

^  'idem. 
j  2  idem. 

6  idem. 
1  2  idem. 
1 8  idem. 

6  idem. 
18  idem. 
* 

1 8  idem. 


i 


La  capote  sera  de  drap  dit  pinchina  ,  couleur  naturelle  ; 
le  modèle  en  sera  arrêté  sur  celui  de  l'artillerie  de  marine. 

Le  paletot  sera  de  drap  bleu,  doublé  en  bleu  sur  le  revers, 
et  de  serge  bîeue  en  dessous.  II  croisera  sur  la  poitrine ,  aura 
un  collet  montant ,  avec  un  parement  fendu  ,  croisé  par  trois 
petits  boutons  sur  chaque  côté  ;  il  y  aura  une  patte  rouge  *t 
un  bouton  au  collet. 
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Le  giîet  sera  boutonné  au  mifieu  par  dix  petits  boutons , 
et  la  manche ,  par  un  seul. 

Les  boutons  ,  en  cuivre ,  seront  bombés  ,  portant  une 
ancre  au  milieu  ,  et  en  légende  ces  mots  :  Equipage  de  ligne. 

Les  équipages  seront  distingués  par  leur  numéro  ,  ap- 
pliqué sur  la  coiffure. 

Les  premiers  maîtres  porteront  l'habit  dans  la  même 
forme  que  ceux  du  petit  uniforme  des  officiers. 

Les  deux  premiers  maîtres  adjudans  porteront  les  épau- 
lettes  d'adjudant  sous  -  officier ,  mêlées  de  soie  et  or. 

Les  premiers  maîtres  porteront  deux  galons  d'or  ; 

Les  seconds  maîtres  ,  un  seul  galon  en  cr.  ' 

Les  quartier -  maîtres  de  compagnie  porteront  deux  galons 
en  laine  jaune  ;  et  les  quartier  -  maîtres  écrivains  ,  les  mêmes 
galons ,  plus  un  galon  en  or  sur  le  haut  du  bras. 

Les  rengagés  seront  distingués  par  des  chevrons ,  ainsi 
qu'il  est  réglé  pour  nos  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
la  marine, 

TITRE  VII. 

-Armement. 

43*  L'armement  des  officiers  mariniers  et  marins  des 
équipages  de  ligne  sera  composé  d'un  fusil  ,  modèle  de 
dragon  ,  avec  sa  baïonnette  ,  giberne  et  baudrier  en  bufHe- 
terie  blanche. 

Il  sera  également  délivré  trente -deux  porte  -  grenades 
en  forme  de  giberne,  avec  la  banderole  en  buffle ,  grenade 
en  cuivre  sur  le  battant  ,  et  porte  -  mèche  aussi  en  cuivre  , 
à  raison  de  huit  par  compagnie ,  lesquels  seront  destinés 
aux  hommes  élevés  au  poste  de  grenadier  dans  le  rôle 
d'abordage. 

Les  adjudans  maîtres ,  les  maîtres  ,  seconds  maîtres  ,  les 
officiers  mariniers  ,  ainsi  que  les  grenadiers  et  les  tambours , 
porteront  le  sabre. 

Toutes  ces  armes,  ainsi  que  les  caisses  et  les  fifres  ,  seront 
délivrés  des  salles  d'armes  de  nos  ports  ,  par  les  directeurs 
d'artillerie  ,  et  sur  l'ordre  du  commandant  de  la  marine. 
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II  sera  ,  en  outre,  embarqué  sur  les  vaisseaux  et  frégates 
montés  par  les  équipages  de  ligne ,  les  haches  ,  piques  et 
autres  armes  déterminées  par  ies  régleniens. 

A  terre  ,  les  adjudans  porteront  i'épée  ,  comme  les  sous- 
officiers  de  nos  régimens  d'artillerie  de  la  marine. 

TITRE  VIII. 
Avancement. 

44*  Les  maîtres  d'équipage^et  de  tiuiormerîe  seront  sus- 
ceptibles d'être  élevés  au  grade  d'officier  dans  notre  corps 
royal  de  la  marine  ,  et  les  maîtxes  canonniers  ,  dans  nos 
régimens  d'artillerie  ou  d'infanterie  de  la  marine,  lorsque, 
par  leur  expérience  ,  leur  zèle  ,  leur  instruction  et  leur  dé- 
vouement ,  ils  en  auront  été  reconnus  dignes.  Admis  dans 
ces  corps  ,  ils  concourront  avec  les  officiers  qui  en  font 
déjà  partie ,  pour  les  avancemens  en  grade. 

45  •  Les  maîtres  non  promus  au  grade  d'officier ,  et  ceux 
des  professions  de  charpentier  ,  de  calfat  et  de  voilier ,  qui 
auront  servi  d'une  manière  distinguée  dans  les  équipages  de 
ligne ,  seront  portés  à  l'entretien  dans  les  ports ,  concur- 
remment avec  les  maîtres  à  la  mer  et  les  contre-  maîtres  des 
ports  qui  auront  été  élevés  à  ce  grade  par  suite  d'instruc- 
tion acquise  à  l'école  spéciale  du  port ,  ou  à  l'école  royale 
des  arts  et  métiers. 

46.  Après  la  première  formation ,  les  avancemens  en 
grade  et  en  classe  seront  donnés ,  par  suite  des  vacances  % 
à  des  hommes  de  l'équipage ,  pris  dans  les  grades  immédia- 
tement inférieurs ,  et  remplissant  les  conditions  voulues  par 
les  réglemens. 

Les  avancemens  seront  donnés  d'après  une  délibération 
du  conseil  d'administration  du  corps ,  lequel  s'assemblera ,  à 
cet  effet ,  de  six  mois  en  six  mois. 

Cette  délibération ,  pour  être  définitive  ,  devra  être  sou- 
mise au  conseil  d'administration  du  port  où  se  trouvera  le 
dépôt  de  Téquipage. 
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Les  avancemens  approuvés  compteront  de  l'époque  de 
la  délibération  du  conseil  d'administration  du  corps. 

Les  avancemens  extraordinaires  qui  pourraient  être  mé- 
rités par  des  services  remarquables  ,  ne  seront  accordés  que 
par  décision  spéciale  de  notre  ministre  de  la  marine. 

TITRE  IX. 

Solde* 

47.  Lorsque  les  équipages  seront  casernés  ,  les  officiers 
jouiront  des  appointemens  alloués  à  leur  grade  par  notre 
ordonnance  du  3  1  octobre  1819.  Ils  recevront ,  en  outre  , 
pour  frais  de  logement ,  et  suivant  leur  grade ,  une  indem- 
nité de  logement  égale  à  celle  dont  jouissent  les  officiers 
des  troupes  de  la  marine.  » 

48.  Il  sera  accordé  une  indemnité  de  cent  francs  par 
mois  au  capitaine  de  vaisseau ,  ou  ,  en  son  absence  ,  au 
capitaine  de  frégate  commandant  un  équipage. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  ne  commencera  que 
lorsque  la  force  numérique  de  l'équipage  sera  portée  à  deux 
cents  hommes  ;  il  cessera  dès  que  l'officier  qui  jouira  de 
l'indemnité  susdite ,  recevra  une  destination  qui  lui  donne 
droit  au  traitement  de  table. 

4p.  La  solde  des  maîtres,  officiers  mariniers  et  marins  de 
tout  grade,  faisant  partie  d'un  équipage,  sera  payée  d'après 
les  fixations  portées  au  tarif  annexé  au  présent  règlement. 

^O.  Les  supplémens  à  payer  aux  maîtres  chargés,  aux 
matelots  gabiers ,  chefs  de  pièce ,  chargeurs ,  timonniers,  &c, 
seront  acquittés  conformément  aux  tarifs,  et  d'après  le  mode 
prescrit  par  les  réglemens  en  vigueur. 

^  I .  Les  marins  des  équipages  àe  ligne  à  qui  le  ministre  de 
Ja  marine  aura  accordé  des  congés  au  retour  des  campagnes , 
conserveront,  pendant  le  premier  mois,  la  jouissance  de  la 
moitié  de  leur  solde. 

Les  hommes  en  convalescence  jouiront  de  la  même  allo- 
cation pendant  toute  la  durée  de  leur  congé. 

Les  marins  qui  n'auront  pas  rejoint  leur  corps  a  Fex- 
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piration  de  leur  congé ,  seront  privés  de  leur  solde ,  sans  pré- 
judice des  poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux  comme 
déserteurs,  si  leur  absence  se  prolonge  au-delà  des  défais 
prescrits  par  les  régfemens. 

^3.  Il  sera  délivré  à  chaque  msître,  officier  marinier  et 
marin  de  tout  grade,  faisant  partie  ou  pfacé  à  la  suite  d'un 
équipage  de  ligne,  un  livret  conforme  au  modèle  qui  sera 
arrêté  par  notre  ministre  de  Ja  marine. 

Le  livret  contiendra  l'annotation  des  campagnes,  services, 
avancemens,  actions  d'éclat,  blessures,  &c.  ;  il  constatera  les 
paiemens  opérés  au  profit  des  marins,  les  effets  qui  leur  au- 
ront été  délivrés,  les  délégations  qu'ils  auront  consenties  ;  il 
fera  connaître  également  la  situation  de  leur  masse. 

54.  Les  officiers  pourront  déléguer  à  leurs  familles  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  leurs  appointemens  ;  et  les 
marins  de  tout  grade ,  le  tiers  de  leur  solde. 

TITRE  X. 

Masses. 

sera  établi,  dans  chacun  des  équipages  de  ligne,  une 
masse  générale,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'habillement, 
de  la  première  mise  des  maîtres  promus  au  grade  d'officier  , 
de  la  réparation  des  armes,  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  des 
frais  de  bureau. 

Ladite  masse  supportera,  en  outre,  la  retenue  de  trois 
pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  tant  sur  le 
fonds  de  la  masse  elle-inemô,  que  sur  la  solde  des  officiers 
mariniers  et  marins. 

La  masse  générale  sera  fixée,  tous  les  ans,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies;  et  elle 
sera  payée  à  l'effectif  des  hommes  présens  au  corps ,  em- 
barqués ,  aux  hôpitaux  et  en  congé  ,  les  officiers  non 
compris.  f 

56.  Indépendamment  de  cette  masse,  il  sera  alloué,  pour 
tout  homme  nouvellement  incorporé  dans  les  équipages  de 
ligne,  une  somme  de  soixante  francs  pour  la  première  mise 
l'habillement  et  du  grand  équipement;  plus, une  première  de 
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mise  de  quarante  francs,  destinée  h  pourvoir  à  Tachât  des 
objets  du  petit  équipement  de  chaque  recrue.  Rappel  de  ces 
sommes  sera  fait  sur  les  revues,  à  la  fin  du  trimestre  dans  le 
courant  duquel  les  hommes  auront  été  incorporés. 

57.  Les  officiers  mariniers  et  marins  des  équipages  de 
ligne  seront  tenus  de  pourvoir,  à  leurs  frais,  à  l'entretien  et 
au  remplacement  de  leurs  effets  de  linge  et  chaussure  ;  et , 
pour  y  parvenir,  il  sera  formé  une  masse  particulière,  dont 
le  complet  sera  de  quarante  francs  pour  les  officiers  mariniers , 

,  et  de  trente  francs  pour  les  matelots,  apprentis  marins  et 
mousses.  Cette  masse  s'alimentera  au  moyen  d'une  retenue 
de  dix  centimes  par  jour  sur  la  solde  de  chaque  officier  ma- 
rinier, matelot,  apprenti  marin  et  mousse. 

Le  produit  de  la  retenue  sera  administré  par  les  capitaines 

'  de  compagnie ,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et  le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois,  d'après 
le  mode  prescrit  par  les  réglemens  militaires. 

TITRE  XL 

Conseils  d'administration. 

58.  Il  sera  formé,  dans  chacun  des  équipages  de  ligne,  un 
conseil  d'administration,  qui  sera  composé  de  cinq  membres; 
savoir: 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  l'équipage  (président) , 
Deux  iieutenans  de  vaisseau , 
Deux  enseignes  de  vaisseau. 

Le  capitaine  de  frégate  remplira  les  fonctions  de  rappor- 
teur ;  et  le  quartier-maître  trésorier,  celles  de  secrétaire. 

Jp.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  formera  l'armement  de 
deux  frégates ,  le  conseil  d'administration  qui  devra  être  em- 
barqué à  bord  de  chacune  d'elles,  sera  composé  de  la  ma- 
nière suivante;  savoir  : 

Le  capitaine  commandant  le  bâtiment  (  président); 
Deux  Iieutenans  de  vaisseau ,  dont  un  rapporteur  ; 
Deux  enseignes  de  vaisseau. 

Le  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur;  et  l'officier  payeur,  celles  de  secrétaire. 
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60.  Lorsqu'un  des  équipages  de  ligne  sera  destiné  a 
prendre  fa  mer,  il  sera  établi  un  conseil  d'administration  de 
dépôt ,  qui  sera  composé  ainsi  qu'if  suit  ;  savoir  : 

Le  lieutenant  de  vaisseau  commandant  le  dépôt  (président), 
L'enseigne  de  vaisseau  attaché  au  dépôt, 
Un  officier  de  la  majorité. 

Le  quartier- maître  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

6 1 .  Les  membres  du  conseil  d'administration  des  équi- 
pages de  ligne  seront  nommés,  tous  fes  ans,  par  notre  mi- 
nière secrétaire  d'état  au  département  de  fa  marine  et  des 
cofonies,  sur  fa  proposition  des  commandans  des  ports, 
lorsque  fes  équipages  seront  casernés.  A  fa  mer,  ifs  conti- 
nueront Jeurs  fonctions  jusqu'au  retour  du  bâtiment  dans  un 
des  ports  de  France. 

62.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les  membres  du  con- 
seil d'administration  seront  remplacés  par  fes  officiers  fes  plus 
anciens  dans  le  même  grade,  ou ,  à  défaut  d'officiers  du  même 
grade,  par  ceux  du  grade  immédiatement  inférieur. 

6$.  Les  conseils  d'administration  sont  chargés  de  l'admi- 
nistration intérieure  et  de  fa  comptabilité  des  équipages  de 
ligne  ;  ifs  se  conformeront ,  en  ce  qui  concerne  ïeurs  devoirs 
et  feurs  attributions ,  aux  dispositions  prescrites  par  nos  or- 
donnances et  régfemens  relatifs  à  nos  troupes  d'artillerie  et 
d'infanterie  de  fa  marine. 

64-  Les  conseils  d'administration désignerontun  enseigne 
de  vaisseau  pour  être  chargé  du  détail  de  l'habillement.  Cet 
officier,  dont  la  nomination  sera  soumise  au  ministre  par  ïq 
commandant  de  fa  marine,  ne  pourra  être  choisi  parmi  fes 
membres  du  conseil  :  if  sera  nommé  pour  deux  ans;  il  pourra 
être  continué  dans  ses  fonctions.  Lorsqu'il  sera  remplacé, il 
prendra  l'emploi  que  la  désignation  de  son  successeur  aura  • 
laissé  vacant. 

Toutes  les  sommes  appartenant  au  corps ,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  effets  actifs,  seront  déposées  dans  une  caisse  • 
à  trois  clefs,  qui  sera  placée  chez  ïe  commandant  de  l'équi- 
page. 

L'une  de  ces  clefs  sera  remise  entre  fes  mains  du  comman- 
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dant  de  l'équipage;  la  seconde,  au  membre  du  conseil  ïe 
plus  élevé  en  grade  après  le  président,  ou,  à  grade  égal ,  au 
plus  ancien  ;  la  troisième,  au  quartier- maître  trésorier. 

Lors  de  rembarquement  de  l'équipage,  Tune  des  clefs  sera 
remise  entre  les  mains  du  major  général  de  la  marine  ;  la 
seconde,  au  commandant  du  dépôt;  et  la  troisième  restera 
entre  les  mains  du  quartier-maître  trésorier. 

66.  Avant  l'embarquement  d'un  équipage  de  ligne,  le 
conseil  d'administration  s'assemblera,  en  présence  du  major 
général  de  la  marine,  pour  vérifier  la  situation  de  la  caisse; 
constater  Je  nombre  et  l'état  des  effets  de  toute  nature  ap- 
partenant au  corps;  déterminer  la  quotité  des  fonds,  la 
quantité  et  l'espèce  des  effets  qui  devront  être  embarqués 
avec  l'équipage;  arrêter  les  comptes  des  fournisseurs,  et  ré- 
gler toutes  les  opérations  de  la  comptabilité. 

Il  désignera  également  un  officier  du  corps  pour  remplir 
à  bord  les  fonctions  de  payeur  quartier-maître,  et  constituera 
le  conseil  d'administration  qui  doit  rester  au  dépôt. 

L'officier  qui  sera  chargé  du  commandement  du  dépôt, 
et  le  commissaire  préposé  aux  revues,  assisteront  a  cette 
séance,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

TITRE  XII. 

Administration  et  Comptabilité. 

67.  La  solde,  les  indemnités  et  le  traitement  de  table  des 
officiers  des  équipages  de  ligne  seront  payés  par  mois ,  sur 
états  nominatifs. 

68.  La  solde ,  les  supplémens  et  hautes-paies  des  officiers 
mariniers  et  marins ,  seront  acquittés ,  à  l'avance ,  les  1  .cr  et  1 7 
de  chaque  mois,  sur  états  d'effectif. 

69.  Les  paiemens  des  allocations  mentionnées  dans  les 
articles  ci-dessus  seront  régularisés,  tous  les  trois  mois,  par 
une  revue  générale  de  liquidation ,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  nos  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie-<!e 
la  marine. 

Pendant  la  campagne,  les  feuilles  de  journées  qui  doivent 
seivir  à  opérer  le  décompte  de  la  solde,  seront  établies  à 
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l'expiration  de  chaque  trimestre  ;  mais  fa  revue  de  liquida- 
tion ne  sera  dressée  que  lors  du  retour  de  l'équipage  dans  un 
port  de  France. 

70.  Les  commissaires  préposés  aux  revues  rempliront , 
à  l'égard  des  équipages  de  ligne  ,  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  [es  lois  et  régfemens  relatifs  à  nos  régi  mens 
d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine. 

7  I  •  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  embarqués  , 
le  paiement  de  la  solde,  des  supplémens  et  autres  allocations, 
sera  opéré  par  les  soins  du  commissaire  des  arméniens.  A  la 
fin  de  chaque  mois,  ce  commissaire  passera  la  revue  et  fera 
l'appel  de  ceux  de  ces  équipages  présens  au  port ,  sur  des 
feuilles  nominatives ,  divisées  par  compagnie  ,  qui  lai  seront 
remises  par  le  conseil  d  administration  au  nom  duquel  les 
paiemens  seront  ordonnancés.  La  même  opération  aura  lieu 
au  départ  ainsi  qu'au  retour  des  bâ  tîmens. 

72.  Les  rôles  des  bâtitnens  montés  par  un  équipage  de 
ligne  contiendront  l'inscription,  par  compagnie ,  de  tous  les 
hommes  employés  dans  ledit  équipage,  ainsi  que  l'indication 
du  numéro  qu'ils  occupent  sur  le  contrôle-matricule. 

73.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvision  nemens 
continueront  à  transmettre  aux  commissaires  des  arméniens, 
aux  époques  prescrites,  les  mouvemens  survenus  parmi  les 
officiers  et  marins  des  équipages  de  ligne;  et  ce,  indépen- 
damment des  états  de  mutation  que  les  conseils  d'à  dmini>- 
tralion  doivent  adresser  aux  commissaires  préposés  aux 
revues.  : 

74.  Lorsque^  par  suite  de  mouvemens  survenus  Ihors  dd 
port  où  aura  été  formé  l'équipage  ,  des  hommes  seront 
séparés  du  corps,  les  commandons  de  fa  marine  ,  ini  endans 
et  autres  chef>  de  service ,  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  faciliter  leur  réunion  a  l'équipage. 

Dans  le  cas  où  cette  réunion  ne  pourrait  avoir  lieu  immé- 
diatement,  ces  hommes  seront< adressés  au  command  ant  di 
la  marine  ,  qui  les  fera  placer  à  la  suite  d'un  autre  équ  ipage , 
et,  à  défaut,  s'entendra  avec  l'intendant  de  la  marin  :  pour 
leur  destination  provisoire  sur  un  bâtiment. 
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Le  commis  aux  revues  de  ce  bâtiment  aura  soin  de  faire 
connaître  au  commissaire  des  arméniens  du  lieu  ou  l'équipage 
sera  stationné,  les  mouvemens  de  ces  hommes,  afin  qu'an- 
notation en  soit  faite  sur  le  contrôle-matricule. 

y  y  La  remise  des  sommes  déléguées  par  les  marins  se 
fera  exactement,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  par  ies 
soins  des  commissaires  préposés  aux  arméniens  ou  aux 
revues,  suivant  que  l'équipage  sera  embarqué  ou  caserné. 

76.  II  est  expressément  défendu  aux  commandans  et 
officiers  çj^s  équipages  de  ligne,  ainsi  qu'aux  officiers  d'ad- 
ministration préposés  aux  revues  et  aux  arméniens,  d'exercer 
ou  d'autoriser  aucune  retenue  sur  la  solde  des  officiers 
mariniers  et  marins,  si.  ce  n'est  dans  les  cas  formellement 
déterminés  par  les  ordonnances  et  réglemens,  sous  peine 
de  remboursement  des  sommes  retenues  illégalement,  et  de 
punition  plus  forte,  s'il  y  a  lieu. 

77.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  et  au  retour  des  cam- 
pagnes, le  commandant  de  la  marine,  ou,  à  son  défaut,  le 
major  général,  passera  une  revue  d'inspection  des  équi- 
pages. II  vérifiera  si  les  hommes  ont  reçu,  aux  époques 
déterminées,  les  effets  portés  au  règlement;  s'il  ne  leur  a  été 
fait  aucune  retenue  irrégulière;  si  les  fonds  de  leur  masse 
ont  été  bien  administrés.  Il  entendra  leurs  réclamations,  et  y 
fera  droit  s'il  les  juge  fondées. 

Apnîs  l'inspection,  le  commandant  de  la  marine  adressera 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  un  rapport  détaillé  sur  la  tenue,  la 
disciplrne,  l'instruction  des  équipages,  ainsi  que  sur  la  con- 
duite et  l'aptitude  des  officiers. 

78.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  réglemens 
militaires  sur  la  tenue  des  contrôles-matricules,  les  achats 
de  matières,  la  confection  des  objets  d'habillement,  le  mode 
de  paiement  et  de  régularisation  de  la  sojdeet  autres  alloca- 
tions,  la  gestion  des  masses,  la  confection  et  la  vérification 
des  revues  de  liquidation,  la  responsabilité  des  conseils  d'ad- 
ministration et  des  officiers  comptables,  en  un  mot  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  corps, 
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sont  applicables  aux  équipages  de  ligne ,  en,  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  règlement. 

Disposition  générale. 

Les  dispositions  pénales  des  lois  et  ordonnances  concer- 
nant fa  police  et  la  discipline  des  corps  réguliers  du  départe- 
ment de  la  marine  sont  applicables  aux  hommes  enrôlés 
dans  lés  équipages. 

1 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aimé  neveu  le  Duc  d'Angoulême,  Amiral  de 
France,  aux  commandansr  intendans  et  ordonna- 
teurs de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement.  ' 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  ie 
y.c  jour  du  mois  de  Janvier  de  fan  de  grâce  1824, 
et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éîat  ayant  le  département 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M.!s  de  Clermont-Tonnerre. 

Louis- Antoine  D'ARTOIS,  fils  de  France,  Duc 
d'Angoulème,  Amiral  de  France,  . 

Vu  ïe  règlement  ci- dessus,  à  nous  adressé, 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  inten- 
dans et  ordonnateurs,  officiers  militaires  et  civils  de  la  ma- 
rine, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  ïe  9  Janvier  1 824. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  Son  Altesse  royale  :  signé  le  Chevalier  de  Panât. 
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r de  lu  Solde  journalière  des  Equipages  de  ligne,  annexé  au  Règlement 

du  y  Janvier  1824.. 


GRADES. 


À 

.• 

LA  MER  , 
aVCC 

les  vivres 
de 

campagne 


Adjudant  premier  maître  de  manœuvre. 
Premier  maître  de  manœuvre  ci.rc  classe. 

surnuméraii  e  1 2.c  idem . 

Adjudant  premier  maître  canonnier.. .  . 
Premier  maître  canonnier  sur- ji.,e  classe. 

numéraire  <2.c  idem. 

\  2*  idem* 


Premier  maître  de  timonnerie. , 

'  %S  idem . 

Maître  charpentier,  calfat  et  j  \.nidem. 
voilier  \i.c  n 

Maître  armurier  forgeron.  •  • .  { 2'c  .jgm  ' 

Maître  tailleur-guêtrier  

Maître  cordonnier  


Seconds  maîtres  de  manœuvre,  |i.reclasse. 

canonnagect  timonnerie..  *2.c  idem. 
Seconds  maîtres  de  charpen- 1 t,n idem . 

tage,  calfatage  et  voiierie.  .  i2.e  idem. 
Quartier-maître  de  manœuvre,  idem. 

canon  nage  et  timonnerie. .  \a*idem. 
Quart.-rnaître  de<  harpentage,  n.** idem. 

calfatage  et  voiierie  u.c  idem. 

i.K  idem. 

Matelots  I  i.c  idem 

•  idem . 

\pprentis  marins. 
Mou  i  ses  


... 


. .  •  • . 
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Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  M.u  de  Clermont-Tonnekre. 
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(  N,°  i6\648.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  transfère 
a  Ventiseri  le  Chef- lieu  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de 
Fiumorbo,  département  de  la  Corse. 

Au  château  de»  Tttikries,  le  31  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRANCE  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  28  janvier  1  8o^  [8  pluviôse 
an  IX  ]  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 
Notre.  Conseil  d'état  entendu ,  , 
Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  t  .er  Le  chef-fieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Fiumorbo  ,  arrondissement  de  Corte  ,  département  de  la 
Corsé ,  sera  transféré  à  Ventiseri ,  commune  du  même 
canton.       •■  ;.'...»  ...  . 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justfee,  et  notre  ministre' secrétaire  d'état 
de  l'intérieur ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin,  des  lois.         y  .  *  *  1 

Donné  en  notre  château  des  Tuîferies ,  le  31  Mars  de  I*an 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

:    •  '      Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

■  ,  .  }Signé  C,,e  de  Peyronnet. 

9 

— ■ m         1  ■  1  ■■ 

(  N.°  16,649.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maréchal 
duc  de  Ragusè,  i.°  à  transférer  le  haut-fourneau  qu'il  possède 
sur  la  rivière  de  Seine,  commune  de  Sainte-Colombe,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  sur  une  autre  localité  de  la  même 
commune^  2.0  à  remplacer  les  deux  forges  qu'il  possède  sur  la 
même  commune  et  la  même  rivière,  par  une  nouvelle  usine  qui 
consistera  en  six  four»  à  réverbère,  avec  les  marteaux ,  cylindres 
et  laminoirs  nécessaires.  (Paris,  //  Février  t8*f.) 
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(N.°  16,650.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.rCa- 
joillon  de  Vandeul  à  conserver  et  tenir  en  activité  Yusine  à  fer 
qu'il  a  établie  dans  la  commune  d'Orquevaux  ,  département  de 
la  Haute-Marne,  à  l'ouest  et  en  aval  de  ia  digue  dite  Chaussée 
de  la  M ou illère,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Manoise,  et 
au  nord  d'une  ancienne  filerie  abandonnée.  Cette  usine  sera 
composée  d'un  martinet  avec  son  cordon,  u  d'une  chaufferie  des- 
tinée à  convertir  le  gros  fer  en  fers  de  petits  échantillons.  (Paris, 
11  Février  1 824.  ).  « 


(N.#  16,651.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  Cambrai,  département  du  Nord,  à  accepter  la 
Donation  qui  b#i  est  faite  par  les  S/  et  D.*  Meriaux,  sous  la 
réserve  de  l'usufruit,  i.°  dé 'la  nue  propriété  de  quane  pièces 
de  terre  contenant  ensemble  2  hectares  66?ares  69  centiares; 
2.0  d'ùne rente  annuelle  de  10 francs, payable  jusqu'à  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété.  {Paris,  11  Février  1^24.) 

(  N.°  16,652.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Colmar,  département  du  Haut-Rhin, 
à  accepter  le  JLegs.qui  lui  est  fait  par  le  S.r  Poujol,  d'une  somme 
de  100.0  francs.  (  Paris,  11'  Février  1824.) 

(N.°  i6,653.!)'OrdoNNANCE  DU  Roi  qui  autorise ïa  fabrique 
,  r.dje  l'église  de  Quihemn ,  département  du  iMorbihan,  à  accepter 

le  Legs  qui  lui  est  (apparia  D.1,c  Guér/l ,  d'an  pré  situé  en  ladite 

commune.  (Paris,  u  Février  1824.) 

(  N.°  16,654.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Pioèrmei,  département  du  Morbihan ,  à  accepter 
la  Donation  qui  lui  est  faite  par  le  S.r  Brobaat,  d'une  prairie 
contenant  environ  3  hectares.  (Paris,  u  Février  1824.) 

t   mm  0  ê  * 

(  N.°  16,655.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  à  accepter 
la  Donation  qui  lui  est  faite  par  le  prince  de  Croy  et  le 
S.r  Sûuthier,  de  diverses  créances  montant  ensemble  à  la  somme 
de  8284  francs  H6  czwAmes.  ( Paris ,  ri  Février 1824.) 

,  y  »  •  .  .  » 

'  I  H 

(  N.°  16,656.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
eYArojfe ,  département  des  Vosges ,  à  accepter  la  Donation  qui 
lui  est  faite  par  la  D/  Leguet,  veuve  Roussel,  d'tuie  somme  de 
600  franc*.  (Paris ,  11  Février  1824. ) 
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(N.o  16,657.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Nieigles  ,  département  de  l'Ardèche,  à  accepter  la 
Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D.,,e  Serricourt,  d'une  créance 
de  600  francs.  (Paris,  11  Février  i  824.  J 

(  N.°  16,658.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  d'Yvignac,  département  des  Côtès-du- Nord,  à  ac- 
cepter la  Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D.°  Saudrais ,  veuve 
Lescop,  d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  un  hectare,  à 
la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  successifs 
de  ladite  église.  (Paris,  u  Février  1284.) 

(N/>  16,659.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne, 
à  accepter  la  Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D.iIe  Salliard,  de 
la  nue  propriété  et  jouissance  d'une  partie  de  maison  estimée  en 
totalité  8200  francs,  et  seulement  delà  nue  propriété  de  l'autre 
partie.  (Paris,  u  Février  1824.) 

■ 

(N.°  16,660.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  du  Vigan,  département  du  Gard ,  à  accepter  le  Legs 
qui  lui  est  fait  par  le  S.r  Begon  de  Blandas ,  d'une  somme  de 
1000  francs.  ( Paris,  u  Février  1824.) 

(N.°  i6,66i.)OrdoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  la  ville  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Infé- 
neure,  à  accepter  le  Legs  qui  lui  est  fait  par  la  D.Iltf  Heriel, 
d'une  ferme  contenant  environ  3  hectares  40  ares  44  centiares. 
( Paris,  u  Février  1.824. )  .  .   .  , 

(  N.°  16,662.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
êeBlandy,  département  (Je  Seine-et-Marne,  à  accepter  le  Legs 
qui  lui  est  fait  par  la  D.u*  Pejé ,  d'une  somme  de  600  francs 
et  d'une  rente  annuelle  de  27  francs.  (Paris,  u  Février  1824.  J 

(  N.°  16,663.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Agathon ,  département  des  Côtes-du-Nord , 
à  accepter  le  Legs  qui  lui  est  fait  par  la  D.'  Tauve%,  veuve 
Godest ,  de  la  moitié  d'une  pièce  de  terre,  ladite  moitié  con- 
tenant environ  12  ares.  (Paris,  fi  Février  1824. J 

(  N.°  16,664.  )  ORDONNA  NC  E  DU  R  01  qui  autorise  la  ville 
de  Darnetal,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  à  accepter  le 
Legs  qui  lui  est  fait  par  le  S  /  Durécu,  d'une  somme  de  60,000  tr. 
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et  de  divers  immeubles  estimés  69,190  francs,  pour  fonder  on 
hospice.  ( Paris,  n  Février  1824.) 

(  N.°  16,665.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.*  Grèzes  au  village  de  la  Bessière,  dé- 
pendant de  la  commune  d' 'Arcomie ,  département  de  la  Lozère  , 
de  la  jouissance  du  rez-de-chaussée  d'une  maison  sise  audit 
village  et  d'une  rente  de  100  francs,  pour  servir  au  logement 
et  à  la  dotation  d'une  institutrice.  ( Paris,  n  Février  1824.) 

(  N.°  16,666.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2794  francs  18  centimes,  offerte  en  donation 
à  la  commune  de  Saint-Julien  du  Sault ,  département  de  l'Yonne* 
parpiusieurshabitans  de  cette  commune.  (Paris ,11  Février  1824.) 

(  N.*  16,667.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  de  100  mètres  de  longueur  sur  5  mètres  847  milli- 
mètres de  largeur ,  offert  en  donation  par  les  S.rs  et  D»ef  Ancelin 
et  Jolly  et  le  S.r  Gentet  aux  communes  de  Largeasse  et  de  la 

'■  {Chapelle- Séguin  ,  département  des  Deux- Sèvres,  pour  servir  à 

rétablissement  d'un  chemin.  (Paris,  11  Février  1824,) 

l  .  î.  ~  <    •  !  *:  » 

(  N.°  16,668.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  6000  fr«, offerte  en  do- 
nation par  le  S/  Terraillon  à  la  commune  d*Ainplepuis,  dépar- 
tement du  Rhône,  pour  servir  à  l'établissement  d'une  école  de 
filles  pauvres.  (Paris,  11  Février  1824.) 

(  N.°  16,669.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2  setiers  4  boisseaux  de  seigle,  léguée 
parle  S.r  Bec  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saini-Sernin ,  dépar- 
tement de TAveyron.  (Paris,  18  Février  1824.) 



(  N.°  16,670.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D.c  Bagniorj,  veuve 
Linossier,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Satnt-Polycarpe  de  Lyon, 
département  du  Rhône.  (Paris,  1 8  Février  1824.) 

(  N.°  16,671.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 500  francs,  léguée  par  le  S.r  Guillier  de  Moi* 
dure  de  la  Platière  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- François 
de  Sales  de  la  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris, 
i  8  Février  1 S24.  ) 
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{  N.°  16,672.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gondrexange ,  départe- 
ment de  ia  Meurthe,  par  le  S.r  Saunier ,  de  ce  qui  lui  appartient 
dans  cinq  pièces  de  terre,  ladite  portion  évaluée  à  un  revenu 
de  18  francs  57  centimes./ Paris,  18  Février  1824.  ) 

(  N.°  16,673.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  240  francs,  et  légué  par  ia  D.e  Lelan,  veuve 
AJahé,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Theix ,  département  du 
Morbihan.  (Paris,  18  Février  1824,) 

(  N.#  16,674.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  la  valeur  de  300  francs,  léguée  par  , le 
S.r  Mariev'eille  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bulle,  département 
du  Doubs.  (Paris ,  18  Février  1824.) 

(  N.*  16,675.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  580  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.Ue  Le- 

sage  à  la  fabrique  de  l'église  de  Plestin,  département  des  Côtes- 

du-Nord.  (  Paris ,  18  Février  1824.  ) 

 , — 

(  N.«  16,676.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  et  dedix-neuf  pièces  de 
terre,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  180  frarfcs,  et  offert  en 
donation,  sous  la  réserve  del'usufruit,  parle  S.r  Heim  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Lhor,  département  de  la  Meurthe.  (Paru,  tS  Fé- 
vrier 1824.)   

(  N.°  1 6,677.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  tenues  convenancières,  évaluées  à  un  revenu  de  237  fr. 
50  centimes,  offertes  en  donation  par  les  S.r  et  D.c  de  Lausanne 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Pommerit  le-  Vicomte,  département 
des  Côtes-du-Nord.  (Paris,  18  Février  s 824.) 

(  N.°  16,678.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  480  francs, offerte  en  donation  par  le  S.'  c7r?~ 
bling  à  la  fabrique  de  l'église  de  Rosbach ,  département  de  la 
Moselle.  (  Paris,  18  Février  1 824.) 

(  N.°  16,679.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  240  francs ,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  offerte  en  donation  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, 
par  le  S.r  Desparrin ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Aignan 
$  Orléans,  département  du  Loiret.  (Paris,  /  8  Février  1824.) 
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(N.#  16,680.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé  de 
Guéret,  département  de  la  Creuse,  à  accepter,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  ,  la  Donation  d'un  pré 
évalué  à  un  revenu  annuel  de  30  francs ,  faite  par  le  S.r  Blanchard. 
( Paris ,  18  Février  1 824,  ) 

(  N.°  16,681.  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 600  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.e  Thou- 
venin,  veuve  Louis ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Flin,  dépar- 
tement de  la  Mcurtne.  (Paris,  18  Février  1824.) 

(  N.°  16,682.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Boyerk  la  fabrique 
de  l'église  de  Mas-Cabardès ,  département  de  l'Aude.  ( Paris, 
18  Février  1824.  ) 



(N.°  16,683.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  24  francs,  léguée  par  la  D.e  Fabre- 
guettes,  veuve  Soulages,  à  la  fabrique  de  l'église  à'Octon,  dé- 
partement de  l'Hérault.  (Paris,  18  Février  1824.) 

  *  • 

(  N.°  16,684.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs,  léguée  par  la  D.e  Cabridens  , 
veuve  Gualieu ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  du 
Puy-de-Figeac ,  département  du  Lot.  (Paris,  1 8 Février  1 824. ) 

(  N.°  16,685.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  .annuelle  de  25  francs,  léguée  par  le  S.r  Grau  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Maroilles ,  département  du  Nord. 
(Paris,  18  Février  1824..) 

(  N.°  16,686.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  calice  et  autres  vases  sacrés  en  argent  et  ornemens  d'église, 
le  tout  estimé  390  francs,  et  légué  par  le  S.r  Poussin  à  la  fa- 
brique de  l'église  succursale  de  la  Manceliere  et  des  Châtelets , 
département  d'Eure-et-Loir.  (Paris,  18  Février  1824.) 

(  N.°  16,687.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  un  revenu  de  12  franps ,  et  léguée 
par  le  S.r  de  Chevreau  à  la  fabrique  de  l'église  d' E inville ,  dépar- 
tement de  la  Meurthe.  (Paris ,  18  Février  1824.) 

« 

(  N.°  1 6,688.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  600  francs ,  léguée  par  le  S.r  Pailhé  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Borderes ,  département  des  Hautes-Pyrcnéti. 
(Paris ,  j  8  Février  1824.) 
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(  N.#  16,689.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  ïa  somme  de  6coo  francs ,  léguée  par  la  D.e  Jacglin ,  veuve 
Aubber ,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Bouxwiller,  département 
du  Bas- Rhin.  ( Paris,  18  Février  1824.) 

N.°  1 6,690.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  icoo  francs,  léguée  par  le  S.r  Marchai  aux 
pau  vres  de  la  ville  de  Wissembourg ,  département  du  Bas- Rhin. 
( Paris,  18  Février  1824.) 

(  N.°  16,691.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2400  francs,  offerte  en  donation  à  l'hospice 
d'Obernay,  département  du  Bas-Rhin,  par  le  S.r  Wolfer,  à  la 
charge  de  son  admission  dans  cet  hospice.  {Paris,  18  Février 
1824.;   

(  N.°  16,692.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  46  ares  80  centiares  de  terre  labourable,  évalués  à  la  somme 
d'environ  100  francs,  et  offerts  en  donation  par  le  S.r  Plein  à 
l'hospice  de  la  ville  de  N euf- Brisach  ,  départemenrdu  Haut- 
Rhin.  (Paris,  1 8  Février  1 824.  ) 

-  -     -    -1 — !  — |,  | 

(  N.°  16,693.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  savoir:  à  l'œuvre  des  sœurs  de  la  marmite  de 
la  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  par  la  D.Ilc  Duculty, 
de  la  somme  de  i2,coo  francs,  pour  les  pauvres  de  sa  paroisse; 
et  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint  -  Poiycarpe  de  la  même 
ville,  par  la  D.e  Bagnion,  veuve  Linossier,  de  la  somme  de 
600  francs.  ( Paris,  18  Février  1824.) 

(  N.°  16,694.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I'acceptaron 
de  la  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.c  Boileau,  veuve 
Coîgnet,  à  la  maison  de  refuge  à  Lyon,  département  du  Rhône. 
(Paris,  18  Février  1824.) 

■ 

(  N.°  16,695.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  400  francs ,  léguée  par  le  S.r  Pistre  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Fontaines ,  département  du  Rhône.  (Paris, 
18  Février  1824  J   

(  N.°  16,696.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  maison  enseignante  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  la  commune  de  V tisonne ,  département  du  Rhône,  par  la 
JOJ^rUuàùg  de  son  mobilier  estimé  120  francs,  et  d'une  somme 
de  800  francs ,  pou  r  le  tout  être  exclusivement  employé  à  l'instruc- 
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tion  des  enfam  pauvres  de  ladite  commune.  {Paris,  18 Février 


(N.°  16,697.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorjse  l'acceptation 
de  l'offre  faite  à  l'administration  des  hospices  civils  de  Lyon  , 
département  du  Rhône,  par  la  D.,ie  Sainson  ,  de  la  somme  de 
1700  francs ,  et  de  l'abandon  des  meubles  et  effets  qui  se  trouve- 
ront lui  appartenir  à  son  décès,  à  la  charge  de  son  admission 

à  l'hôpital  de  la  Charité  de  ladite  ville.  ( Paris  ,18 Février  i 824.) 



N.°  16,698,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  à  l'administration  de  l'hospice  de  l'Antiquaille  à 
Lyon ,  département  du  Rhône,  par  le  S.r  Poncet,  d'une  somme 
de  3000  francs,  à  la  condition  d'être  admis  au  nombre  des 

vieillards  de  cet  hospice,  ( Paris,  18  Février  1824. J 

■ 

(  N.°  16,699.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Courcemont t  dépar- 
tement de  la  Sarthe ,  par  la  D.,,c  Doret ,  de  tout  l'argent  qui  lui 
appartiendra  à  son  décès,  distraction  faite  cWs  legs  et  frais  par 
elle  désignés.  ( Paris ,  s 8  Février  1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  di 
la  justice, 

A  Paris,  le  7  Avril  1*824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

0 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  «les  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  de 
l'Impriment  royale,  oa  ehex  les'Dircctcurs  des  postes  des  départemerts. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

7  Avril  1:824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  662. 

(N.°  16,700.  )  Or  donna  n  Ce  DU  Roi  qui  nomme 
M.  Ravez  Président  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Mars  1824.  V 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  le  message  en  date  du  29  mars  1  824,  par  lequel  la 
Chambre  des  Députés  des  départemens  nous  a  présenté 
comme  candidats  à  la  présidence  pour  la  session  actuelle, 
Les  S."  Ravez, 

Chilhaud  de  la  Rigaudie, 

Prince  de  Adontmorency  t 

de  Cardcnnel , 

O  limer, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  de  la 
Chambre  des  Députés ,  le  S.r  Rave^. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  1  Mars  de  Tan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  Je  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16,701.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'ils  continueront  d'y  résider, 

U\  he  ?\  *mkolet  ( Martin),  n*4e  10  mars  1795  à  Chiny , 
grand-duche  de  Luxembourg  (ancien  département  des  Forêts), 
demeurant  a  Fromy,  arrondissement  de  Sedan ,  département  des 
Ardennes; 

1.  VII.' Série.  N 


Digitized  by  Google 


(  I7«  ) 

2*  Le  S.r  Warren  Morgan,  né  en  Angleterre  en  1791,  de- 
meurant à  Boulogne -fur- mer,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris,  24.  Mars  1824.) 

■ 

(  N.°  16,702.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  poury  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Cuche  (Jacques-Daniel) ,  né  le  9  septembre  1773  à 
Jvlontreux,  canton  de  Vaud  en  Suisse,  instituteur  à  Lunel,  dé- 
partement de  l'Hérault; 

2.0  Le  S.r  Ctiche  (  Jacques-Louis ) ,  né  le  1 6  février  1 805  à  Vevey , 
même  canton  de  Vaud,  demeurant  à  Lunel; 

3.0  Le  S.r  Culîeti  (Ambroise),  né  le  15  février  1800  à  Lower* 
Hardres  dans  le  comté  de  Kent  en  Angleterre ,  demeurant  à  Calais, 
département  du  Pas-de-Calais; 

4.0  Le  S.r  Kaltenbach  (Clément),  né  à  Schoenwaîd,  grand- 
duché  de  Bade,  âgé  de  trente-sept  ans,  demeurant  à  Mayenne,  dé- 
partement du  même  nom.  (Paris, 31  Mars  1824,) 

(N.#  16,703.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  S.r  Du- 
fauve  de  la  Jarre  (  Antoine- Jacques) ,  né  le  24  décembre  1764  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  ex- brigadier  des  gardes- 
du-corps ,  colonel  en  retraite  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint -Louis,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  fils  du  S. T Louis  Dufaure de  la  Jarte  et  de  D.e  Anne- 
Agathe  Casaux ,  ses  père  et  mère,  est  réintégré  dans  la  qualité 
et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation 
aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord;  à  la  charge  par  l'im- 
pétrant de  se  présenter  devant  le  maire  de  sa  commune,  pour 
.  y  prêter  le  serment  de  fidélité.  (  Paris ,  ji  Mars  1824.) 

(  N.°  16,704. )OrdonnaNCEDU  Roi  qui  autorise  le  S.rDevil!ez- 
Bodson  à  construire  un  haut- fourneau  sur  le  cours  d'eau  des 
moulins  à  blé  qu'il  possède  à  Margut,  département  des  Ar- 
dennes.  (Paris ,  18 Février  1824.) 

(  N.°  16,705.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  tente  de  10  boisseaux  de  blé-méteil,  première  qualité, 
-orTerte  en  donation  par  les  D."  Vacher,  femme  Quantin ,  et 
Flavie  Vacher,  femme  Peltereau ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Poncé,  département  de  la  Sarthe.  (Paris,  18  Février  1824.) 

(  N°  516,706.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Laurent,  i.°de  la  somme  de  600 francs, 
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au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  des  Victoires 
à  Paris ,  département  de  la  Seine;  2.0  de  pareille  somme  de 
600  francs,  en  faveur  de  l'hôtel-dieu  de  ia  même  ville.  (Paris , 
1 8  Février  1 824.  ) 

 ,   ,  . 

(N.°  16,707.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation' 
des  Legs  faits  par  laD.l,c  Caron,  i.°  aux  pauvres  de  Beaucourt, 
département  de  la  Somme,  d'une  rente  perpétuelle  de  4  hec- 
tolitres de  blé;  2.0  à  l'église  de  cette  paroisse,  d'une  rente  de 

50  francs.  (Paris,  t8 Février  1814.) 

 .  .    » 

(N.°  16,708.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1700  francs,  offerte  en  donation  à  l'hospice  de 
Saint- Valéry  t  département  de  la  Somme,  par  une  personne  qui 
désire  rester  inconnue.  (Paris,  18  Février  1 824. ) 

(N.°  16,709.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.p  Mai^ac  au  profit 
des  pauvres  catholiques  de  la  ville  de  Castres,  département  du 
Tarn.  ( Paris ,  18  Février  1824.)  • 

(N.°  16,710.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  ayant  servi  de  cimetière  et  estimée  125  fr., 
offerte  en  donation ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit , par  le  S.T  Merle, 
au  profit  des  pauvres  de  la  commune  de  Belcastel,  département 

du  Tarn.  ( Pans,  18  Février  1824.) 

■ 

(N.°  16,711.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Grasse ,  département  du  Var, 
i.°parle  S.'  Théas-Suli,  de  deux  rentes  perpétuelles  sur  l'État, 
l'une  de  335  francs,  l'autre  de  218  francs;  2.0  par  le  S.r  Rey , 
d'une  rente  perpétuelle  de  200  francs.  (Paris,  18  Février  1 824. ) 

(N.°  16,712.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  livres ,  une  fois  payée  ,  léguée  par  le 
S.r  Roche  à  l'hospice  de  Ai  Seyne,  département  du  Var.  ( Paris, 
18  Février  1824.  ) 

(  N.°  16,713.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  contrat  de  rente  au  principal  de  600  francs,  légué  par  le 
S.r  Aubert  à  l'hospice  de  la  commune  de  Tavernes ,  départe- 
ment du  Var.  (Paris,  18  Février  1824,) 

(  N.°  16,714.)  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S/  Aubert,  i.°  d'une  somme  de  120  francs, 
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pour  être  donnée  à  trois  pauvres  filles  de  la  commune  de  kt 
Valette,  département  du  Var,  le  Jour  de  leur  mariage;  2.°  d'ane 
rente  perpétuelle  de  16  décalitres  de  blé,  pouf  être  distribuée 
en  pain  aux  pauvres  de  la  même  commune;  3.0  d'une  somme 
de20CO  francs,  à  la  charge  de  services  religieux;  4.0  d'une 
•  somme  de  1000  francs,  pour  le  revenu  être  employé  au  traite- 
ment d'une  maîtresse  d'école  à  établir,  et  au  soulagement  des 
pauvres  de  ladite  commune.  (Paris,  18 Février  1824.) 

(  N.°  16,7 1 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Délaye  à  l'hos- 
pice de  Valréas,  département  de  Vaucluse.  (Paris,  18  Fé- 
vrier 1824,) 

(N,°  16,716.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Biscarrat  à  l'hos- 
pice de  Piotenc ,  département  de  Vaucluse.  ( Paris ,  18  Fé- 
vrier 1824,  ) 

(  N/>  16,717.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  aux  hospices  de  Bolïene ,  département  de 
Vaucluse,  i.°  par  le  S.r  Dérocher- la  -  Maçon ,  de  deux  rentes 
perpétuelles,  l'une  de  35  francs,  l'autre  de  15  francs;  2.0  par  le 
SS  Paume,  d'une  rente  perpétuelle  de  20  francs.  (  Paris,  18 Fé- 
vrier 4824.J 

 ■ 1 

(N.°  16,718.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  offerte  en  donation,  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue,  à  l'hôpital  de  la  ville  de  Car- 
pentras,  département  de  Vaucluse.  (  Paris,  18 Février  1824.) 

(N.°  16,719.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  5000  francs  environ,  fait  par  le 
S.r  JLetetik  l'hospice  des  incurables  de  la  ville  de  Poitiers,  dé- 
partement de  la  Vienne.  ( Paris,  1 8  Février  1824, ) 

(  N.°  16,720.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S/  Javain  à  l'hospice 
de  la  Madeleine  de  la  ville  d'Auxerre,  département  de  l'Yonne. 
( Paris  ,18  Février  1 824.  ) 

(N.°  16,721.)  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Lavergne  aux 
pauvres  de  la  commune  d'Orval,  département  de  la  Dcrdogne. 
(Par  s,  18  Février  1 824. J 
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(N.°  16,722.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  iorame  de  1 1 50  francs,  léguée  par  la  D.*  Chadourne-Du- 
plass'tal,  veuve  du  S.*  Degat'Lavelle ,  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Sarlat ,  département  de  la  Dordogne.  Ladite  somme  de 
11 50  francs  devra  rester  entre  les  mains  des  héritiers  de  la  testa- 
trice,qui  en  paieront  annuellement  la  rente  à  raison  de  quatre 

pour  cent  par  an.  '( Paris ,  18  Février  1824.  ) 

___________ 

(  N.°  16,72}.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.ilc  Dupourtiel  au  bureau  de  bienfa*sance 
de  Saint- Cyprien  ,  département  de  la  Dordogne,  de  la  moitié, 
évaluée  à  la  somme  d'environ  5000  francs ,  d'un  domaine  dit 
la  Petite- Manorie,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de  la 
D.,,e  Madeleine  de  Vassal  de  la  Queyssie.  (Paris,  18  Février 

(  N.°  16,724.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.e  Puigerolle  à  l'hospice  de  la  commune  de 
Riberac ,  département  de  la  Dordogne,  i.°  d'une  maison  en- 
clavée dans  les  bâtimens  dudit  hospice,  et  évaluée  à  environ 
2000 francs;  2.0  d'un  contrat  de  rente  constituée  au  principal  de 
2200  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  de  cette  rente  au  profit 
de  la  D.,lc  Léonarde  /Vlariaud ,  nièce  de  la  testatrice  ,  sa  vie 
durant.  ( Paris,  18  Février  1824.  ) 

(  N.°  16,725.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  savoir:  i.°  par  le  S/  Rabourdin ,  d'une  somme 
de  400  francs ,  au  profit  des  pauvres  de  la  ville  de  Chartres ,  dé- 
partement d'Eure-et-l-oir,  et  d'une  somme  de  1000  francs  en 
faveur  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes;  2.0  par  la  D.c  Char- 
pentier, veuve  Dobet,  d'une  somme  de  1200  francs,  pour  être 
distribuée  aux  pauvres  des  paroisses  de  ladite  ville.  (  Paris  , 
j  8  Février  1824.J 

(  N.°  16,726.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  contrais  de  rentes  s'élevant  ensemble  à  2*5  francs  , 
légués  par  le  S.r  Bruno  Causse  à  l'hospice  d* Aiguës -mortes , 
département  du  Gard.  ( Paris ,  18  Février  1824.  )f 

(  N.°  16,727.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  'l'hospice  de 
la  ville  à*  A  lais ,  département  du  Gard  ,  à  accepter  la  Donation 
entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S.T  Deleu^e,  les  D.,u*  Deleu^e  et 
la  D.,Ie  Sylvain  ,  de  cjuatre  contrats  de  rentes  perpétuelles 
montant  ensemble  à  5  1  francs.  (Paris ,  iS  Féi  rier  1824.) 
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(  N.#  16,728.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  3000  francs ,  offerte  en  donation  aux  pauvres 

de  la  ville  du  Vigan,  département  du  Gard,  par  ieS.r  Poujol. 

(  Paris  ,18  Février  1 824.) 

 —  ■ 

(  N.°  16,729.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs,  léguée  par  le  S/  Loumaigne  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Bassoues ,  département  du  Gers. 
(Paris,  18  Février  1824.) 

(N.°  16,730.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs,  offerte  en  donation  à  l'hospice 
de  la  ville  à'Auchy  département  du  Gers,  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue.  (Paris,  18  Février  1824,) 

(  N.°  16,731.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  24,000  francs,  léguée  par  le  S.r  ïrlumblot  à 
l'hospice  de  Villefranche ,  département  du  Rhône.  ( Paris,  18 Fé- 
vrier 1824.  ) 

(N.°  16,732.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  69  ares  ia  centiares,  estimée 
550  francs,  et  offerte  en  donation  par  le  S.r  de  Lavalette  de 
Comusson  à  la  commune  de  Bourniquel,  département  de  la 
Dordogne.  (Paris,  2j  Février  1824) 

r  • 

(  N.°  16,733.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  de  7  ares  70  centiares,  offert  en  donation  par  le 
S.r  comte  d'Hsspel  à  la  commune  ftHaubourdin ,  département 
du  Nord.  (Paris,  25  Février  1824) 

(N.°  16,734.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  800  francs,  et  offerte 
en  donation  à  la  commune  de  Saint- P ois ,  département  de  la 
Manche,  par  Je  S.r  Roussel.  ( Paris,  2j  Février  1824) 

(  N.°  16,735.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.r  de 
Lihu  à  la  commune  de  Lihons,  département  de  la  Somme.  ( Paris, 
25  Février  1824) 

(  N.°  16,736.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  maison  presbytérale,  estimée  10,316  francs,  léguée  par 
Ja  D.,,c  Carré  à  la  commune  de  Crouy-sur-Ourcq ,  département 
de  Seine-et-Marne,  à  la  charge  par  la  commune  de  payer  une 
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rente  de  200  francs  au  séminaire  de  M  eaux,  (Paris,  2$  Fé- 
vrier 1824.) 


(  N.°  16,737.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  destiné  à  l'agrandissement  du  cimetière,  et  offert 
en  donation  par  les  S.r  et  D.c  Lefevre  à  la  commune  de  Magny , 
département  de  Seine-et-Oise.  ( Paris ,  2;  Février  1824.J 

(  N.°  16,738.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  de  Bourg-Vilain ,  départe- 
ment de  Saône- et -Loire ,  par  divers  habitans  ,  de  dix -huit 
vingt-quatrièmes  de  l'église  du  lieu ,  sous  la  condition  que  Chacun 
des  donateurs  conservera  perpétuellement,  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, un  banc  dans  ladite  église.  ( Paris ,j  Mars  1824.) 

{  N.°  16,739.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles,  créances  et  rentes,  évalués  ensemble  à 
4 1 89  francs ,  légués  par  la  D.,,e  Mazeî  à  la  commune  de  Saint- 
George- en- Cou-çan  ,  département  de  la  Loire ,  pour  servir  à  la 
fondation  d'une  école  de  charité.  (Paris,  j  Mars  1824. ) 

(  N.°  16,740.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  petit  bâtiment  avec  terrain  en  dépendant,  évalué  à  330  fr., 
et  offert  en  donation  par  la  D.c  veuve  de  Toulle  à  la  commune 
de  Foucaucourt-hors-Nesk ,  pour  servir  à  la  tenue  de  l'école  et 
au  logement  de  l'instituteur.  ( Paris,  j  Mars  1824. ) 


(N.°  16,741.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Caen  et  le  maire  de  la  commune  de 

\  Verson  (Calvados)  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.c  Lamberville , 
veuve  du  S.r  Bayeux  des  Hoches ,  de  tout  le  mobilier  et  de  tous 
les  biens-meubles  qui  lui  auront  appartenu  à  son  décès,  à  l'ex- 
ception du  capital  de  ses  rentes,  pour  le  produit  de  ce  legs  être 
distribué  aux  pauvres  de  ces  deux  paroisses.  ( Paris ,  3  Mars 
M824.)   - 

(  N.°  16,742.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  de  la  commune  de  Vltteaux, 
département  de  la  Côte-d'Or ,  à  accepter  la  Donation  faite  par 
le  S.r  Perreney  de  Grpsbois  et  la  D.c  Anjorrant ,  son  épouse, 
d'une  rente  perpétuelle  sur  l'Etat,  de  250  francs,  plus  d'un  lit 
suffisamment  complet,  le  tout  pour  la  fondation  à  perpétuité, 
dans  ledit  hospice,  d'un  lit  pour  un  malade  de  i'un  ou  de  l'autre 
sexe,  habitant  de  ladite  commune.  ( Paris, 3  Mars  1S24.) 
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(N.°  16,743.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  100c  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres 
de  la  ville  de  Saint-Geniez,  département  de  i'Aveyron.  (  Paris, 
j  Mars  1824.  )  • 

(  N.°  16,744.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  entre-vifs  faites  à  l'hospice  de  Poligny ,  départe- 
ment du  Jura:  i.°par  le  S.r Létivant ,  de  deux  pièces  de  vigne, 
évaluées  ensemble  à  750  franc?;  2.0  par  la  D.c  Légerot,  veuve 
Félix,  d'une  maison  avec  dépendances,  le  tout  évalué  à  5860  fr. 
( Paris,  j  Alors  1824.) 

  ■ 

(  N.°  16,745.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  15  francs  75  centimes ,  léguée  parle  S.r  Dufourcet 
dit  Lahitte  aux  pauvres  de  la  commune  de  Mimbasie,  départe- 
ment des  Landes.  ( Paris ,  3  Mars  1824.  J 

(  N.°  16,746.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  icoo  francs ,  léguée  par  la  D.c  Vincent,  veuve 
du  S.r  Montaigne  de  Poncins ,  aux  pauvres  de  Saint  ~  Cyr- les- 
V ignés,  département  de  la  Loire;  ladite  somme  payable,  dans 
les  trois  années  du  décès  de  la  testatrice ,  en  grains  ou  en  argent , 
au  choix  de  l'héritier.  ( Paris ,  j  Mars  1824.,) 


Certifié  conforme  par  n  ous 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  8  Avril  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s*a!>onne  pour  le  Bulletin  de*  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an  »  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

8  Avril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  663. 


(  N.°  16,747.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle 
du  6  Janvier  1824,  en  ce  qui  concerne  i Organisation  du 
But  eau  de  Commerce  et  des  Colonies, 

Au  château  des  1  uilerici,  le  20  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;" 

Vu  notre  ordonnance  du  6  janvier  1824,  portant  création 
d'un  conseil  supérieur  et  d'un  bureau  de  commerce  et  des 
colonies;  . 

Sur  qu'il  nous  a  été  représenté  que ,  pour  obtenir  tous 
les  avantages  que  nous  nous  sommes  promis,  dans  l'intérêt  de 
nos  peuples ,  de  l'institution  du  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  ,  il  importe  que  la  direction  en  soit  remise  ,  sous 
Tautorité-du  président  de  noire  Conseil  des  ministres,  à  un 
fonctionnaire  qui  ne  puisse  être  détourné  par  d'autres  obli- 
gations des  soins  assidus  et  suivis  qu'exigent  les  travaux  qui 
lui  seront  confiés  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres  ; 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Les  articles  2  et  4  de  notre  susdite  ordonnance 
du  6  janvier  1  824  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Le  bureau  du  commerce  et  des  colonies  sera  composé 

D'un  membre  de  notre  Conseil  privé  ou  de  notre  Conseil 
d'état,  président,  lequel  fera  aussi  partie  du  conseil  supérieur  ; 

Du  directeur  général  des  douanes, 

..  VW  Série.  '  O 

Digitized  by  Google 


(  i86  ) 

Du  directeur  de  f  agriculture  et  du  commerce  au  minis- 
tère de  l'intérieur, 

Du  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des 
affaires  étrangères , 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine, 

D'un  conseiller  d'état  ou  maître  des  requêtes,  secrétaire 
général  du  bureau  et  du  conseil  supérieur. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20  Mars,  Tan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 


N.°  1 6.748  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
de  Membres  du  Conseil  supérieur  de  Commerce  et  des 
Colonies, 

A  Paris ,  le  20  Mars  1824.  . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRE,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  6  janvier  1  824  et  celle  en  date 
de  ce  jour  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances ,  président  de  notre  Conseil  des 
ministres  ; 

Notre  Conseil  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .cr  Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  de 
commerce  et  des  colonies  , 

Notre  cousin  le  duc  de  Lévis ,  ministre  d'état; 
Et  les  S.,s  comte  de  Vaublanc ,  ministre  d'état; 

comte  Mol  lien,  pair  de  France  ; 

comte  Chaptal ,  pair  de  France; 

baron  Portai ,  pair  de  France  ; 
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baron  Durand- Fajon,  membre  de  la  Chamfore 

des  Députés  ; 
Olivier  (  de  fa  Seine  ),  membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  président 
du  Conseil  des  ministres ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  ïe  20/  jour 
du  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

(N.°i 6,74.9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 

Comte  de  Saint-Cricq  aux  fonctions  de  Président  du  Bureau 
de  Commerce  et  des  Colonies  ,  et  M.  le  Baron  de  Frévifle  à 
celles  de  Secrétaire  général  du  Conseil  supérieur  et  du  Bureau. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mars  1 824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres , 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Le  S.r  comte  de  Saint-Cricq,  conseiller  d'état, 
directeur  général  des  douanes  ,  est  nommé  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

2.  Le  S.r  baron  deFréville,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'état ,  est  nommé  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  et 
du  bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

3.  Le  président  de  norre  Conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé  de  i'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2o.e  jour  du  mois  de 
1.  O  2 


(  «H8  ) 

Mars  ,  l'an  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

.   .  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

(N.°  16,750.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Marquis  de  Vaulthier  Directeur  général  des  Douanes. 

Au  château  des  Tuilerie» ,  le  20  Mars  1824. 

L'OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Le  S.r  marquis  de  Vaulchier,  préfet  du  départe- 
ment duBas-Rhin,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
nommé  directeur  générai  des  douanes  ,  en  remplacement 
du  S.r  comte  de  Saint-Cricq ,  appelé  à  d  autres  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  Je  20.*  jour  du  mois 
de  Mars,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  des  finances  , 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

(  N  0 1 6,7  51.)  Ordonnance  du  Roi  q;*  élève  a  la  dignité 
de  Pair  de  France  M,  de  Fontenay ,  Archevêque  de  Bourges. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mars  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  27  de  la  Charte  constitutionnelle  et  far- 
ticîe  1  .cr  de  notre  ordonnance  du  2  5  août  1  8 1 7  , 

NOU5  AVONS  ORDONNÉ  e»  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  I."  Le  S.r  de  Fontenay ,  archevêque  de  Bourges  , 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  minisires  est  chargé 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  20/  jour  du  mois  de 
Mars,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS.  ' 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE 

(  N.°  16,752.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
MM.  Garnier-Dufougeray  et  Dubruel  Questeurs  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
df,  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présen  es  verront,  salut. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  la  Chambre  des 
Députés , 

Des  S.T*  Garnier-Dufougeray , 
Dubruel, 
dela-Pasture, 
Barthe-la-  Bastide, 
Dugas  des  Varennes, 
pour  les  deux  places  de  questeurs , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Sont  nommés  questeurs  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés les  S.rs  Garnier-Dujougeray  et  Dubruel. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Avril,  Tan 
de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  M inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 
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(  N.°  16,753.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  laD.,le  Rvyon  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Jon^ieux  ,  département  de  la  Loire.  ( Paris, 
j  Mars  1824.) 

(  N.°  16,7  j4«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.'  Lacouture  aux 
pauvres  de  Casteljaloux ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
(Paris,  3  Mars  1824.  ) 

(N.°  16,755.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  de  la  ville  d'Angers ,  département 
de  Maine-et-Loire,  à  accepter  la  Donation  faite  par  la  D.IU  Nau , 
de  la  somme  de  400  francs,  à  la  charge  de  l'admission  de  la 
D.,,c  Jeanne  Chauviré  dans  l'hospice  des  Pénitentes  de  cette  ville. 
(  Paris  ,j  Mars  1 824,  ) 

(  N.°  16,756.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Lebrtton  de  la  Coudre ,  i.°  d'une 
rente  constituée  de  148  francs  1  5  centimes,  et  2.0  de  deux  rentes 
perpétuelles  sur  l'Etat,  l'une  de  175  francs ,  l'autre  de  200  fr., 
pour  être  réparties  ainsi  qu'il  suit:  aux  hospices  de  Alayenne , 
département  de  la  Mayenne,  200  francs  ;  aux  pauvres  de  Pa- 
rigné,  même  département,  125  francs;  à  ceux  de  Saint-Bau- 
délie ,  7  francs  15  centimes;  à  ceux  d'Aron ,  16  francs;  à  ceux 
de  Sainte-Gemme ,  35  f  anes;  à  ceux  de  Jublains ,  120  francs, 
et  à  ceux  de  la  Chapelle  -  aux  -  Riboux ,  20  francs.  (  Paris  , 
j  Mars  1824..) 

(  N.°  16,757.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  de  Mac-Mahon ,  veuve  du  S.r  Brunier 
marquis  d'Hadémard ,  r.°  d'une  somme  de  icoo  francs  pour 
réparer  l'église  de  la  commune  de  la  Neuveville ,  département  de 
la  Meurthe;  2.0  d'une  somme  de  2000  francs,  pour  la  rente  de 
cette  somme  être  distribuée  aux  pauvres  de  ladite  commune. 
(Paris,  j  Mars  1824.) 

(  N.°  16,758.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
déterres,  prés  et  chenevières ,  évalués  «î  300ofiancs,  et  offerts 
en  donation,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par  la  D.,,e de  Bar 
à  l'hospice  de  Bar-le-Duc ,  département  de  la  Meuse.  (Paris, 
j  Mars  1824.) 

(  N.°  16,759.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Cambon  aux 
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hospices  de.  Valenciennes  ,  département  du  Nord.  (Paris,  j  Mars 

(  N.°  16,760.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  entre- vifs  faites  à  l'hospice  de  Chalamont ,t 
département  de  l'Ain,  i.°  par  la  D.Ilc  Lager,  d'un  petit  bois 
évalué  à  environ  500  francs;  2.0  par  le  S.r  Jaquer ,  de  deux 
pièces  de  terre ,  évaluées  ensemble  à  environ  1400  francs,  sous 
la  réserve  de  l'usufruit.  /"Paris,  j  Mars  1 824. ) 

(  N.°  16,761.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre -vifs  faite  au  profit  de  l'hospice1  de 
Gannat,  département  de  l'Allier,  par  la  D.c  Hue,  veuve  du 
S/  Rabusson-Di-vaure ,  d'une  pièce  de  terre  d'environ  60  ares, 
et  évaluée  à  1000  francs.  (  Paris,  3  Mars  1824.,) 

(  N.°  16,762.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  parle  S.r  Pane  aux.  pauvres 
de  Saint- M ai tin  de  Valamas ,  département  de  l'Ardèche.  ( Paris, 
j  Mars  1 824.  ) 

(N.°  16,763.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  l'hospice  de  Çarcassonne ,  départementde  l'Aude, 
i.°  par  le  S.r  Pradal ,  d'une  somme  de  500  francs;  2.0  par  la 
D.,,c  Barbara,  de  sa  maison  d'habitation  et  d'un  petit  jardin 
contigu,  le  tout  évalué  à  493  francs.  (Paris,  2  Mars  1824. ) 

(  N.°  16,764.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chapelle  et  d'une  sacristie  avec  un  petit  jardin ,  le  tout 
légué  par  le  S.r  Cavalié  fils  à  l'hospice  de  Saint-Génie^,  dépar- 
tement de  l'Ave)  ron.  ( Paris ,    Mars  1824.) 

(  N.°  16,765.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Génie^,  département  de  l'Aveyron,  à 
acceprer,  r.°  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Goudal 
de  la  Goudalie  ,  d'une  rente  de  100  francs;  2.0  le  Legs  fait  par  le 
S.r  Julien  ,  d'une  rente  de  100  mètres  de  toile  du  pays,  pour  les 
pauvres  de  cette  commune,  (Paris,  2  Mars  1824.) 

(  N.°  16,766.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  contrat  de  rente  au  principal  de  400  francs  ,  lègue  parle 
S.T  Martin  à  l'œuvre  de  miséricorde  de  la  ville  d'Aix,  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.  ( Paris,  3  Alars  1824..) 

(  N.°  16,767.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  50  francs,  offerte  en  donation  parle  S.r  Chau- 
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îiiguet  à  fhospice  civil  de  Suint-Fîour ,  département  du  Cantal. 
(  JJiiris ,  j  Mars  1824.  ) 

(  N.°  16,768.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Thibault  JV/^on 
à  l'hospice  de  Vierçpn,  département  du  Cher.  ( Paris, 3  Mars 
1824..) 

(  N.°  16,769.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  labourable  d'un  hectare  2  ares  85  centiares, 
évaluée  à  1200  francs,  et  offerte  en  donation  à  l'hospice  d'/y- 
sur-Tille ,  département  de  la  Côte -d'Or,  à  la  charge,  entre 
autres  conditions ,  de  servir  au  donateur  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  60  francs,  à  partir  du  30  août  1823.  (  Paris,  j  Mars 
1824.) 


(N. 


16,770.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits ,  i.°  aux  pauvres  de  la  commune  de  Bussy-k- 
G rand,  département  de  la  Côte-d'Or,  d'une  somme  de  500  fr. , 
par  le  S.r  Nicolas;  2.°au  profit  de  î'hospice  de  ladite  commune, 
par  la  D.e  Roidot,  épouse  du  S.r  Nicolas,  de  deux  pièces  de 
terre  évaluées  à  environ  200  francs ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
au  profit  de  son  mari,  sa  vie  durant.  (Paris,  j  Mars  1824.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  19  Avril  1  824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  rie  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  ration  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 

l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Avril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  661 


(N.°  16,771  )  Ordonnance  du  Ror  portant  Nomination 

à  plusieurs  Préfectures. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1 824. 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .cr  Le  S.r  d'Hausscf,  préfet  de  l'Isère ,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  la  Gironde,  en  remplacement  du  S.r  de  1 
Breteuil,  appelé  à  la  Chambre  des  Pairs. 

2.  Le  S.r  de  Calvihe ,  préfet  de  Vaucluse,  est  nommé  à 
la  préfecture  de  l'Isère. 

3.  Le  S.r  de  Suleau,  préfet  de  la  Corse,  est  nommé  à 
la  préfecture  de  Vaucluse. 

4.  Le  S.1  de  Lantivy,  sous-préfet  du  Havre,  est  nommé 
préfet  de  fa  Corse. 

^ .  Le  S.T  Esmangart ,  conseiller  d'état,  préfet  de  la  Manche, 
est  nommé  a  la  préfecture  du  Bas-Rhin ,  en  remplacement 
du  S/  de  Vaulchicr,  appelé  à  la  direction  générale  des 
douanes. 

6.  Le  S/  d'Estourmcl,  préfet  des  Vt>sges ,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  la  Manche. 

7.  Le  S.'  de  Meulan,  sous-préfet  de  Fontainebleau ,  est 
nommé  à  la  préfecture  des  Vosges. 

8.  Le  S/  Plane lli  de  la  Valette,  maire  de  la  ville  de 
Grenoble,  est  nommé  à  la  préfecture  du  Gard ,  en  rempla- 
cement du  S.r  de  Villiers  du  Terrage;  admis  à  îa  retraite. 

1.  VU:  Série.  P 
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9.  Le  S/  de  Vtndeuvrt,  maire  de  !a  ville  de  Caen,  est 
nommé  a  (a  préfecture  d'I Ile-et-Vilaine  ,  en  remplacement 
du  S/  de  la  Villegontier ,  appelé  à  la  Chambre  des  Pairs. 

IO.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril ,  Fan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  k  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  au  département  de  l'Intérieur, 

Signé  Corbière., 

(  N.*  16,772.  )  Ordonnance  du  Roi  portant, création 
d'un  Abattoir  public  dans  la  ville  de  Calais,. 

Au  château  des  Tuileries,  le,  7  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frange  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  La  création  d'un  abattoir  public  dans  la  ville 
de  Calais,  département  du  Pas-de  Calais,  est  autorisée,  sauf 
l'accomplissement  des  formalités  exigées,  par  le  décret,  du 
1  j  octobre  1  8  1  o  et  notre  ordonnance  du  1 4  janvier  1815, 
pour  le  choix  du  local  où  f abattoir  sera  élevé. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  publics  seront  en  état  de 
faire  le  service ,  l'abattage  des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie 
de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir ,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  usage 
dudit  abattoir  public  :  mais  cette  disposition  est  simplement 
facultative  pour. eux,  soit  qu'ils  concourent  à  rapprovision- 
neuiem  de  la  ville ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
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banlieue;  ifs  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux 
hors  de  la  ville.         -,  • 

,  4»  Les  bouchers  forains  ne  pourront  expo;er  en  venté  *et 
débiter  de  Ja  viande  dans  ia  ville  que  dans  les  lieux  publics 
désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lut ,  et  ce  ,  en 
concurrence  avec  1rs  bouchers  de  la  viile  qui  voudront  pro- 
fiter de  fa.  riiême  faculté.    ,  >  »  >    .1     .  ». 

,  5.,  Les.  droits  à  payer  par  ies  bouchers  pour  l'occupation 
des.  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  suiyant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra,  sur. la  proposition  du  maire,  faire 
ies  réglejnens  locaux  nécessaires  pour  ie  service  de  ces  éta- 
blissemens  ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  . 

Donné.eR  notre  château  des  Tuileries,  ie  7  Avril,  l'an  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOU  IS. 

Parle  Roi  :  l<  Ministre  Secrétaire  <f 'état  au  département  de  l'intérieur , 

'       5  Signé  Corbière. 



(  N.°  1,6,77*  )  Ordonnance  du  Roi  contenant 
Règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans 
la  ville  des  Sables  d'Olonne.  > 

Au  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril  1824.  • 

........  ... 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rai  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I A  l'avenir,  dans  la  ville  des  Sables  d'Olonne, 
département  de  la  Vendée ,  nul  ne  pourra  exercer  la  pro- 
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fession  de  bdulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire. 
Elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  d'une  mo- 
ralité connue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  dune  permission,  Je  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  à  l'autorité  administrative 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  bou- 
langer dans  la  ville  ci-dessus  désignée  ,  sotit  maintenus 
dans  l'exercice  de  leur  profession;  mais  ils  devront  se 
munir ,  à  peine  de  déchéance ,  de  la  permission  du  maire  , 
dans  un  mois  pour  tout  délai ,  a  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en 
réserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  de  farines 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

Pour  ie  boulanger  de  première  classe,  de.  i2,coo  kil. 

Idem  de  deuxième  classe,  de.  8,ooo. 

Idem  A*  troisième  classe,  de.  5,000. 
Et  pour  tous  les  boulangers 

réunis ,  de   120,000. 

quantité  représentant  le  minimum  de  la  consommation  de 

toute  la  ville  pendant  un  mois. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite,  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seraient  augmentés  propor- 
tionnellement en  raison  de  leur  classe  ,  de  manière  que  la 
masse  totale  demeure  toujours  au  complet,  telle  quelle  se 
trouve  fixée  par  la  présente. 

4-  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  cette 
ordonnance  ;  il  affectera,  pour  garantie  de  l'accomplissement 
de  cette  obligation ,  l'intégralité  de  son  approvisionnement 
stipulé  comme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à  toutes  les  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 
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J.  La  permission  délivrée  par  fe  maire  constatera  fa  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequei  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  fe  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus. 

Dans  aucun  cas  l'autorité  ne  pourra  déterminer  les  lieux 
et  quartiers  où  un  boulanger  devra  exercer  son  commerce. 

6.  Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints ,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farines  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission  ;  il  en  enverra,  tous  les  mois,  l'état , 
certifié  par  lui,  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourront  refuser 
d'ouvrir  leurs  magasins  toutes  les  fois  que  le  maire  en  or- 
donnera la  visite. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  les  boulangers  qui 
exercent  actuellement  leur  profession.  Ils  procéderont,  en 
sa  présence,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  d'un  adjoint. 

Le  syndic  et  son  adjoint  seront  renouvelés,  tous  les  ans, 
au  1  5  décembre ,  pour  entrer  en  fonctions  au  1  .er  janvier  : 
ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années,  le  syndic  et  son  adjoint  devront  être  définitivement 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  son  adjoint  procéderont,  en  présence  du 
maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  2.  Ils  régleront  pareillement 
le  minimum  du  nombre  des  fournées  que  chaque  boulanger 
sera  tenu  de  faire  journellement ,  suivant  les  différentes  rai- 
sons de  Tannée. 

p.  Le  syndic  et  son  adjoint  seront?  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers,  et 

p  , 
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de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  approvi- 
sionnement ,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire  ,  auquel  ils  ren- 
dront toujours  compte. 

I O.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter 
ne  pourront  quitter  leur  établissement  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire,  lequel  rte  pourra 
se  refuser  à  la  recevoir^  <>  m  > 

I  I.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire ,  le  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

I  2.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1,2, 
10  et  1  ï-,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession  : 
cette  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire,  sauf  au  bou- 
langer à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

1 3 .  Les  boulangers  qui ,  en  contravention  à  l'article  1  o , 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  en  avoir  fait  préala- 
blement la  déclaration  prescrite  par  ledit  article  ;  ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionne- 
ment qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve ,  et  qui ,  pour  ces 
deux  cas ,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive ,  seront 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations  :  leur 
approvisionnement  de  réserve  ,  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins,  sera 
saisi ,  et  ils  seront  poursuivis ,  à  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens ,  pour  être  statué  conformément 
aux  lois.  •«  .  ° 

1 4-  Le  fonds  de  l'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  1  o,  aura  déclaré,  six  mois  d'avance, 
vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  être  autorisés  à  disposer  de 
leur  approvisionnemenr  de  réserve. 
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I  J.  Tout  boulanger  sera  lenu  de  peser  le  paîn,  s'il  en 
est  requfs  par  l'acheteur  :  il  devra,  a  cet  effet ,  avoir,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

I  Ô.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée, 

17.  II  est, défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quel- 
que lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cab  are  tiers  et  tous  autres  ,  soit  qu'ils  fassent 
ou  non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir 
d'autre  phin  chez  eux  que  celu^qui  est  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

1  8.  Les  boulangers  et  débitans  Forains  seront  admis , 
concurremment  avec  les  boulangers  des  Sables  d'Olonne  , 
à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou 
lieux  publics ,  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire, 
en  se  conformant  aux  réglemens* 

1 9.  Le  préfet  du  département  de  la  Vendée  pourra , 
sur  la  proposition  du  maire,  et  de  lavis  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement ,  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  sur 
la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du. pain  en  usage 
aux  Sables  d'Olonne,  sur  la  police  des  boulangers  ou  débi- 
tans forains  et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  diffé- 
rentes espèces  de  pain. 

Ces  régfemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  autres 
que  celles  spécifiées  en  l'article  ■  2fl  et  aux  réglemens  locaux 
dont  H'est  fait  mention  en  l'article  précédent,  seront  pour- 
suivies et  réprimées  parles  tribunaux  compétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugemens  aux 
frais  des  contre venans.  .»  ..  ; 

2  1 .  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d$tat  de  l'intérieur, 
sont  chaigés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

P  4 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Arrif,  Fan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  îe  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N.°  16,774.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à 
l'Administration  supérieure  de  lf  Instruction  publique,  aux 
Collèges,  Institutions,  Pensions,  et  Ecoles  primaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  20,  février  1816,  1  ,er  juin  et 
30  décembre  1  822  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Tintérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 
Administration  supérieure'  de  l'Instruction  publique. 

Art.  I.er  Le  grand -maître  remplira  les  fonctions  de 
recteur  de  l'académie  de  Paris  avec  les  attributions  fixées 
par  l'article  8  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  27  février  1  82 1 . 

TITRE  II.  § 

Fonctionnaires  des  Collèges. 

2.  A  partir  du  i.ct  août  1824,  les  nominations  des  pro- 
fesseurs et  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  ,  et  des 
régens  des  collèges  communaux ,  seront  faites  par  les  rec- 
teurs des  académies  ;  mais  ces  fonctionnaires  ne  pourront 
être  installés  qu'après  avoir  obtenu  l'institution  du  grand- 
maître,  laquelle  sera  délivrée  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'article  i.cr  de  l'ordonnance  du  i.*T  juin  1822.  En  cas 
de  refus  d'institution,  le  grand-maître  pourra  pourvoir  aux 
places  vacantes  dan#  les  collèges. 
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Quant  aux  nominations  des  proviseurs,  principaux,  cen- 
seurs et  aumôniers  des  collèges,  elles  continueront  d'être 
faites  par  le  grand-maître  ,  conformément  à  l'article  i  de 
l'ordonnance  du  i.er  juin  i  822. 

,  3.  Après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  de  l'académie,  et, 
s'il  le  juge  convenable,  celui  des  inspecteurs  par  lui  délégués 
à  cet  effet ,  le  grand-maître  pourra  prononcer  la  suspension 
avec  ou  sans  traitement  pour  une  année ,  en  se  conformant 
à  l'article  1  .cr  de  l'ordonnance  du  1."  juin  1822. 

4.  II  sera  ouvert  dans  chaque  chef- lieu  d'académie  des 
concours  pour  l'agrégation.  Les  agrégés  seront  nommés 
par  les  recteurs.  Ils  devront  remplacer  les  professeurs  des 
collèges  royaux  de  cette  académie,  ou  être  employés  dans 
les  collèges  communaux  et  autres  étabîissemens  de  son 
ressort.  Ils  auront  besoin  de  l'institution  du  grand-maître, 
qui  pourra  la  refuser  pour  dès  motifs  graves,  dont  il  fera 
part  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Le  grand-maître  déterminera  le  nombre  des  agrégés  qui 
devront  être  attachés  à  chaque  académie,  et  fixera  l'époque 
des  concours. 

TITRE  III. 

Boursiers  royaux. 

y  A  partir  du  i.er  août  1824,  les  bourses  royales  ne 
seront  données  qu'à  des  enfans  dont  les  parens  seront 
domiciliés  dans  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège 
où  ces  enfans  devront  être  placés  ,  sur  l'avis  des  autorités 
locales. 

TITRE  IV. 

Institutions  et  Pensions. 

6.  Les  diplômes  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pen- 
sion seront  renouvelés  avant  le  i/1  septembre  1825.  Aucun 
de  ces  chefs  et  maîtres  ne  pourra  continuer  ses  fonctions , 
s'il  n'a  pas ,  a  cette  époque ,  obtenu  un  nouveau  diplôme. 
Les  nouveaux  diplômes  seront  délivrés  gratuitement. 
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TITRE  V. 

1  Écoles  primaires  catholiques. 

Jt  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions  de  maîtres  de  ces 
écoles ,  seront  examinés  par  ordre  des  recteurs  des  académies, 
et  recevront  deux,  s'ils  en  sont  jugésdignes*  des  brevets  de 
capacité  du  premier,  du  second  ou  du  troisième  degré. 

8.  Pour  les  écoles  dotées  soit  par  les  communes  *  soit  par 
des  associations,  et  dans  lesquelles  seront  admis  cinquante 
élèves  gratuits ,  f  autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée 
aux  candidats  munis  de  brevets ,  par  un  comité  dont  i'évê- 
que  diocésain,  ou  l'un  de  ses  délégués,  sera  président. 

O.  Le  maire  de  la  commune  sera  membre  nécessaire  de 
ce  comité,  qui  se  composera,  en  outre  ,  de  quatre  notables  , 
moitié  laïcs ,  moitié  ecclésiastiques  ;  les  premiers  ,  à  la  nomi- 
nation du  préfet ,  et  les  seconds,  à  la  nomination  de  J'évêque. 

IO.  Le  comité  surveillera  ou  fera  surveiller  ces  écoles; 
B  pourra  révoquer  l'autorisation  spéciale  des  instituteurs 
qui,  pour  des  fautes  graves,  s'en  seraient  rendus  indignes  : 
Je  recteur  de  l'académie  pourra  aussi  ,  en  connaissance  de 
cause  ,  retirer  le  brevet  de  capacité. 

I  I .  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
J'article  8  ,  l'autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée  par 
l'évêque  diocésain  aux  candidats  munis  de  brevets.  Il  sur- 
veillera ou  fera  surveiller  ces  écoles.  Il  pourra  révoquer  les 
autorisations  spéciales  par  les  motifs  prévus  dans  l'article 
précédent.  Le  recteur  exercera  les  attributions  qui  lui  sont 
données  par  le  même  article. 

12.  Les  frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  Saint- Y  on  et 
des  autres  congrégations  régulièrement  formées  conserveront 
leur  régime  actuel.  Ils  pourront  être  appelés  par  les  évèques 
diocésains  dans  les  communes  qui  feront  lés  frais  de  leur  éta- 
blissement. 

TITRE  VI. 
Écoles  primaires  prot  s  tantes. 
I  }  Les  écoles  primaires  protestantes  continueront  d'être 
organisées  conformément  a  l'ordonnance  du  jîo  février  i  8  1 6. 
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]  4.  Les  membres  des  comités  chargé  s  de  les  y&urveiller 
seront  choisis  parmi  les  notables  de  Jeur  communion  ;  ce- 
pendant ie  proviseur  ou  le  principal  du  collège  le  plus 
voisin ,  ou,  à  son  défaut ,  un  délégué  du  recteur,  en  fera  né- 
cessairement partie. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  Avril ,  Tan 
de  grâce  1 824  »  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

  Sigué  Corbière. 

(N.°  16,775.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  açcorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Marie  Socquet,  docteur 
en  médecine,  né  à  Mégève  en  Savoie,  U  1$  0141  1768.  (Paris, 
20  Mai '  1818.J 

(N.°  16,776.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S. *  Antoine  Gàgliordo,  né  le  5  mars 
1788  à  Stella,  ancien  département  «Je  Montenotte,  ex-canon- 
nief  de  première  classe  dans  la  seizième  compagnie  du  troisième 
régiment  d'artillerie  à  pied.  (Paris,  $  Janvier  1820,) 

(N.°  16,777.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  André  (  Joseph) ,  né  ie  10  fé- 
vrier 1786  à  RumïIIy  en  Savoie,  militaire  en  retraite,  demeurant 
à  Lyon  (  Rhône).  (Paris,  7  Novembre  1821.) 

(N.°  16,778.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Cusinelli  (Jean- Baptiste) , 
né  le  29  août  1784  à  Robelle  en  Piémont,  caporal  au  cinquième 
régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur.  (Paris,  20  Novembre  1822.  ) 


( 16,779.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S. r  Christophe  (Jean -Baptiste) , 
né  à  Sainte-Cécile,  gràhd-duché  de  Luxembourg,  en  1775  , 
demeurant  à  Chauvancy-le-Château ,  arrondissement  de  Mont- 
médy ,  département  de  la  Meuse.  (Paris,  2t  Mai  182J.) 

(  N.°  16,780.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.*  Michel  (  Pierre- Joseph ) ,  né  le 
17  octobre  1796  au  Moiu-Sainte-Aidcgonde,  royaume  des  Pays- 
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Bas,  cy-mtfitaire  du  premier  régiment  d'infanterie  légère,  de- 
meurant à  Gespunsart ,  département  des  Ardennes.  (  Paris, 
2J  Mai  1823.)   

(N.°  16,781.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  r.aturalité  au  S.r  Scheier  ( Nicolas ) ,  né  le  27  mai 
1787  à  Lesperange,  ancien  département  des  Forêts, lieutenant 
honoraire  invalide,  demeurant  à  l'hôtel.  ( Paris,  27  AoûtiSij.  ) 

(N.°  16,782.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Thigant  ( Albert- Hyacinthe )  , 
né  le  5  février  1775  àMons,  royaume  des  Pays-Bas,  caporal 
des  grenadiers  au  cinquième  régiment  d'infanterie  de  la  garde 
royale ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  (Paris, 
24  Septembre  1823.) 

(N.°  16,783.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.'  Lefebvre  (  Jean-Louis  ) ,  né  le 
29  mai  1783  à  Bousval,  royaume  des  Pays-Bas,  soldat  invalide 
à  l'hôte).  (Paris y  8  Octobre  1823.) 

(  N.°  16,784.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.v  GHîs  dit  Gilles  (Jean-Toussaint) , 
né  fè'23  mars  1794  à  Liège,  royaume  des  Pays-Bas,  lieutenant 
honoraire  invalide.  (Paris  ,  22  Octobre  1823.) 

_ 

(N.°  16,785.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Deliége  (  Jacques- Joseph  ) ,  né 
le  15  mai  1769  à  Mons,  royaume  des  Pays-Bas,  militaire  inva- 
lide, lieutenant  honoraire  à  la  douzième  division.  (Paris,  26 No- 
vembre 1823.) 

-  ■ 

(  N.°  16,786.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  ( Joseph) ,  né  le  4  mars 
1775  à  la  Tour,  grand-duché  de  Luxembourg,  propriétaire  à 
Ecouvicz,  arrondissement  de  JVlontmédy,  département  de  la 
Meuse.  (  Paris ,  30  Décembre  1 823.) 

(  N.°  16,787.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  fvîauroit  (Théodore-Joseph)  , 
né  le  3  février  1789  à  Blaton  ,  royaume  des  Pays-Bas,  demeurant 
à  Vieux-Condé,  département  du  Nord.  (Paris,  22  Janvier  j 824.) 

(  N.8  16,788.)  Ordonn  ant f.  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  çje  naturalité  au  S.r  Zolla  diî  Sol  ( Jean-Christophe"), 
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né  le  7  novembre  1753  à  Ripa  en  Piémont,  propriétaire  à  Ghâ- 
lorts- sur- Saône  ,  département  de  Saône- et- Loire.  (Paris, 
2j  Février  1824.) 

(  N.°  16,789.}  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Godât  (Pierre- Joseph  ) ,  né  fe 
20  août  1779  dans  la  commune  des  Bois,  qui,  ayant  été  réunie 
au  département  du  Haut-Rhin,  en  a  été  séparée  par  le  traité  dti 
20  novembre  181  5,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  ex-caporal  des  grenadiers  de  l'ancienne  garde,  de- 
meurant à  Charmovillers,  département  du  Doubsi  (Paris,  2j  Fé~ 
vrieri824.)  -  , 

(  N.°  16,790.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Chio 
( Augustin ),  né  le  28  juin  1 77  5  à  Sestri ,  ancien  département  des 
Apennins,  demeurant  à  Port  Saint- Raphaël ,  département  du 
Var,  à  établir  son  domicile  en  France  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris  , 
y  Avril  1824.) 

(  N.°  16,791.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  entre-vifs  faites  aux  pauvres  de  la  commune 
tiAujance,  département  de  la  Creuse ,  i.°  par  le  S.r  Giry,  d'un 
contrat  de  rente  constituée  de  100  francs;  2.0  par  la  D.,,c  Delà* 
porte,  de  deux  contrats  de  rentes  constituées  montant  ensemble 
à  60  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, sa  vie  durant.  ( Paris, 
j  Mars  1824.)   

(  N.°  16,792.  )  Ordonnance  du  Roi'qui  autorise  le  bureau 
central  de  bienfaisance  de  Bouleaux ,  département  de  la  Gi- 
ronde ,  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.e  Bousquet ,  veuve 
Joulié'Denoyé ,  des  marchandises  qui  pourraient  se  trouver  chez 
elle  à  son  décès,  pouf  être  vendues  au  profit  des  pauvres  de  sa 
paroisse.  ( Paris,  j  Mars  1824.) 

(  N.°  16,793.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta»ion 
d'une  rente  de  200  francs ,  léguée  par  fe  S.r  de  Couaridonc  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Saint-Ouen ,  département  d'illeet- 
Vilain£.  (  Paris ,  j  Afars  1824.) 

-  -  - 

(  N.°  16,794.  )  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  laits  aux  pauvres  de  la  ville  de  Lons-le-Saulnier ,  dé- 
partement du  Jura  ,  1 ,°  parie  S.r  Coulon ,  de  la  somme  de8oofr.: 
2.0 par  le  S.r  Baille,  de  celle  de6co  francs;  3.0  par  leS.r  Guigne, 
d'une  somme  de  4000  francs,  payable  à  la  volonté  deseshérit  ters, 


Digitized  by  Google 


(    206  ) 

mais  à  la  charge  par  eux  de  servir  la,  rente  à  raison  de  cinq  pour 
cent  par  an  ,  jusquau  remboursement  du  capital,  a>ius  de  la 
somme  de  400  francs;  4.°  par  ie  S.r  Jérôme  Guigne ,  d'une 
somme  de  50Ô  francs ,  payable  sans  intérêts,  deux  ans  après  son 
décès.  ( Paris,  j  Mars  1824. ) 

(  N;°  16,795.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  60c* francs,  léguée  par  le  S.p  Ùaugnac  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Degagnac  ,  département  du  Lot, 
(  Paris  ,  j  Mars  1 824.  ) 

(N.°  16,796.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  de  Doué,  département  de  Maine- 
et-Loire,  à  accepter,  i.°  une  rente  de  60  francs,  léguée  par 
la  D.Ue  Peltier;  2.0  les  cinq  rentes  foncières  perpétuelles,  re- 
présentant un  capital  de  1 242  francs  80  centimes ,  que  la  D.e  Gar- 
dereau  s'est  engagée  à  céder  audit  hospice,  comme  légataire  uni- 
verselle de  la  D.,ic  Peltier,  en  délivrance  dudit  legs  de  60  francs 
de  renie.  ( Paris,  3  Mars  1824,) 

—  

(  M.°  1 6,797.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  frâncs,  léguée  par  le  S.*  Abbadie  au  bureau 
de  bienfaisance  de  laHourcade,  département  des  Basses-Pyré- 
nées. (Paris,  j  Mars  1824.) 

—  — 

(N.°  16,798.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S.r  Bonnebouche  aux 
pauvres  à'Oullins,  département  du  Rhône.  (Paris,  j  Mars  1 824.) 

(  N.°  16,799.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
j.°  d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  de  Lignerac 
duc  de  Caylus  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- Clair', 
département  de  Seine-et-Oise  ;  2,°d'une autre somme  de  500  fr., 
léguée  par  le  même  aux  pauvres  delà  commune  de  Buhy ,  même 
département.  (  Paris,  j  Mars  1824.) 

(N.°  16,809.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  et  secours  de  Paris,  département  de  la  «Seine, 
à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.,,e  Delivet,  d'une  rente  de  900  fr. , 
pour  la  fondation  d'une  école  de  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
pour  l'instruction  des  garçons  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Ma- 
deleine. (Paris  ,  j  Mars  1824.). 

(  N.°  16,801.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6oco  francs,  léguée  par  la  D.c  Vieillot,  veuve 
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du  S.r  Parent  dt  Saint-Ouen,  aux  hospices  de Koutn ,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure.  ( Parts,  j  Mars  1824,) 



.(  N.°  16,802.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  340  francs  sur  l'État ,  offerte  en  donation  par 
le  S. T  Lamarre  aux  pauvres  de  la  commune  de  Quiry-le-Sec, 
département  de  la  Somme.  ( Paris  1 3  Mars  182+  ) 

> 

(  N.°  16,803.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  iéguée  par  la  D.c  Fleur- Perin, 
épouse  du  S.r  Salés,  aux  hospices  de  Castres,  département  du 
Tarn.  ( Paris ,  j  Mars  J824.J 

(  N.°  16,804.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  4°°  francs,  légué  par  la  D.e  Aiiard,  épouse  du 
SS  Jouve,  à  l'hospice  d'Orange^  département  de  Vauciuse.  (Paris, 
3  Mars  i  824.  ) 

(  N.°  16,805.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  d'environ  58  ares,  évaluée  à  800  francs,  et 
léguée  aux  hospices  de  Bollène ,  département  de  Vauciuse. 
( Paris,  3  Mars  1824.) 

-■  • 

(N.°  16,806.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion, pour  les  trois  quarts  de  sa  valeur  seulement,  du  Legs  de 
12,000  livres  tournois,  fait  par  le  S/  Mouret  au  mont-de-piété 


tion 
12,0 

de  Tarascon  (  Bouches-du-Rhône  ).  ( Paris ,  10  Mars  1824.) 


(  N.°  16,807.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D.c  veuve  Bernet 
aux  pauvres  de  FeilUns  (Ain  ).  ( Parts ,  10  Mars  1824.") 

(  N.°  16,808.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Mànta- 
gnon  à  l'hospice  d'Ann on ay  {  Ardèche).  (Paris,  to  Mars  1824, ) 

(  N.°  16,809.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  parla  veuve  Gris  aux 
pauvres  femmes  veuves  chargées  de  famille,  de  la  paroisse  Saint- 
Remi  de  Troyes  (Aube).  (Paris,  10  Mars  1824.) 

(  N.°  16,810.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  offerteen  donation  par  lal).,!c  Tour- 
niairt  au  bureau  de  bienfaisance  d'Aix  (Bouches-du-Rhône). 
( Paris,  io  Alars  1824.) 
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(  If*  1 6,8  il)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  5  12  francs  60  ceniimes,  léguée  parle  S.r  Morin 

aux  pauvres  de  Vendes  (  Calvados).  (Paris,  10  Mars  1824.  ) 



(N.°  16,812.)  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  léguées  par  le  S.r  Tarby  aux  pauvres 
de  Battenans  ( Doubs ).  ( Paris,  10  Alars  1824..) 

(  N.°  16,813.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs,  fait  par  le  S.r  Isabey  aux  pauvres  de 
Besançon  (Doubs).  ( Paris,  10  Alars  1824.) 

(  N.°  16,814.  )  Ordonnance  du* Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  offerte  en  donation,  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue,  à  l'hospice  àzBernay ,  dépar- 
tement de  l'Eure.  ( Paris,  m  Mars  1824.)  ' 


(  N.°  16,815.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  biens  immobiliers  de  la  valeur  d'environ  1300  francs,  plus 
d'une  rente  constituée  au  principal  de  1000  francs ,  et  de  divers 
effets  mobiliers,  estimés  213  francs,  offerts  en  donation  par  la 
D.,,e  Benazech  à  l'hospice  de  Grenade,  département  delà  Haute- 
Garonne.  ( Paris,  10  Mars  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous  1 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  iy  Avril  1  8  24.  *, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'abonne  pour  le  bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  ct»ex(les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 

  ' 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Avril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

N.°  665. 

(N.°  1 6,8 1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
sur  la  Solde  et  l'Avancement  des  Gens  de  mer, 

A  Paris,  le  17  Mars  1824.  , 

LrOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANGE  Et 
De  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  .er  juillet  1 8  1 4  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé* 
partement  de  la  marine  et  des  colonies , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  t 

TITRE  I." 
Des  Grades  et  Classes  des  Gens  de  mer> 

Art.  I  "  Tous  les  jeunes  gens  de  douze  à  seize  art* 
révolus  >  qui  seront  embarqués  sur  nos  bâtimens,  seront  em- 
ployés en  qualité  de  mousses  ;  ils  devront  être  sains  et  bien 
constitués,  et  justifier  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole ,  ou  qu'ifs 
ont  été  vaccinés, 

II  y  aura  deux  classes  de  mousses  1  dans  la  seconde ,  seront 
placés  les  jeunes  gens  de  douze  à  quatorze  ans;  et  dans  la 
première,  ceux  de  quatorze  à  seize  ans. 

Seront  admis  *  de  préférence ,  les  fifs  des  marins  et  des 
ouvriers  des  professions  maritimes ,  et  spécialement  ceux  qui 
auront  déjà  navigué  au  Commerce  ou  fait  la  pêche* 

2.  Tous  les  gens  de  mer  de  seize  ans  et  au  dessus,  des- 
tinés à  former  les  équipages  de  nos  vaisseaux ,  frégates  et 
autres  bâtimens*  seront  embarqués  sous  les  dénominations 
de  novices,  matelots,  quartier-maîtres ,  seconds  maîtres,  maîtres, 
premiers  maîtres ,  capitaines  d'armes  et  pilotes-côtiers. 

U  VIL'  Série.  Q 
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^.  Il  n'y  aura  qu  une  classe  de  novices» 

Seront  employés  en  cette  qualité , 

1 ,°  Les  mousses  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans  révolus  ; 

2,0  Tous  les  gens  de  mer  de  seize  à  dix -huit  ans  ; 

3. •  Tout  individu  tâgé  de  seize  à  vingt-cinq  ans,  qui  se 
présentera,  pour  la  première  fois ,  à  l'effet  de  se  livrer  à  la 
navigation. 

4-  Les  matelots  seront  divisés  en  trois  classes. 

Seront  rangés  dans  la  troisième  classe,  lorsqu'ils  seront 
levés  pour  notre  service,  les  marins  qui,  ayant  atteint  l'âge 
de  dix  huit  ans  révolus,  auront  fait  deux  campagnes  au  long 
cours,  dix-huit  mois  de  navigation  ou  deux  ans  de  petite 
pêche,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  j  de  la 
loi  du  2j  octobre  1795  [  3  brumaire  an  IV], 

Seront  portés  dans  la  seconde  classe,  lorsqu'ils  seront 
également  appelés  à  notre  service,  les  marins  qui,  sans 
avoir  servi  sur  les  bâti  mena  de  guerre,  auront  fait,  depuis 
Tâge  de  dix-huit  ans,  quarante-huit  mois  de  navigation  au 
long  cours  ou  au  grand  cabotage. 

y  Les  matelots  ayant  servi  pendant  trente-six  mois  au 
moins,  sur  nos  bâtimens,  en  temps  de  guerre,  et  quarante- 
huit  mois ,  en  temp  de  paix  ,  sans  avoir  obtenu  d'avance- 
ment ,  passeront  de  droit  à  la  classe  immédiatement  supé- 
rieure dudit  grade  de  matelot ,  s'ils  en  sont  jugés  dignes  par 
le  conseil  d'avancement. 

Ces  avancemens  ne  compteront  pas  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  seront  accordés  en  vertu  des  articles  4°  et  4 1 
ci -après. 

6.  Les  fonctions  de  chef  de  hune,  de  gabier,  de  chef  de 
pièce,  de  chargeur  et  timonnier- sondeur ,  seront  remplies 
par  des  matelots  que  les  commandans  de  nos  bâiimens 
choisiront  dans  toutes  les  classes  indistinctement,  en  ayant 
soin  cependant ,  pour  les  chefs  de  pièce  et  chargeurs ,  de 
prendre  de  préférence,  à  mérite  égal ,  les  hommes  qui  ont 
été  apprentis  canonniers. 

Les  fonctions  de  chef  de  hune,  gabier,  chef  de  pièce  > 
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chargeur  et  timonnier-sondeur ,  seront  comptées  comme  des 
titres  pour  être  porté  à  une  paie  supérieure ,  lorsqu'il  y 
aura  iieu  à  donner  de  l'avancement  à  l'équipage. 

Le  nombre  des  chefs  de  hune ,  gabiers  et  timonniers- 
sondeurs ,  à  employer  sur  nos  bâtimens  de  guerre,  suivant 
leur  rang,  est  déterminé  par  l'état  n.°  2  joint  à  la  présente 
ordonnance. 

Le  nombre  des  quartier  -  maîtres  de  canonnage  sera  porté 
au  cinquième  de  celui  des  bouches  à  feu  de  chaque  bâti- 
ment, et  celui  des  chefs  de  pièce  sera  réglé  de  manière 
cju'avec  l'effectif  des  quartier  -  maîtres  de  canonnage,  déter- 
miné ci-dessus ,  il  forme  la  moitié  du  nombre  des  bouches 
à  feu  de  chaque  bâtiment. 

Toutefois ,  dans  le  cas  ou  les  levées  fourniraient  un  plus 
grand  nombre  de  gens  de  mer  ayant  le  grade  de  quartier- 
maître  de  canonnage,  l'effectif  de  ces  officiers -mariniers 
pourra  être  augmenté;  et,  dans  ce  cas,  le  nombre  des  chefs 
de  pièce  sera  réduit  en  proportion  de  l'excédant  desdits 
quar lier-maîtres  de  canonnage. 

Le  nombre  des  chargeurs  sera  égal  à  la  moitié  de  celui 
des  bouches  à  feu. 

7.  Des  ouvriers  des  trois  professions  de  chnrpentage  , 
calfatage  et  voilerie  ,  seront  embarqués  sur  nos  bâtimens. 
Le  nombre  en  est  déterminé ,  suivant  le  rang  desdits  bâti- 
mens ,  par  l'état  m°  2  joint  à  Ja  présente  ordonnance. 

Ils  seront  compris  dans  1  effectif  des  matelots  de  l'équipage. 

8.  Il  y  aura  trois  grades  d'ofiicier-marinier  de  manoeuvre, 
canonnage  et  timonnerie,  savoir  1 

Quartier -maître, 
Second  maître  „ 
et  Premier  maître* 
Chacun  de  ces  grades  sera  divîsé  en  àeax  classes» 
O.  Les  marins  qui ,  ayant  fait  une  campagne  de  douze 
mofs,  comme  matefots,  sur  nos  vaisseaux ,  auront  eu  outre 
navigué  au  long  cours  pendant  deux  années,  comme  seconds 
capitaines  ou  maîtres  d'équipage ,  à  bord  d'un  navire  de 
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quatorze  hommes  d'équipage  au  moins ,  et  qui ,  au  désar- 
mement, auront  obtenu  du  capitaine  un  certificat  de  capa- 
ciré,  visé  par  Je  commissaire  de  l'inscription  maritime» 
pourront  être  employés  ,  savoir  : 

Les  seconds  capitaines,  en  qualité  de  quartier-maîtres  de 
première  classe  ; 

Et  les  maîtres  d'équipage,  en  qualité  de  quartier-maîtres 
de  seconde  classe. 

10.  Les  maîtres  au  petit  cabotage,  qui  auront  commandé 
pendant  un  an,  ne  pourront  être  employés  qu'en  qualité  de 
quartier- maîtres  de  première  classe;  et  ceux  qui  n'auront 
pas  encore  commandé  pendant  un  an,  qu'en  qualité  de 
quartier-maîtres  de  seconde  classe. 

I  l .  Lorsqu'il  sera  fait  des  levées  dans  les  quartiers,  les 
commissaires  des  classes  auront  soin  de  joindre  au  rôle  de 
levée  une  liste  des  hommes  qui,  ayant  acquis,  en  exécution 
des  articles  4>  5  ,  o  ,  i  o  et  16  ,  le  rang  de  matelot  de 
première  ou  de  seconde  classe ,  ou  celui  de  quartier-maître, 
devront  être  embarqués  en  cette  qualité. 

Cette  liste  contiendra  tous  les  renseignemens  tendant 
à  justifier  que  Iesdits  marins  remplissent  les  conditions  exi^ 
gées  pour  être  employés  dans  ces  grades  ou  classes. 

\Z.  A  l'arrivée  des  marins  dans  les  ports,  leurs  services 
seront  examinés  de  nouveau  par  les  commissaires  des  armé- 
niens ;  et ,  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  droit  au  bénéfice  que 
leur  accorde  la  présente  ordonnance ,  ils  seront  immédia- 
tement embarqués  à  leur  nouvelle  paie. 

I  5.  Les  inspecteurs  généraux ,  chargés  de  l'inspection 
des  quartiers  ,  vérifieront  les  états,  d  avancement  dressés  en 
vertu  des  deux  articles  précédens ,  et  ils  auront  soin  de  faire 
mention,  dans  leur  rapport ,  des  infractions  qui  auront  pu 
avoir  lieu  aux  dispositions  des  articles  ci -dessus  ,  en  ce  qui 
concerne  Iesdits  avancemens. 

l4»  Les  gens  de  mer  qui,  pendant  la  durée  de  leu* 
embarquement,  rempliront  les  conditions  prescrites  par  les. 
articles       9  et  id  de  la.  présente  ordonnance >  seront 
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avancés  sur  la  production  d'un  état  rédigé  par  le  commis 
aux  revues  du  bâtiment  et  certifié  par  Je  commandant. 
Ledit  état  sera  vérifié  par  le  commissaire  des  arméniens , 
qui  portera  les  avancemens  sur  le  rôle  d'équipage ,  après 
qu'ils  auront  été  soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'admi- 
nistration du  port* 

Le  rappel  de  la  solde  sera  fait  à  partir  du  jour  où  le  * 
grade  aura  été  acquis. 

15.  II  y  aura  trois  grades  d'officier  -  marinier  de  char- 
penlage ,  calfatage  et  voilerie ,  savoir  :  \ 
Quartier- maître , 
Second  maître , 
et  Maître* 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  classes» 
IÔ.  Les  ouvriers  des  professions  maritimes  qui  auront 
douze  mois  de  navigation  sur  nos  bâtimens  en  qualité  de 
matelots,  et  trois  ans  de  service  au  moins  en  qualité  d'où-* 
vriers  dans  nos  ports  et  arsenaux ,  pourront  être  employés 
dans  la  seconde  classe  des  quartier- maîtres  desdites  pro- 
fessions* 

Le  double  de  ce  temps  sera  exigé  pour  le  service  fait  sur 
les  navires  ou  dans  les  chantiers  du  commerce. 

!  *J.  Seront  embarqués ,  de  préférence ,  les  maîtres,  offi- 
ciers-mariniers et  ouvriers  qui  réuniront  les  deux  profes- 
sions de  charpentier  et  de  caifat. 

18.  Il  y  aura  sur  chacun  de  nos  bâtimens  un  capitaine 
d'armes.  \ 

Ce  grade  sera  divisé  en  trois  classes ,  déterminées  par  le 
rang  et  la  force  des  bâtimens. 

Les  capitaines  d'armes  seront  choi>is  parmi  les  seconds 
maîtres  et  quartier  -  maîtres  de  canonnage  et  les  sous-offi- 
ciers et  caporaux  de  l'artillerie  ou  de  l'infanterie  de  la  marine. 

I  C).  11  sera  embarqué  un  pilote-côtier  sur  chacun  de  nos 
bâtimens.  Ce  grade  sera  divisé  en  trois  classes,  dont  rem- 
ploi sera  déterminé  suivant  le  rang  et  la  force  des  bâtimens, 
savoir: 

,1.  VIL*  Série.  B.  n."  64 y  Q  3 
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Première  classe ,  sur  les  vaisseaux  de  tout  rang  ; 
Seconde  classe ,  sur  les  frégates  ;  3 
T  roisième  classe ,  sur  les  bâiimens  de  rang  inférieur.  a 
Nul  ne  pourra  être  employé  comme  pilote-côtier,  s'il  n'a  * 
commandé  pendant  trois  ans  au  moins  en  qualité  de  maître 
au  petit  cabotage,  ou  s'il  n'a  point  navigué  depuis  le  même 
espace  de  temps. 

Lorsque  les  bâtimens  seront  en  haute  mer,  les  cominsn- 
dans  assigneront  aux  pilotes  le  service  pour  lequel  ils  mon- 
treront le  plus  d'aptitude. 

20.  II  y  aura  deux  grades  d'armurier  forgeron ,  savoir  : 
Armurier , 
et  Maîire. 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  classes. 
2  I .  Des  surnuméraires  seront  embarqués  pour  le  service 
de  nos  bâiimens  de  guerre;  ils  seront  désignés  sous  les 
dénominations  suivantes ,  savoir  : 

Chirurgien  en  second. 
Aide -chirurgien. 
Pharmacien. 
Commis  aux  vivre?. 
Distributeur-boucher. 

Service  des  vivres  (  Tonnelier. 

Boulanger. 
Coq. 

! Magasinier. 
Infirmier. 
Barbier. 
Domestique. 

•    22.  Tous  les  agens  de  vivres  seront  divisés  en  deux 
classes. 

Il  n'y  aura  qu'une  classe  de  barbiers  et  d'infirmiers. 

2} .  A  bord  des  bâtimens  sur  lesquels  il  ne  devra  pas  être 
embarqué  de  distributeur  en  titre,  le  service  attribué  h  cet 
emploi  sera  rempli  par  le  tonnelier. 

24*  Le  nombre  des  domestiques  à  embarquer  sur  nos 
bâtimens,  pour  le  service  des  officiers  généraux  ,  supérieurs 
et  autres,  est  déterminé  par  l'état  n.°  2, 
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Les  domestiques  embarqués  jouiront  de  la  solde  fixée 
par  Je  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  des  officiers  généraux  et  commandans,  qui 
devront  être  portés  pour  mémoire  sur  le  rôle  d  équipage. . 

Les  uns  et.  les  autres  recevront  une  ration  de  vivres. 
-  Nous  défendons  expressément  de  remplacer  les  domes- 
tiques par  des  mousses,  ou  par  aucun  autre  individu  dé 
l'équipage.  Les  commandans  de  nos  bâtimens  seront  respon- 
sables de  l'exécution  de  la  présente  disposition.  . 

TITRE  II. 

Des  Paies,  Supplémens  de  paie  ei  Indemnités i 

.  2J.  Les  paies  des  divers  grades  et  classes,  établies  parle 
litre  précédent,  sont  déterminées  par  l'état  ci- joint  n,°  j.er 

26.  Les  officiers  mariniers  et  marins  composant  les  équi- 
pages de  nos  bâtimens  de  guerre  recevront  la  solde  entière 
pendant  le  temps  de  l'armement,  du  désarmement  et  des 
Réparations . 

27.  Les  premiers  maîtres  chargés  de  manoeuvre,  de  canon- 
nage  et  de  timonnerie  ;  les  maîtres  de  charpentage ,  de  cal- 
fatage et  de  voilerie  ;  les  pilotes-côtiers,  les  capitaines  d'armes 
de  première  et  de  seconde  classe ,  et  les  premiers  commis 
aux  vivres  embarqués  sur  nos  vaisseaux  et  fi  égales ,  rece- 
vront le  supplément  déterminé  dans  l'état  n.°  i.tr 

Les  seconds  maîtres  qui  rempliront  les  fonctions  dé 
premier  maître  chargé,  à  bord  d'un  bâtiment  qui  comporte 
un  officier-marinier  de  ce  grade,  recevront  le  même  sup- 
plément. 

Au  moyen  de  cette  allocation ,  tous  les  maîtres  et  autres 
ci-dessus  désignés ,  excepté  les  commis  aux  vivres ,  devront 
manger  ensemble,  et  il  ne  leur  sera  pa,s  permis  de  faire 
table  commune  avec  leurs  inférieurs. 

28.  Des  supplémens  de  paie  seront  accordés  , 

I.°  Aux  marins  remplissant  les  fonctions  de  chef  dé 
Jiune,  de  gabier  et  de  tîmonnier-sondeur  ; 
.  2.0  A  ceux  qui,  dans /le  cas  prévu  par  le  second  para- 
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graphe  de  l'article  4$> ,  seront  chargés  de  remplir  provisoi- 
rement les  fonctions  de  quartier- maître  de  manœuvre,  der 
canonnage  et  de  timonnerie  ; 

3.0  A  tous  les  matelots  qui  seront  désignés  pour  remplir 
les  fonctions  de  chef  de  pièce  ou  de  chargeur  ; 

4.  °  Aux  seconds  maîtres  et  quartier-maîtres  de  charpen- 
tage  et  de  calfatage ,  qui  réuniraient  ces  deux  professions  ; 

5 .  °  A  ceux  qui  rempliront  les  fonctions  de  barbier  et 
d'infirmier. 

Ces  supplémens  sont  déterminés  par  l'état  n.°  i.er;  et  le 
nombre  des  marins  auxquels  ils  seront  alloués  ,  en  raison 
du  rang  et  de  la  force  des  bâtimens,  par  l'état  n.#  2. 

29.  Tous  les  supplémens  accordés  par  les  articles  ci- 
dessus  seront  alloués  à  dater  du  jour  de  la  revue  d'ar- 
mement jusques  et  y  compris  celui  de  la  revue  de  désar- 
mement. 

•  30.  Lorsque,  par  suite  d'un  naufrage,  d'un  combat  ou 
de  tout  autre  événement,  les  gens  de  mer  composant 
l'équipage  d'un  de  nos  bâtimens  auront  perdu  leurs  effets, 
la  perte  sera  constatée  par  un  procès-verbal  signé  par  le 
commandant,  l'état -major  et  les  premiers  maîtres  du  bâ- 
timent. 

Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  notre  ministre  de  la 
marine  ,  et  d'après  sa  décision  ,  il  sera  accordé  deux  mois 
de  solde  à  chacun  des  marins,  à  titre  d'indemnité. 

3  I .  Pareille  indemnité  sera  accordée  aux  officiers-ma- 
riniers et  mardis  qui  reviendront  des  prisons  de  l'ennemi, 
après  y  avoir  séjourné  pendant  deux  mois  au  moins. 

TITRE  III. 
De  l'Avancement  des  Cens  de  mer. 

1 

7  2.  Hors  les  cas  prévus  aux  articles  4t  9>  10  et  16 , 
les  officiers-mariniers  et  marins  ne  pourront  être  promus  à 
un  grade,  s'ils  n'ont  effectivement  servi,  pendant  au  moins 
un  an,  à  bord  de  nos  bâtimens,  dans  le  grade  immédiate- 
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ment  inférieur ,  et  s'ils  n'ont  appartenu  six  mois  à  la  pre- 
mière classe  dudit  grade. 

Ils  ne  pourront  passer  d'une  classe  à  une  autre  qu'après 
avoir  servi  au  moins  six  mois  dans  la  classe  précédente. 

JJ.  Les  quartier-maîtres  de  manœuvre  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  matelots  de  première  classe ,  et ,  de  pré- 
férence, dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  déjà  rempli  les 
fonctions  d  officier-marinier ,  ou  qui  auront  été  employés 
comme  gabiers. 

34-P°urront^tre  quartier-maîtres  decanonnage,  les  ma- 
telots de  première  classe  qui  auront  déjà  rempli  les  fonc- 
tions de  ce  grade  ,  ou  qui  auront  été  employés  comme 
chefs  de  pièce  pendant  un  an  au  moins  ;  et ,  toutes  choses 
d'ailleurs  égales ,  le  choix  devra  porter ,  de  préférence ,  sur 
ceux  qui  auront  servi  dans  les  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonniers. 

3J.  Seront  susceptibles  d'être  faits  quartier- maîtres  de 
timonnerie ,  les  matelots  de  première  classe  qui ,  en  raison 
de  leur  instruction  et  de  leur  aptitude,  auront  été  choisis 
pour  en  remplir  les  fonctions ,  ou  qui  auront  été  employés 
à  gouverner  ou  à  sonder  pendant  un  an  ;  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  justifier  par  des  certificats  des  commandans  sous 
les  ordres  desquels  ils  auront  servi. 

26.  Les  capitaines  d'armes  ne  pourront  obtenir  favan- 
cement  d'une  classe  à  une  autre,  que  lorsqu'ils  auront  fait 
deux  années  de  campagne  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure.  * 

37.  Les  pilotes-côtiers  ne  pourront  passer  de  la  troi- 
sième à  la  seconde  classe,  s'ils  ne  comptent  vingt-quatre 
mois  de  navigation  au  moins  sur  des  corvettes  ou  autres 
bâtimens  d'un  rang  inférieur  ;  et  de  la  seconde  à  la  pre- 
mière classe  ,  s'ils  n'ont  servi  pendant  deux  ans  à  bord 
de  nos  frégates. 

38.  L'avancement  des  agens  de  la  direction  des  vivres 
sera  déterminé  par  l'administration  du  port ,  après  la  red- 
dition de  leurs  comptes,  et  sur  des  certificats  de  bonne 
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conduite  ^délivrés  par  fes  commis  aux  revues  ,  approuvé* 
par  les  lieutenans  en  pied  ,  et  visés  par  les  commandant 
de  nos  bâtimens» 

3p.  II  ne  pourra  être  donné  d'avancement ,  soit  en  grades 
soit  en  classe  ,  qu'au  désarmement  des  bâtrmens  ,  lorsque 
k  campagne  durera  moins  d'un  an  ,  ou  qu  après  douze 
mois  d'armement ,  lorsqu'il  y  aura  continuation  de  cam- 
pagne. 

4o.  Les  avancemens  en  grade  pourront  être  portés  jj 
pour  douze  mois  de  carrfpagne  en  temps  de  paix,  jusqu'au 
trentième  des  officiers- mariniers  et  matelots  embarqués  ait 
départ  des  bâtimero,  et,  en  temps  de  guerre,  jusqu'au 
vingts  quatrième.  * 
4  *  <.  Les  avancemens  en  cïasse ,  non  compris  ceux  d'an- 
cienneté pour  les  matelots,  ne  pourront  excéder,  pour  le 
même  temps  pendant  la  paix,  le  dixième  des  officrers-mc* 
riniers  et  matelots,  et,  en  temps  de  guerre,  le  huitième. 

42.  Toutes  les  fois  qu'un  armement  se  prolongera 
au-delù  d'un  an,  les  avancemens  déterminés  par  les  articles 
précédens  pourront  être  augmentés  dans  les  proportions 
suivantes;  savoir; 

Pour  trois  mois  révolus.  . .....  un  quart, 

Pour  six  mois.  .la  moitiéi, 

Pour  neuf  mois. ............  les  trois  quarts , 

Pour  douze  mois.   le  double; 

Et  si  la  campagne  dure  moins  d'un  an,  les  avancemens 
devront  être  réduits  dans  les  mêmes  proportions. 
•  43.  L'avancement  des  officiers -mariniers  et  marins  sera 
déterminé  par  un  conseil  assemblé  à  bord  par  le  capk 
taine ,  soit  a  la?  fin  de  chaque  année ,  soit  avant  la;  revue  du 
désarmement.  Ce  conseil  sera  présidé  par  le  capitaine,  et 
composé  de  -l'olpcier  chargé  du  détari  du  bâtiment ,  des 
officiers  chefs  de  quart,  et  du  commis  aux  revues  et  appro* 
*isionnemens.  Ce  dernier  aura  voix  représentative ,  pour  ce 
qui  est  relatif  à- l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  quant 
à  la  durée  des  services  et  au  noirrbre  des  avancemens^  H  ser$ 
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chargé  de  rédiger  le  procès-verbal,  dans  lequel  il  devra  coii* 
signer  ses  observations,  s'il  a  eu  occasion  d'en  faire. 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point  partie  intégrante 
dudit  conseil;  mais  ils  seront  appelés  pour  rendre  compté 
de  leur  opinion  sur  chacuri  des  marins  proposés  pour 
l'avancement. 

44»  Le  procès-verbal  d'avancement  fera  remis  par  le 
commandant  du  bâtiment  au  président  du  conseil  d'admi* 
nistratiori  du  port ,  qui  le  renverra  à  la  vérification  du  com- 
missaire des  arméniens ,  afin  de  s'assurer  que  les  officiers- 
mariniers  et  matelots  proposés  sont  dans  le  cas ,  d'après  la 
durée  de  leurs  services,  par  leur  grade  actuel,  et  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance ,  d'obtenir  les  avance* 
mens  demandes. 

45-  Lorsque  cette  vérification  aura  été  opérée  *  le  pré* 
sident  présentera  le  procès-verbal  au  conseil  d'administration 
du  port.  S'il  contient  des  propositions  contraires ,  en  quelqué 
point  que  ce  soit,  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, le  renvoi  en  sera  fait  au  conseil  d'avancement,  pour1 
y  opérer  les  changemens  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  d'avancement  serait  dissous  f> 
le  conseil  d'administration  aura  la  faculté  de  faire  lui-même 
sur  le  procès-verbal  tous  les  redressemens  nécessaires.  Cette 
pièce,  revêtue  de  l'approbation  du  conseil,  sera  remise  aU 
commissaire  du  bureau  des  arméniens  ,  pour  en  faire  apos- 
tille sur  le  rôle  d'équipage. 

46.  S'il  arrive  qu'un  bâtiment  soit  absent  pendant  plu- 
sieurs années  des  ports  de  France,  le  conseil  d'avancement 
pourra  s'assembler  d'année  en  année  ,  pour  désigner  les 
officiers-mariniers  et  marins  susceptibles  d'être  portés  à  une 
classe  ou  à  un  grade  supérieur;  et,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  il  adressera  au  port  d'armement  le  duplicata  du  pro- 
cès-verbal qu'il  aura  arrêté  :  mais  ce  ne  sera  toujours  qu'à 
l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  des  ports  de  France,  et  après 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  îes  articles  4.5  ♦  M 
et  4*  ,  auront  été  remplies,  que  les  avance.nens  seront1 
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définitifs.  Ceux  qui  auront  été  reconnus  contraires  à  îa  pré- 
sente ordonnance,  seront  annuflés  ,  sans  qu'ils  aient  pu 
donner  lieu  a  aucun  rappel  de  solde.  Quant  aux  avancemens 
approuvés  par  le  conseil  d'administration ,  ils  compteront , 
pour  le  rang  et  la  solde  ,  de  i'époque  où  la  délibération  du 
conseil  d'avancement  aura  été  prise  ,  bien  que  les  marins 
qui  les  auront  obtenue ,  aient  continué  de  remplir  les  fonc- 
tions du  grade  qu'ils  occupaient  précédemment. 

47.  Pour  assurer,  en  cas  d'événement,  les  intérêts  des 
marins  qui  se  trouveront  ainsi  çlcignés,  nous  autorisons  les 
commandans  de  nos  bâtimens  à  faire  délivrer  aux  hommes 
proposés  pour  passer  à  un  grade  ou  à  une  paie  supérieur, 
un  extrait,  en  bonne  forme,  du  proçès-verbai  d'avancement, 
;\rln  que  cette  pièce  leur  serve  de  tiire  pour  faire  leurs  récla- 
mations, à -leur  arrivée  dans  nos  ports. 

43.  Les  conseils  d'avancement  pourront  proposer,  pour  , 
l'entretien,*  les  premiers  maîtres  de  manœuvre,  de  canon- 
nage  et  de  limonnerie,  et  les  maîtres  de  charpentage,  cal- 
fatage et  voilerie,  qui  auront  navigué,  au  moins  pendant 
trois  années ,  dans  la  première  classe  de  leur  grade ,  à  bord 
de  nos  vaisseaux  de  ligne. 

Cette  proposition,  comprise  dans  le  procès-verbal  d'avan* 
cernent ,  sera  examinée  dans  le  conseil  d'administration  du 
port,  et  immédiatement  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des  colonies. 

Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissaient  lesdits  maîtres,  ifs 
ne  pourront  être  proposés  que  pour  fa  dernière  classe  des 
maîtres  entretenus  ;  mais  ,  lorsqu'ils  seront  embarqués  ,  ils 
recevront  fa  solde  qu'ifs  avaient  acquise  a  fa  mer. 

4p,  Dans  fe  cas  où  un  empfoi  d'officier-marinier  viendrait 
à  vaquer  pendant  fa  campagne,  soit  par  mort,  soit  autre- 
ment, fe  commandant  du  bâtiment  aura  fe  droit  d'y  pour- 
voir provisoirement,  s'il  fe  juge  convenable  ;  mais  il  devra 
choisir  fe  suppléant  parmi  les  marins  du  grade  immédiate- 
ment inférieur,  ayant  l'instruction  et  le  temps  de  service 
exigés  par  Ja  présente  ordonnance, 
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A  défaut  de  gens  de  mer  du  grade  inférieur  et  réunissant 
toutes  les  qualités  requises ,  les  commandans  pourront 
désigner,  dans  les  classes  qui  suivent  immédiatement,  les 
hommes  qu'ils  jugeront  les  plus  capables  de  remplir  lesdites 
fonctions. 

5  O.  Les  officiers»mariniers  provisoires  qui ,  à  I  époque  où  ifs 
ont  été  désignés ,  remplissaient  toutes  les  conditions  pres- 
crites ,  recevront,  au  désarmement,  la  paie  de  la  seconde 
classe  de  leur  grade,  à  dater  du  jour  où  ils  en  ont  exercé 
les  fonctions. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  auxdites  conditions,  ne 
recevront  que  le  supplément  alloué  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  28  ;  et  s'ils  les  remplissent  avant  la  fin 
de  la  campagne,  ils  seront  payés,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
à  dater  du  jour  où  ils  les  auront  remplies. 

Dans  ce  cas  ,  ils  seront ,  de  même  que  ceux  dont  il  est 
question  au  premier  paragraphe  du  présent  article,  confirmés 
dans  les  grades  qu'ils  auront  provisoirement  exercés,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  a  faire  un  travail  de  proposition.  Ces  avan- 
cemens  compteront  dans  le  nombre  de  ceux  fixés  par  les 
articles  40  et  4  i . 

A  cet  effet,  les  commis  aux  revues  tiendront  note  de  tous 
les  remplacemens  qui  auront  été  faits  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

5  t.  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens  extraordinaires 
pour  les  actions  d'éclat  constatées  authentiquement.  lis  ne 
seront  point  rigoureusement  soumis  aux  conditions  exigées 
pour  les  avancemens  ordinaires  ;  mais,  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  aitoir  lieu  que  d'une  classe  à  une  autre ,  ou  de 
la  première  classe  du  rang  inférieur  à  la  dernière  du  grade 
supérieur.  Le  conseil  d'avancement  du  bâtiment  pourra  les 
conférer,  soit  pendant  la  durée ,  soit  à  la  fin  de  la  campagne  ; 
ils  auront  provisoirement  leur  effet ,  à  dater  du  jour  où  ils 
auront  été  accordés ,  et  ne  compteront  point  parmi  les 
avancemens  généraux. 
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Le  procès -verbal  de  ces  avancement  extraordinaires  sera 
remis  par  le  commandant  du  bâtiment  au  chef  *upérieur 
du  port,  pour  être  immédiatement  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies. 

52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  pourront  être 
appliquées  aux  équipages  des  bâtimens  qui  auront  fait  une 
campagne  de  plus  de  trente  mois. 

jf^.  Les  commissaires  des  arméniens  annoteront  l'avan- 
cement des  gens  de  mer  sur  les  livrets  dont  ils  seront  pour- 
vus ,  et  en  donneront  exactement  avis  aux  commissaires  des 
quartiers  respectifs,  pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  les 
matricules. 

y 

$4*  H  est  expressément  défendu  à  tous  administrateurs 
d'annoter  ou  de  reconnaître ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucun  avancement  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

Disposition  générale. 

La  composition  des  états -majors  et  équipages  de  nos 
bâtimens  de  tout  rang  sera  déterminée  par  un  règlement 
spécial  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  on 
se  conformera  au  tableau  annexé  à  notre  ordonnance  du 
1  .cr  juillet  1  8  1 4 ,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  6  , 
7  et  24.  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et 
bien-aimé  neveu  le  Duc  d'Angoulême,  Amiral  de 
France  ,  aux  commandans ,  intendans  et  ordonna- 
teurs de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  Je  la  présenté 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  % 
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fe  17/ jour  du  mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  1824, 
notre  règne  le  vingt-neuvième. 


et  de 


LOUIS. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  oyant  le  département 

de  là  marine  et  des  colonies , 

Signé  M.îs  de  Cleiçmont-Tonnerre. 

Louis -Antoine  DvARTOIS,  fiîs  de  France,  Duc 
d'Angoulême,  Amiral  de  France, 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus ,  a  nous  adressée , 

•  ♦ 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  înten- 
dans  et  ordonnateurs,  officiers  militaires  et  civils  de  fa  ma- 
rine ,  ét  à  tous  autres-  qu'if  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à 
f  exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  le  22  Mars  1  824. 

....  . 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  Son  Altesse  royale  :  signé  le  Chevalier  de  Panât, 


État  n.«        ÊT A  T  des  diverses  Paies  et  Supplément  de  paie  qui 

n—   seront  alloués  aux  Gens  de  mer  embarqués  sur  les 

 Y\ ajssea™  "  autres  Bâtimens  de  la  Marine  royale. 

! Premiers  maître.*  fa  •*  çïas?c. .  9of  parmoii. 

\z*  idem.. .  8i. 

Second  maîtres. .....  j  "*rcf  la"c?«  *9- 

|2.c  luem...  do. 

Quartier-maîtres  [•.recUsse...  4z       '  / 

|i.c  idem...  36. 

f  Maîtres   j j1  " ?'a8sc- -   8l-  ' 

Charpentage,  calfatage]  1  7 

et  voi'tcric....  /  Seconds  maîtres  (i.rcclassc.  6o. 

(  Quartier-maîtres  j 1  *  ^asse'  •   39-   "  ' 

|2.e  .   33*  - 
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i.«  classe..  8tf p»rmoî«. 

!.•  idem.. .  72. 

3.*  idem.. .  60. 

!i. '•classe..  90. 

idem...  81. 

j.°  idem.. .  7». 

Mî  (1."  classe.,  60. 

maltres }a.*/<&/n...  ;4- 

i."  classe..  42. 

.  36. 

Îi.w  classe..  30. 

a.«  .  17. 

j.e  .  24. 

Novices.  ,   18. 


Armuriers-forgerons. 


Armuriers, 


Mousses 


j  i.rec 

|2.«  I 


classe..  15. 
idem...  12. 


Premiers  commis  aux  (  1  .rt  classe. .  100. 


1. 


vivres  j  a.c  idem. . .  90. 

c       ,                      (  i.re classe..  60. 

Seconds  idem  \>*idem...  54. 

Distrtbatcurs-bouchcrs.  j V-  ^  ;  g; 

/  TV».«.»i:*»;                j  i.rc classe..  4j. 

Surnuméraires  {  lonncIIcrs  [%.*  idem...  4*. 


1 


Boulangers. 
Coqs  


j  1 .»  classe. .  42* 
 ja.c  idem.. .  36. 

!i.re  classe  45. 

/^bk, .  36. 

Barbiers   30. 

Infirmiers   36, 

Domestiques   30. 

SUPPLÈMENS  DE  PAIE. 


Aux  premiers  maîtres  ^ 
chargés  de  manœuvre, 
canonnage  et  timon nc- 
rie;  aux  maîtres  char- 
gés de  charpemage , 
calfatage  et  voilerie  ; 
aux  capitaines  d'armes, 
pilotes-cotiers  et  pre- 

.  miers  commis  aux  vi- 
vres  


sur  les  vaisseaux  de  premier  rang.  30^  ooeP*rn»ol$* 
sur  les  vaisseaux  de  80  à  74  ca- 
non?, et  sur  les  frégates  por- 
tant du  24   2  y.  00. 

sur  Jes  frégates  portant  du  18. . .  20.  00. 
sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur.  15.  00. 
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Aux  chefs <le  hune.  ✓  6f  <j0«  r»' 

Aux  gabiers  et  chefs  de  pièce   4.  50. 

Aux  chargeurs  et  timonniers-sondcurs  , .  .>   j.  00. 

Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  de  quartier-maître..  4.  50. 

Aux  seconds  maîtres  et  quartier-maîtres  de  charpentage  et 

calfatage ,  réunissant  les  deux  professions .'   5.  00. 

Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  de  barbier  et  d'in- 
firmier  fi  oo. 


État  n.°  a. 


FIXATION  du  Nombre  de  marins  ayant  droit  au* 
Svpplêmens  alloués  par  l'article  6  de  l'Ordonnance 
du  17  Mars  1814,  en  raison  des  fonctions  qu'ils 
remplissent  à  bord. 


DÉSIGNATION 

VA1SSEAUX 

FRÉGATES 

Corvette* 
rt 

BRIGS 

de  guene 

des 

fonctions. 

• 

a 

}  ponts. 

de  80 
et  74. 

portant 

portant 
du  18. 

gabarcs 
de  ^00 
a  ;oo 

tonneaux. 

et 

pabares 

de  ajo 

a  300 
tonneaux 

Obstrvations. 

Chefs  de  hune. 

• 

4. 

4*. 

4- 

1: 

6*. 

3- 
3- 

4. 

32- 
6. 

3- 
3- 

3- 
27. 

6*. 

4. 
a. 

2 . 

n 

»5« 
4- 
2. 
1. 
1. 

m  > 

?l 

1. 
t. 

Les  commin- 

Ti  mo  n  n  iers-sond ." 
*3  (Charpcni/* 

û  »ç  /Calfats  . 
5  l  (Voiliers. 

Marins  faisant 
fonctionsd'in- 

8. 
8. 

4- 
4- 

dans  de  (a  ma- 
rine détermine- 
ront le  nombre 
.des  gabiers ,  ti- 
^monniers  ,  ckc. 
qui  devront  etrt 
embarqués  sur 
ies  bâtimens  de 
ran^  inférieur. 

a. 

1 . 

I . 

1 . 

T. 

I. 

L 


Nota.  Indépendamment  du  nombre  de  mateloti-infirmieis  ei-dcMUS  déterminé,  il 
doit  être  embarqué  un  !.. fumier  en  titre  sur  les  vaisseaux  et  ies  frégate*  de  a*  seulement, 

DOMESTIQUES. 

Aux  officiers  généraux   3. 

Aux  officiers  supérieurs  (  commandans  )   2  . 

Aux  mêmes,  employés  en  second   1. 

Aux  officiers  formant  la  table  de  l'ctat-major   1 .  j  ^J^" 

Aux  officiers  du  çrade  de  lieutenant  et  d'enseigne, 
commandant  un  bâtiment   1. 
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Modèle.    L  du. Rail 

commandé. par 
port   

d  PROCÈS-VERBAL  d'avancement  dressé  en  exécution 

-        _  -  _  .  de  V Ordonnance  royale  du  ly  Mars  i8z+. 

Ce  jour 

le  conseil  d'avancement,  convoqué  par  ordre  de  M. 
commandant  du  bâtiment ,  et  composé  des  officiers  designés 
en  l'article  43  de  l'ordonnance  du  17  mars  1824»  s  cst  réuni, 
pour  présenter,  conformément  au  mode  présent  par  ladite 
ordonnance,  les  officiers-mariniers  et  matelots  irui,  par  leur 
conduite,  leur  aptitude  et  leurs  services ,  lui  ont  paru  suscep- 
tibles d'obtenir  un  avancement ,  soit  en  grade,  soit  en  classe. 

Le  conseil ,  après  avoir  consulté  l'opinion  des  dilTérens 
maîtres  chargés,  sur  le  mérite  des  marins  composant  l'équi- 
page, et  en  avoir  délibéré,  propose  pour  l'avancement  les 
dénommés  au  présent  tableau  : 


Folio 
du 
rôle. 

NOMS 
et 

PRÉNOMS. 

LIEUX 

de 

naissance. 

QUAR- 
TIERS. 
f.°  Cl  n.* 
d  inscrip- 
tion. 

GRADES 

et  paies 
actuels. 

ÉPOQUE 

du 
dernier 
avance- 
ment. 

G  RADES 

OU  PAIES 

pioposcs 
par  le  conseil 
du  tord. 



Observations. 



• 

Fait  et  arrêté  à  bord  d  les  jour ,  mois 

et  an  que  ci-dessus. 

Les  Membres  du  Conseil, 

(N.°  16,817.)  ORDONNANCE  DU  R  o  1  relative  aux 
Français  qui  se  décorent  //c  divers  Ordres  qui  ne  leur  ont 
point  été  conférés  par  Sa  Majesté,  ou  qui  portent,  sans 
autorisation ,  des  Décorations  qui  leur  ont  été  accordées  par 
li  s  Sou verains  étrangers. 

A  Paris,  le  16  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  l'article  2  5  9  du  Code  pénal ,  ainsi  conçu  :  «  Toute 
»  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un 
5>  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas  , 
y>  ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  royaux  qui  ne  lui  auraient 
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j>  pas  été  légalement  conférés ,  sera  punie  <Fun  emprisonne* 
«  nient  de  six  mois  à  deux  ans  »  ; 

Vu  les  anîcles  67  et  60  de  notre  ordonnance  du  26  mars 
1816,  portant  :  «  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les 
v  attributions  du  grand  chancelier  de  Tordre  royal  de  la 
»  Légion  d'honneur.  Il  prend  nosordies  à  f  égard  des  ordres 
»  étrangers  conférés  à  nos  sujets,  et  transmet  les  autorisa- 
»  lions  de  les  accepter  et  de  les  porter  »  ; 

Étant  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  se  décorent  des 
Insignes  de  divers  ordres  que  nous  ne  leur  avons  pas  con- 
férés, ou  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  obtenu  de  nous  l'auto- 
risation qui  est  nécessaire  afin  d'accepter  et  de  porter  les 
décorations  accordées  par  les  souverains  étrangers  ; 

Qu'ils  s'exposent  par  cette  conduite  aux  poursuites  et  aux 
condamnations  prescrites  par  l'article  259  du  Code  pénal  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d'autant  plus  fâcheux, 
que  leur  effet  naturel  est  d'affaiblir  le  prix  des  récompenses 
obtenues  régulièrement  et  données  à  des  services  certains 
et  vérifiés  ; 

Voulant ,  en  conséquence  *  que  la  loi  pénale  reçoive  à 
l'avenir  toute  son  exécution,  et  que  nos  officiers  de  justice 
ne  négligent  plus  d'exercer,  à  cet  égard,  la  surveillance  qui 
leur  est  prescrite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand  chancelier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  et  de  l'avis  de  notre 
Conseil , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  #<r  Toutes  décorations  ou  ordres ,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  ou  la  forme ,  qui  n'auraient  pas  été 
conférés  par  nous  ou  par  les  souverains  étrangers  ,  sont 
déclarés  illégalement  et  abusivement  obtenus  ,  et  il  est  en- 
joint à  ceux  qui  les  portent  de  les  déposer  à  l'instant. 

2.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers, 
n'aura  pas  reçu  de  nous  l'autorisation  de  les  accepter  et  de 
les  porter,  conformément  à  notre  ordonnance  du  26  mars 
1816,  sera  pareillement  tenu  de  les  déposer ,  sans  préjudice 
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a  lui  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  auprès  du  grand  chance» 
lier  de  notre  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  selon 
ladite  ordonnance,  pour  solliciter  cette  autorisation. 

3.  Nos  procureurs  généraux  poursuivront,  selon  /a 
rigueur  des  lois ,  tous  ceux  qui ,  au  mépris  de  la  présente 
ordonnance,  continueraient  de  porter  des  ordres  étrangers 
sans  notre  autorisation,  ou  d'autres  ordres  quelconques,  sans 
que  nous  les  leur  ayons  conféras. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
1 6.e  jour  d'Avril ,  Fan  de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

(N.°  1 6,8 18.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M,  le  Lieutenant  général  Baron  de  Pujol  Gouverneur  de 
la  14'  Division  militaire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRANCE  £T 
de  Navarre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

*  , 

Art.  I.cr  Le  S.T  baron  de  Pujol,  lieutenant  général  en 
retraite ,  est  nommé  gouverneur  de  la  1 4-e  division  militaire , 
en  remplacement  du  marquis  de  Causans ,  dééédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22/  jour  du 
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mois  d'Avril ,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
.  ...  Signé  B.en  de  Damas. 

(  N.°  16,819.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Pons- 

Grimblotà  transférer  au  quartier  des  Catalans,  territoire  de  Mar- 
seille, département  des  Bouches-du- Rhône,  ia  verrerie  de  verre  à 
vitres  qu  il  possède  dans  cette  ville,  rue  des  Vignerons,  et  que 
notre  ordonnance  du  20  novembre  1822  lui  donnait  la  faculté 
de  transporter  au  quartier  de  Montredon.  Cette  verreriesera  com- 
posée de  deux  fours  de  fusion  à  huit  pots  chacun,  de  quatre 
fours  à  recuire  et  de  quatre  ïoxn%tfétZTiéagz%( Paris,  to  Mars  1824.) 

(  N.°  1 6,820.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Julienne 
aîné  à  remettre  en  activité,  dans  la  commune  de  Marchainville, 
département  de  POrne,  la  verrerie  à  bouteiifes  qui  y  existait  en 
1788  ,  et  à  y  fabriquer  en  outre  du  cristal  cl  du  verre  commun. 
Cette  verrerie  sera  composée  d'un  four  de  forme  ovale,  contenant 
dix  pots  ou  creusets.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

#*  *  t  »  m        *  * 

(N.°  16,821. )Ordonnancedu  RoiquiautorheleS/Degrond- 
Cornillac  à  établir  à  Mussy-sur-Seine,  département  de  l'Aube, 

:  une  fenderie  destinée  à  aplatir  les  barres  de  fer  et  à  les  réduire 
en  verges.  Cette  usine  sera  composée  de  deux  roues  hydrauliques, 

•  d'un  four  à  réverbère,  d'une  paire  de  cylindres  et  d'une  paire  de 

s  découpoirs.  ( Paris,  10  Mars  1824.) 

(N.°  16,822.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession  aux 
S.rt  Gonnet  fils,  Don2eI  fils  et  Chancel,  des  mines  de  graphite 
ou  plombagine  situées  au  col  du  Chardonnet ,  commune  de 

,  Alonestier,  département  des  Hautes-Alpes,  sur  une  étendue  de 

144  hectares  ou  i>44c>437  mètres  carrés.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

■  .1 

(  N.°  16,823,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  1  80  francs,  léguée  par  le  S.r  Lebreton  à  l'hospice 

civil  de  Brest,  département  du  Finistère.  (Paris,  10  Mars  1824.) 



(N.°  16,824.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs,  fait  par  le  S.r  Daignait  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Sainte  -  Marie  aAuch  ,  département  du  Gers. 
(  Paris  t  10  Mars  jS^J 
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(  N.*  16,825.  )  Ordonnance  du  Koi  q*i  autorise  racceptatkm 

des  Donations  faites  par  la  D.*  Préfontaine ,  savoir:  i.*  à  la  fa- 
brique de  Valognes,  département  de  la  Manche,  de  deux  parties 
de  rentes  annuelles  formant  ensemble  un  revenu  de  106  francs  £ 

2.  *  à  la  fabrique  de  Fierville,  d'une  rente  annuelle  de  85.  francs  ; 

3.  °à  la  fabrique  de  Montaigu,  d'une  rente  annuelle  de  lofrancs» 
(Paris,  10  Mars  1824.) 


(  N.°  16,826.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
:  de  l'église  de  Gyé-sur- Seine ,  département  de  l'Aube,  à  accepter 
la  Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D.c  Hérard,  veuve  Donge M 
de  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ  42  ares 
20  centiares.  (  Paris  ,  10  Mars  1824.) 

(N.°  16,827.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pévêque  de 
Nantes ,  département  de  la  Loire-Jnférieure,  à  accepter,  ta  tu 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  Donation 

■  faite  par  le  S Reveillé  de  Beauregardy  d'une  rente  de  363  fr. 
sur  l'Etat,  sous  préserve  de  l'usufruit.  (Paris,  10  Mars  1814. } 

(  N.°  16,828.  )  Ordonnance  d,u  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  66  francs  sur  l'Etat,  offerte  en  donation  par  le 
S  r  Rattier  au  séminaire  diocésain  de  Sée£,  département  d© 
TOrne.  (Paris,  *o  Mars  /  824. ) 

{  N.°  16,829.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^acceptation 
d'une  somme  de  6240  francs ,  offerte  en  donation  parla  D.e  Bi- 
hefy,  veuve  Roeh ,  et  les  S.r*  Jean  et  A  niai  ne  Bihely ,  àia  fabrique 
de  l'église  $  U  ngerslieim  ,  département  du  Haut- Rhin  «f/to/f» 
io  Mars  1824.  J 

(  N.#  16,830.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Villiers,  département  de  la  Mayenne  >  à  accepter 
les  Donations  qui  lui  sont  faites,  savoir:  i.°  parle  S.r  Toqué % 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs;  2. 9  par  lesS/  et  D.c  Lttnddis  + 
d'une  rente  annuelle  de  to  francs;  3.0  par  la  D.,k*  de  La  Barre, 
d'une  renteannuelle  de  30 francs;  4.0  par  la  D.c  deBuhigné,  veuve 
du  S.*  de  Foucault  des  Bigottières  ,  d'une  rente  annuelle  de* 
Z%  francs  ;  5;0  par  le -S.*  Sourdtlle  de  la  Valette,  d'une  rente  an- 
iiueilede  1 50  francs;  6.*parles  S  Jet  D.eDehercé ,  d'une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  30  francs;  7.0  par  la  comtesse^  Monteclxr , 
veuve  du  comte  de  Chavagnac ,  d'une  rente  annuelle  de  30  fr. 
8.°par  les  S.r  et  D.e  L'isard,  d'une  rente  annuelle  de  1 5  francs; 
ainsi  que  les  oifres  de  donations  faites,  savoir  :  Y?  par  le  S:  Rqus^ 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  66$.  (  13 1  ) 

stkt,  dune  s  mme  de  200  francs;  2.0  par  la  D.,,c  Gougetm, 
d'une  somme  de  200  francs;  et  par  la  D.e  Gougeou ,  veuve 
Gu'ue ,  d'une  somme  de  400  francs.  (Paris,  10  Mars  182+.) 

.  ___    • 

_______________ 

{  16,831.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Vaudrimesnil ,  département  de  la  Manche,  à  accep- 
ter la  Donation  à  elle  faite  par  les  S.T*  Gosstt-  Deshngchamps, 
GossH- Des  landes  ,  et  la  DJ,e  Gosset- Dtslongchamps  ,x  d'une 
pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  20  francs.  ( Paris,  10  Mars 

{  N.°  16,832.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  80  francs,  au  capital  de  2000  francs, 
offerte  en  donation  par  la  D.Hc  Passait  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Hilaire  de  Coulayrac  (Lot-et-Garonne),  (Paris, 
m  Mars  1824.) 

{  16,833.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
D.c  Avicrde  Gotot ,  veuve  du  S.T  de  Bayer  de  Chnisy,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Sa iht-  V aast ,  département  de  la  Manche.  (  Paris  , 
to  Mars  1824.J 

(  N.°  16,834.  JOrdonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  pièces  de  terre  contenant  ensemble  34  ares  3  centiares, 

offertes  en  donation  parle  S/ Regnaudink  la  fabrique  de  1  église 

de  Quennes,  département  de  l'Yonne.  (Parts,  to  Mars  1824.) 

.  

(  N.°  16,83  5.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
de  six  pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ  85  ares,  of- 
fertes en  donation  par  le  comte  de  Jobal  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Haye,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  10  Mars  1824. ) 


(  N.°  16,836.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  20  ares  44  centiares,  offerte  en 
donation  par  le  S/  Fotré  et  consorts  à  la  fabrique  de  Bening, 
département  de  la  Moselle.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

_   

(  N.o  16,837.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  fabrique 
de  l'église  de  Bening,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la 
Donation  a  elle  faite  par  le  S.r  Fotré  et  les  D.,,e$  ApoUine- 
Anne  et  Alarte  Barbe  Fotré ,  de  sept  pièces  de  terre  et  de  prés 
contenant  ensemble  environ  98  ares  16  centiares,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit,  à  la  charge  d'abandonner  la  jouissance  t!es  pré* 
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aux  desservans  successifs  de  ladite  paroisse.  (Paris ,  ro  Mars 

(  N.°  16,838.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Candé  ,  département  de  Maine-et-Loire ,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.c  Potel,  veuve  Deniau,  d'un 
Jardin  contenant  environ  13  ares,  à  la  charte  d'en  abandonner 
la  jouissance  aux  desservans  successifs  de  ladite  église.  ( Paris, 
to  Mars  1824.) 

(  N.°  16,839.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  petit  séminaire  de  Versailles ,  département  de 
Seine-et-Oise,  par  le  S.r  Chapuiçet,  d'une  rente  de  60  francs,  et 
de  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  de  sa  pension  et  de  son  traite-: 
ment  ecclésiastique  au  jour  de  son  décès.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

< 

(  N.°  16,840.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Pahling,  département  de  la  Moselle,  à  accepter 
le  Legs  qui  lui  est  fait  par  la  D.,k  Faùer,  de  trois  pièces  de 
terre  et  d'une  portion  de  jardin  contenant  ensemble  environ 
33  ares.  ( Paris  ,  10  Mars  1824.} 


i 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
.  et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  4  Mai  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  à  raison  <fe  9  franc*  p»r  an,  i  la  caisse  de 
rimprimcric  royale,  ou chex  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

4  Mai  1824.  * 
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(  N.°  16,841.)  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation  ,  conformément  aux 

,  Lois  des  16  Juillet  iSip  et  4  Juillet  1S11,  arrêté  le  jo  Avril 
1824.* 


SECTIONS. 


DÉPARTE  M  EN  S. 


M  A  BC  H  É  S, 


PHIX  MOYEN,  DE  L'hECTOLITBE 

  de 

Froment.  |   Seigle,  j     Mais,   j  Avoine. 


rc 


Limite) 


I."  CLASSE. 

!dc  l'exportation  des  grains  et  farines   i6F 

(du  froment.. .  .  au-dessous  de. .. .  24. 

de  l'importation  !  du  seigle  et  du  mais. . .  idem   1 6 . 

(de  l'avoine  idem   9. 


Pyrénées-Or .  . 

{u1dCu /Toulouse. 
1  Hérault  f  ru,1M„„ 


lBouches-du-Rh.l 

fVar  

[Corse  


Gray ••.«•••• 


1  if  05e 


8'  73< 


7f  *3' 


2.e  CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines.. . . .  14*" 

Limite!  (du  froment. ...  au-dessous  de. .. .  aa. 

(  de  rimportation<  du  seigle  et  du  mats . .  idem   1 

(de  l'avoine 

ide  \ 

1  Landes  I  \/jarans 

iBasses-PyrénéeslU^Jj"5'*;  "  *  * 


t 


I  Ariége , 
Haute-Garonne., 

Jura.. , 
iDoubs 
'Ain.  . 
1  Isère.. 


Gray  

>  Saint-Laurent, . 


Basses-Alpes. . . 
Haut  es- Alpes.  . 

1.   VII  '  Série. 


\6(  46' 

f  61e 

t 

1 

16.  79. 

9.  90. 

8.  76. 

6e  88< 


*•  57 
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DftrABIEMOS. 


MARCHÉS. 


PRIX   MOtEH  OS  L'HECTOLITRE 

de 


Promeut 

Seigle.  | 

Ma:». 

Avoine. 

j/  CLASSE. 

{de  l'exportation  des  grains  et  farines  
(du  Irument. . . .  au-dessous  de . 
de  l'importation  [du  seigle  et  du  maïs. .  idem., . . 

(de  i'avoinc   idem.,. . 


•  ,  22" 

.  .  20. 

.  •  12. 

..  8. 


1.' 


1.' 


3« 


(Haut  Rhin  

j  Bas-Rhin  

Nord  

! Pas-de-Calais . . 
iSomme  
Scine-lnlér.. . . 

Eure  

Calvados  

Loire-Infér.. . . 

V  endée  

Charentc-lnfér. 


Mulhausen.. . .  i  f 
Strasbourg....  }'  >  ?i 

Bergues. 
Arras. . . 
Roye. . 
Soissons , 
Paris  . . , 
Rouen.  , 


14.  43. 


ôauniur  \ 

Nantes  [16.  79. 

Marans..  j 


7f  5*c 

1 

- 

8.  16. 

# 

1 1.  87. 

■ 

6f  17e 


6.  01. 


8.  09. 


t 


4»'  CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines  

Limitc|-  j  du  I  roment  au-dessous  de . 

(derimportation)du  seigle  et  du  maïs. ,  idem., . 

(de  l'avoine  idem.. . 

r  Moselle   Metz...:... 

Meuse.   Verdun. .  ; . . 

Ardenncs   Charlcvilie  . . .  f  «  *f  88< 

Aisne  i.  >oissons  

(Manche   Saint-Lô.... 


2.« 


\lflc  et- Vilaine. 

(Cotes  du-Nord. 
Vf.  ■  1 
il  imstcre 

(Morbihan 


Paimpol  [ 

Quimper  45. 

Hcnnebon  .... 
Nantes  


20< 

18. 
10. 

7- 


fi  ,tc 


io.  30. 


4f  9* 


7-  34- 


ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Stcrétaire  dYtat  au  département  de  ^  in- 
térieur. 

Paris,  le  30  Avril  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signé  CORBISftE. 
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(  N.°  16,842.)    Ordonnance  du  Roi  portant 

Proclamation  des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Avril  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  déV 
parlement  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.er  de  ïa  loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1."  de  l'arrêté  du  27  septembre  1&00,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois,  et  procla- 
més par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  S 

Art.  I Les  particuliers  ci  après  dénommés  sont  défini- 
tivement brevetés  : 

1 .  °  Les  S.'*  Laroche  (Etienne)  et  Monnier  (Jean-Marie  )t 
représentés  par  le  S.'  Bunel  ( Marie - Adrien-Aimé ),  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  de  Rochechouart,  n.°  6 1  ,  auxquefs  il  a  été 
délivré,  le  8  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ifs  ont  pris ,  le  3 1  janvier  1822, 
pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des  clous  d  épingle  à 
pointe  tournée; 

2 .  °  Le  S.T  Beauduin-Ka  Tienne  (Servais-Joseph J,  mécanicien , 
demeurant  à  Sedan,  département  des  Ardennes,  auquel  il. a 
été  délivré,  le  8  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
4  mai  1822,  pour  une  machine  et  une  mécanique  propres  à 
travailler  le  poil  destiné  aux  lisières  des  draps; 

3 .  °  Le  S.'  Beauduin-Kamenne  (Servais-Joseph ),  mécanicien , 
demeurant  à  Sedan,  département  des  Ardennes,  auquel  if  a 

-  été  délivré,  le  8  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  . 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  poux 
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une  machine  à  lainer  ou  garnir  les  draps ,  qu'rl  désigne  sous 
le  nom  de  laineuse  à  double  effet; 

4.°  Le  S/  Chris  top  h  le  de  Saint -  Jorre  (  Louis  -  Claude ) , 
ancien  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n.°  35, 
auquel  ii  a  été  délivré,  ie  22  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additions 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  ie  6  novembre  1 823  ,  pour  un  appareil  qu'il  ap- 
pelle jvrrine;  ou  conservateur  de  la  chaleur ,  devant  remplacer 
les  chaufferettes  à  l'usage  des  appartemens  et  les  boules  d'eau 
et  réchauds  pour  le  service  des  tables  ; 

5.0  LesS.TS  Lantein  (Louis-Étie)et  Guenet  (Jean -Bap- 
tiste-Louis), filateurs-mécaniciens ,  demeurant  à  Reims,  dé- 
partement de  la  Marne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  jan- 
vier dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qu'ils  ont  pris ,  le  8  février  1823,  pour  un  régulateur 
ou  compteur  propre  à  perfectionner  la  filature  des  laines 
cardées; 

6\°  Le  3/  Fontaine  (Jean),  horloger,  demeurant  à  Paris, 
cul-de-sac  Saint-Martial,  n.°  8  ,  quartier  de  la  Cité ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour  une  mécanique 
servant  à  la  fabrication  des  vis  cylindriques  de  tout  genre , 
propres  à  l'horlogerie ,  aux  armes,  &c; 

.  7.0  Le  S/  FeissatÛvA  (Joseph -François),  raffineur  de 
soufre  ,  demeurant  cour  Lieutaud,  n.°  8  ,  à  Marseille  ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
22  janvier  dernier ,  îe  certificat  de  sa  demande  cTun  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  propre  à  alimenter 
d'une  manière  continue  les  chaudières  d'évaporation  dans  les 
raffineries  de  soufre  ; 

8.°  Le  S/  Delcambre  (Edouard),  demeurant  a  Paris,  rue 
Neuve  d'Orléant,  n.°  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  efimportatiori 
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de  dix  ans',  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  le  parrfer 
vélin  et  à  vergeures  par  un  mouvement  continu; 

9.0  La  D.e  Dutilletrnée  Claudine- Antoinette  Rambaud , 
demeurant  à  Paris,  rue  Lepelfetier,  n,°  8  ,  à  laquelle  il  a  été 
délivré,  le  31  janvier  dernier,  Je  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  étamage  applicable  à  tous  les  métaux; 

io.°  Le  S/  Rouycr  jeune  (Louis),  domicilié  à  Paris,  re- 
présenté par  fe  S/  Truffaut  (Louis-Henri),  demeurant  aussi 
à  Paris ,  rue  Saint- Lazare ,  n,°  7  3 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des 
feuilles  composées  de  substances  animales ,  propres  à  confec- 
tionner des  rieurs  artificielles  de  toute  couleur,  susceptibles 
d'être  appliquées  sur  les  robes  comme  garniture,  et  sur  toute 
espèce  d'objets  en  carton ,  gaînerie ,  nécessaires ,  &c.  ; 

1 1  *  Le  S.r  Sauvage  ( Frédéric),  demeurant  à  Boulogne-sur- 
mer,  représenté  par  le  S.r  Coffy  ( Raphaël- Pierre- Antoine)  > 
directeur  du  théâtre  de  cette  ville,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  rue  de  la  Ville-i'Evêque ,  n.°  29,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  3 1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'inventionde  cinq  ans,  pour  un  appareil  destiné 
à  régler  la  marche  des  moulins  à  vent,  qu'il  appelle  régulateur 
des  moulins  a  vent; 

12.0  Le  S.r  Vachier (Joseph),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Nicolas ,  Chaussée  d'Antin,  n.°  65  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  3  1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  grue 
particulièrement  applicable  aux  déblais  et  remblais  pour 
construction  de  canaux,  constructions  civiles,  fortifications 
et  autres  travaux  analogues; 

1  3.0  Le  S.r  Afaelqtl  (  Jean  ) t  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  passage  des  Panoramas,  galerie  neuve,  n.°  o,  repré- 
senté par  le  S.r  Rodolphe  (Charles ) ,  peintre,  domicilié  aussi 
à  Paris ,  rue  de  Lulli ,  n.°i ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3 1  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'inveu-. 
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tion  de  cinq  ans ,  pour  une  mécanique  à  laquelle  if  donne  le 

nom  de  poupée  parlante} 

•  i4.°  Le  S/  Klepfer-Dufaut  ( Henri) ,  facteur  de  pianos, 
demeurant  place  de  Louis-le-Grand ,  n.°  20,  à  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  1  janvier  der- 
nier, fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  mécanisme  à  adapter 
aux  forté- pianos; 

1 5.0  Le  S.' ■  Revilliod  fils  ( François) ,  fabricant  d'étoffes 
de  soie,  demeurant  quai  Saint-Clair,  n.°  10,  à  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  5  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu  il 
a  pris,  le  20  mars  1  823 ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
d'une  étoffe  pour  meubles,  qu'il  appelle  taffetas  diaphane^ 

16.0  Le  S.r  Delcambre  (Edouard) ,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve  d'Orléans,  n.°  22,  auquel.il  a  été  dé- 
livré ,  le  1  2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre- 
à  fabriquer,  1  *  du  papier  continu  vélin  et  à  vergeures,  2.0  du 
carton  continu  de  toute  épaisseur,  3.0  du  papier  continu 
d'une  couleur  différente  de  chaque  côté,  4.°  du  papier  vélin 
continu  imitant  la  vergeure  ; 

1 7.0  Le  S.r  Rollé  (Frédéric ) ,  agent  des  salines  de  l'Est, 
demeurant  à  Strasbourg,  représenté  par  le  S/  Canuet  ( Géry- 
René-Joseph ) ,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis 
au  Marais,  n.°  26,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  2  février  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement etd'additions  au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pris , 
le  9  février  1 822,  par  le  S.'  Quinteni,  dont  il  est  cession- 
naire,  pour  des  procédés  de  construction  d'une  balance  à 
l'usage  du  commerce,  qu'if  appelfe  balance  portative; 

1  8.°  Le  S.r  Fo\vler(John  Pemberton ) ,  négociant  à  Londres, 
faisant  élection  de  domicile  h  Paris  chez  le  S.r  Johnson  Al- 
bert, demeurant  rue  Neuve-Saint-Augu£tin ,  n.°  28,  auquel 
H  a  été  délivré,  le  12  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
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demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  nouveau  géné- 
rateur à  vapeur,  perfectionné,  économique,  et  non  sujet  à  des 
explosions  dangereuses  ; 

Le  S.'  A'ionfgoljier ,  fabricant  de  papiers,  demeurant, 
à  Annonay ,  département  de  i'Ardèche,  faisant  élection  de^ 
domicile  à  Paris,  quai  Saint-Michel,  n.°  25  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  1 2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande, 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine 
à  fabriquer  le  papier  par  un  mouvement  de  rotation  continue* 
dans  des  dimensions  déterminées,  sans  qu'on  soit  obligé  d'em- 
ployer des  toiles  métalliques  ou  des  moules  à  articulation; 

20.0  Le  S.r  Roehn  ( François- Louis- Auguste) ,  négociant, 
demeurant  a  Paris  ,  rue  de  la  Chaussée-d  Antin,  n.u  7,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  12  février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
appareil  propre  à  opérer,  par  des  moyens  économiques  et 
exempts  d'inconvéniens  et  de  danger,  la  fusion  des  matières 
grasses,  cireuses,  résineuses  et  autres  analogues,  ainsi  que 
leur  moulage  en  chandelles  et  bougies  de  toute  espèce; 

21,0  Le  S.r  Laigncl  (  Jean  Baptiste  Ben)  imin  ) ,  rentier  , 
demeurant  à  Paris*  chez  leS.r  Pouht,  cloître  Nuire-Dame, 
n.°  16,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  2  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans, 
pour  une  machine  qu'il  nomme  therman»  mique ,  propre  à 
tirer  un  grand  parti  de  la  chaleur  perdue  dans  les  tuyaux  de 
cheminée  ; 

22.0  Le  S.r  Pecqueur  (  Onêsiphore ),  chef  des  ateliers  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n.°  50,  auq  tel  il  a  été  délivré,  le  «o  février 
cjemîer,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention 
de  dix  ans ,  pour  une  machine  hydraulique  qu'il  appelle  pompe 
artésienne,  dans  laquelle  un  nouveau  principe  e>t  mis  en  ac- 
tion pour  élever  i  eau  à  toutes  les  hauteurs ,  sans  l'emploi 
du  piston; 

,  23.0  Le  S/  Badua/l  fils.  (  Richard)  ,  demeurant  à  Leek , 
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comté  de  Stafford,  en  Angleterre  ,  représenté  à  Paris  par  le 
S.r  Truffaut  (  Louis  -  Henri  -  Joseph  )  t  domicilié  rue  Saint - 
Lazare,  n.°  73  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 9  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'additions  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  août  1823,  pour  une 
mécanique  destinée  à  doubler  et  à  tordre  la  soie  et  toute 
espèce  de  matières  filamenteuses  ; 

^4.°  LeS.r  Martin  (David),  entrepreneur  de  travaux 
publics  ,  demeurant  à  la  Salle,  département  du  Gard,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris ,  chez  le  S.r  Borie,  rue  du 
Monteau-Saint-Gervais ,  n.°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  açs ,  pour  une  construction  de  foyers 
qu'il  appelle  acricremcs ,  à  l'usage  du  charbon  de  terre  ; 

2f.°  Le  S.r  Heath  (  Gecrgt),  de  Londres,  représenté 
par  le  S/  Desermes  (  Auguste ) ,  employé,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  n.°  92,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  1  9  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  à  celui  d'impor- 
tation de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mars  1823,  pour  une 
méthode  propre  a  tenir  une  chaudière  toujours  pleine  d'eau , 
en  y  produisant  et  condensant  la  vapeur  ; 

26.0  Le  S.r  Raymond (  Joseph ) ,  mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n.°  i4-  bis ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  1 9  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  Je  26  août  1819, 
pour  un  bateau  mécanique  ; 

27.*  Les  S."  Pluchart-Brabant  (  Jian-Baptiste-Charles ) , 
propriétaire  de  blanchisserie,  demeurant  à  Saint-Quentin  , 
département  de  l'Aisne,  et  Ainsworth  (  Thomas ),  imprimeur 
d'indiennes,  domicilié  à  Lille,  département  du  Nord,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  1 9  février  dernier ,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans ,  pour  des 
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machines  propres  à  donner  l'apprêt  convenable  aux  étoffes 
de  coton  et  de  lin,  au  moyen  de  la  vapeur; 

28.0  La  compagnie  à'Ourscamp,  faisant  élection  de  domi- 
cile à.  Paris ,  place  Vendôme ,  n.°  12,  représentée  par  le 
S.r  Cote  (  Julien  ),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées , 
demeurant  aussi  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n*°  30,  à  laquelle 
il  a  été  délivré,  le  26  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une 
machine  dite  bobinoir,  destinée  à  préparer  des  mèches  de 
coton  ou  fil  en  gros  ,  pour  être  ensuite  filées  plus  fin; 

29. 0  Les  S.r*  Ernest  '  Louis ),  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Monceaux,  n/  4î  Clément  ( Louis ) ,  demeurant  à  Bitche, 
département  de  la  Moselle;  et  Goursac  (Jean),  qui  les 
représente  tous,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Germain,  n.°  64  >  à  qui  if  a  été  délivré,  le  26  février  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pris , 
le  25  avril  1822,  par  les  S.T$  Fuchs  et  compagnie,  aux 
droits  desquels  se  trouvait,  en  vertu  de  jugement,  le  S.r  Kap- 
pefin,  dont  ils  sont  ces:>ionnaires ,  pour  deux  mécaniques, 
Tune  propre  à  fabriquer  des  chandelles  à  la  baguette  ,  l'autre 
destinée  à  fabriquer  des  chandelles  moulées; 

30.0  Le  S/  Allard  (Jean- Joseph ) ,  fabricant  de  lampes, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis ,  n.°  368 ,  à  qui  il  a  été 
délivré ,  le  4  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  pour  appliquer  à 
la  fabrication  des  masques  les  toiles  métalliques  qu'il  em- 
ploie aux  garde -vues  de  lampes  et  autres  objets  de  forme 
sphérique,  sphéroïdale,  ou  offrant  des  portions  de  ces  formes, 
pour  lesquelles  il  a  pris  un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  le  2 1  novembre  1821  ; 

jj.*  Le  S.r  Fletcher  (Samuel) ,  de  WaUall,  comté  de 
StarTord,  en  Angleterre,  représenté  par  le  S.'  Giraudeau 
( Marie -Louis ),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Dominique, 
n.°  45  »  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  t  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  dun  brevet  d'importation  de  quinze 
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ans,  pour  un  procédé  servant  à  tanner  les  cuirs  par  ïa 
pression  de  l'air;  > 
>  3 2.°  Le  S.r  Moment  (  Ignace-Hyacinthe ) ,  tourneur  en 
optique,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n.°  35  , 
auquel  il  a  été  déJivré ,  le  1  1  mars  dernier ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  une  lorgnette  de  spectacle  qu'il  appelle 
lorgnette  cylindrique  mécanique  ; 

33.0  Le  S.' \  Culhat  (  Antoine  )  ,  courtier  pour  la  soie, 
demeurant  quai  des  Augustins,  n.°  52,  à  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  une  cantre  régulière  ,  propre  à  l'ourdissage 
des  chaînes  des  étofTes  de  soie  ; 

3 4*°  Le  S.f  Rubbini  (  Antonio) ,  négociant,  demeurant 
à  Paris ,  rue  Mauconseil  ,  n.°  20,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  de  pains* 
bûcuits  en  baguettes  ,  appelés  grisini ,  et  pour  celle  de 
semouide  faite  avec  ces  mêmes  pains  ; 

3  5.0  L  e  S/  Badnall  fils  ( Richard ) ,  demeurant  à  Leek  , 
comté  de  Stafîord,  en  Angleterre ,  représenté  par  le  S.'  Truf- 
fai (  Louis-Henri*  Joseph  ) ,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint- 
Lazare,  mf  73,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  1  mars  dernier , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'additions  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris  ,  le  27  novembre  1823,  pour  des 
machines,  appareils  et  procédés  propres  à  tanner  avec  éco- 
nomie de  temps,  de  matières  et  de  main-d'œuvre,  les  cuirs 
et  peaux  de  toute  espèce,  en  forçant  la  liqueur  tannante  à 
passer  à  travers,  au  moyen  de  la  pression;  machines,  appa- 
reils et  procédés  qu'il  a  aussi  trouvés  susceptibles  d'être  ap- 
pliqués à  la  teinture  ; 

36.0  Le  S.r  Devaux  (  François-Honoré  ) ,  marchand  cor- 
donnier, demeurant  a  Paris,  boulevart  Poissonnière, n.°  i4> 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  1  mars  dernier,  le  certificat  de 
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sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  socques  articulés  à  plusieurs  bii>ures  ; 

37.0  Le  5/  Ro  ;ier  (  Denis ) ,  mécanicien,  demeurant  à 
luîmes,  département  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
31  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  tour  à  tirer  la  soie  des 
cocons;  <        •  . 

3  8.°  Le  S*  Fougères  (  Jacques  -  Victor  ) ,  fabricant  de 
bronzes ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis , 
n.°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  la  peinture  sur  tous  objets 
confectionnés  en  cuivre  bruni  ou  non  bruni  ; 

39.0  Le  S.r  Gengembre  (  Charles ^  Antoine-Colomb ),an.hi^ 
tecte,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n.°  5  bis, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  1  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  dite  continue ,  destinée  à  filer  le  coton,  le  Iin,Ja 
laine,  la  soie,  ou  toute  autre  substance  filamenteuse; 

4o.°  Le  S.r  Faucittsânê  (  Pierre),  négociant,  demeurant 
à  Alais,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  i  mars  dernier  ,  le  certifient  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  force  majeure  applicable 
à  tout  ce  que  l'eau ,  le  vent ,  la  vapeur  et  les  animaux  peuvent 
faire  tourner. 

•  2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més ,  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  lâ  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4«*  jour  du  mois 
d'Avril,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-* 
neuvième. 

Signé  LOU  IS. 

Par  le  Koi  :  le  Alinistrt  de  l'intérieur , 
>  Signé  CoRfiltRE. 
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(N.°  16,843.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  crée  trente-huit 
emplois  de  Contrôleurs  d'armes  dans  les  Directions  d* artil- 
lerie, et  Jixe  le  Traitement  de  ces  employés, 

A  Paris,  le 21  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'utilité  des  contrô- 
leurs d'armes  employés  provisoirement ,  depuis  1  8  1 7 ,  dans 
les  directions  d'artillerie,  pour  veiller  à  l'entretien  des  arme9 
portatives  et  en  diriger  les  réparations  ; 

Des  améliorations  que  ces  contrôleurs  ont  apportées  dans 
cette  branche  du  service  de  l'artillerie,  et  des  économies  qui 
en  résulient  pour  l  Etat  ; 

Voulant  fixer  définitivement  la  position  de  ces  employés, 
et  les  faire  jouir  des  avantages  accordés  à  ceux  du  corps  royal 
de  l'artillerie  ; 

,  Vu  norre  ordonnance  du  22  septembre  181 5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  deiat  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  II  est  créé  trente-huit  emplois  de  contrôleurs 
d'armes ,  dont  douze  de  première  classe  et  vingt-six  de  se- 
conde ,  lesquels  seront  répartis  dans  les  directions  d'artillerie  * 
selon  les  besoins  du  service,  pour  veiller  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  armes  portatives.  .  : 

2.  Le  traitement  de  ces  employés  est  fixé  à  raison  de  dix- 
huit  cents  francs  par  an  pour  ceux  de  première  classe ,  et 
de  quinze  cents  francs  pour  ceux  de  la  seconde. 

3.  Ces  contrôleurs  sont  assimilés  à  ceux  des  manufactures 
royales  d'armes  pour  les  droits  à  la  retraite,  proportionnelle- 
ment au  traitement  qui  leur  est  affecté. 

4.  Les  services  des  individus  employés  comme  contrô- 
leurs provisoires  antérieurement  à  la  présente  ordonnance 
sont  reconnus ,  et  leur  seront  comptés  pour  la  pension  de 
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retraite,  ou  toute  autre  récompense  à  laquelle  ils  pourraient 
avoir  droit,  à  dater  du  jour  de  leur  nomination  provisoire. 

Nos  ministres  secrétaires  cfétat  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  2i.e  jour  du  mois  d'Avril,  Tan  de 
grâof  |  824 ,  et  de  notre  règne  Je  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

Signé  B.on  de  Damas. 

(N.°  1 6,844.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  applique  aux 
Marchés  passés  pour  la  fourniture  des  Draps  nécessaires  à 
l'Habillement  des  Troupes,  le  mode  d'adjudication  en  usage 
pour  Ls  services  publics. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824. 

LOUTS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 9  décembre  1 8  1 4  concernant 
le  mode  d'administration  de  la  masse  d'habillement  de  nos 
troupes  ; 

Considérant  qu'il  est  convenabFe  d'appliquer  aux  marchés 
qui  doivent  être  passés  en  vertu  de  l'article  3  de  ladite  ordon- 
nance ,  le  mode  d'adjudication  en  usage  pour  les  services 
publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  îa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  fourniture  des  draps  nécessaires  à  l'habiïle- 
ment  de  nos  troupes  sera  adjugée,  au  rabais  %  aux  principaux 
fabricans  de  notre  royaume ,  pour  trois  années  au  moins  et 
cinq  années  au  plus. 

2.  Seront  admis  à  concourir,  les  fabricans  qui  justifieront 
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qu'ils  exploitent  pour  leur  compte,  et  depuis  deux  années, 
une  manufacture  réunissant  les  ateliers  et  usines  propres  à 
la  fabrication,  'à  la  teinture  et  aux  apprêts  de  cinquante  mille 
mètres  d'étoffe.   <  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  détermi- 
nera le  mode  qui  sera  suivi  pour  les  adjudications ,  et  ie 
nombre  des  rabricans  auxquels  la  fourniture  des  draps  sera 
adjugée  :  dans  aucun  cas ,  ce  nombre  ne  pourra  excéder 
vingt  maisons  pour  le  service  de  notre  garde  royale  et  de 
nos  troupes  de  ligne. 

La  première  adjudication  aura  lieu  dans  le  courant  de 
Tannée  1825. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  îa 
guerre  e^t  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ai.'  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne  ie 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°"  de  Damas. 

(  N.°  16.845.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  la 
Répartition  du  Centime  du  Fonds  de  non- va  leurs  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  finances  par  la  Loi  du  10  Mai 

Au  château  des  Tuileries,  le  ai  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de-Navarre  ; 

Vu  l'état  C  annexé  à  la  loi  de  finances  du  1  o  mai  1823, 
duquel  il  résuite  qu'il  est  imposé,  additionnellement  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1  fc'  2.4 *  deux  centimes,  dont  un  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pour  couvrir  les  remises,  modérations 
et  non-valeurs,  et  l'autre  à  celle  de  notre  ministre  de  i'inté- 
•  rieur ,  pour  secours  effectifs  à  raison  dé  grêle  ,  orages ,  in- 
cendies ,  &c.  ; 
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Voulant  déterminer  la  portion  do  centime  mis  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  des  finances  dont  les  préfets 
pourront  faire  jouir  les  administrés  y  \ 


1 

i 

I  * 


tementdes  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  I."  Le  produit  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs 
à  fa  disposition  de  nôtre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  fa  disposition  du  Gou- 
vernement. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à  couvrir  les 
remises  et  modérations  à  accorder  sur  fes  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  les  non -valeurs  qui 
existeront  sur  ces  deux  contributions  en  fin  d'exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financés  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2 1  Avril ,  fan  de  grâce 
1 8-24 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.k  DE  VlLLÈLE. 

(  N.°  16,846,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  (FObersaashehn,  département  du  Haut-Rhin,  à  accepter 
le  Legs  qui  lui  est  fait  par  le  S.r  Klein,  d'une  somme  de  500  fr. 
( Paris ,  10  Alars  1824.  ) 

(N.°  16,847.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Centré,  département  de  l'Aveyron ,  à  accepter  le 
Legs  universel,  consistanr  en  un  immeuble  évalué  à  500  francs, 
qui  lui  est  fait  par  les  S.ret  D.e  Albinet.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

(  N.°  16,848.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Baulay,  département  deja  Haute-Saone,  à  accepter 


Digitized  by  Google 


(  24»  ) 

la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.e  Jacquot,  femme  Dole,  d'une 
rente  annuelle  de  30  francs,  (Paris,  10  Mars  182+.) 

(N.o  16,849.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Brousse^en-Biois ,  département  de  la  Meuse,  à 
accepter  la  Donation  à*  elle  faite  par  le  S.r  Theçard,  d'une  rente 
de  50  francs  sur  l'Etat.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

(N.°  16,850.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de Bitschhoffen ,  département  du  Bas- Rhin, à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S*  Fetten,  d'une  somme  de  1200  francs. 
( Paris,  10  Mars  1824,) 

(  N.°  16,851.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Hambie ,  département  de  la  Manche,  à  accepter, 
J.°  le  Legs  qui  lui  est  fait  de  la  nue  propriété  d'une  rente  annuelle 
de  50  francs,  par  le  S.r  Lefranc-Richardifre ;  2°  la  Donation  à 
elle  également  faite  de  l'usufruit  de  tadite  rente,  parla  D.e  Tison, 
veuve  Lefranc-Richardihe.  (Paris,  10  Mars  1824.) 

(N.°  16,852.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame 
de  Saint-Lô  ,  département  de  la  Manche,  par  les  S.r«  Hulmel  et 
Formey-Sa'mt'Louvent,  d'une  rente  annuelle  de  3  5  francs.  (  Paris, 
M7  Mars  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  4  Mai  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  rïate  est  celle  de  ïa  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'sl>»nnc  pour  te  Bulletin  des  lois,  à  raison  4c  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale ,  ou  che*  les  directeurs  des  postci  des  de  parie  mens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

.  4  Mai  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.° 

t 

(  N.*  »6\8j  3.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la 
Formation,  dans  le  département  des  Deux  -  Sevrés ,  dfune 
seconde  Ecole  ecclésiastique ,  qui  sera  placée  dans  la  ville  de 
Saint-Afaixent. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824. 

Lou  IS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,,  s  AÏ,im 
Vu  fa  demande  que  nous  a  faite  Fêvêque  de  Poitiers, 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  ; 

Vu  lavis  du  préfet,  et  celui  de, l'université  du  10  avril 
1824; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fin- 
té  rieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  ,cr  L'évêque  de  Poitiers  est  autorisé  à  former  dans 
îe  département  des  Deux-Sèvres  une  seconde  écofe  ecclé- 
siastique, qui  sera  pfacée  dans  la  vilfe  de  Saint-Majxent,  k 
la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  concer- 
nant ces  établissemens. 

.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2 1  Avril  de  l'an 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Min  istre  Secrétaire  d'état  nu  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

1 .  vu:  Série.  s  . 
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(N.°  16,854.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  nouveau  Canton,  dont  le  Chef-lUu  est  fixé  au  Luc  , 
département  du  Var.  .  , 

Au  château  des  Tuileries.,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I  .er  Les  communes  du  Luc ,  du  Cannet  et  de 
Vidauban ,  sont  distraites  du  canton  de  Lorguei ,  déparlement 
du  Var,  et  formeront  un  nouveau  canton  ,  dont  le  chef-lieu  l 
est  fixé  au  Luc. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  fa  présente 
^ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Avril,  de 
Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-ntuvième. 

■    Sifflé  LOUIS.  ' 

Fir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.°  1 6,8  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'usage 
des  Argues  particulières  pour  la  Fabrication  des  Fils  dfor  et 
d'argent  faux. 

*     •  *  *     #    »  • 

Au  château  des  Tuileries.,  le  5  Mai  1824. 

•         *  •  «  •  * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  9  novembre  1 797  [  1 9  brumaire  an  VI  ]  , 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  27  avril  1  800  [7  floréal 
an  VIII]; 

Vu  les  réclamations  de  quelques  fabricans  de  traits  et  fils 
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de  cuivre  pur,  doré  ,  argenté  ou  mis  en  couleur,  qui  de- 
mandent à  jouir  de  la  liberté  d'établir  dans  feurs  ateliers  des 
argues  ou  autres  machines  propres  à  dégrossir  et  tirer  les 
bâtons  de  cuivre qu'ils  destinent  à  être  convertis  en  traits  ou 
fils  de  laiton  dorés,  argentés  ou  mis  en  couleur  ; 

Sur  le  rapport.de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:  ■ 

Art.  I  .er  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  qui  voudront  con- 
vertir en  traits  filés  ou  non  filés  en  or  et  en  argent  fins  les 
iingots  d'argent  et  d'argent  doré,  continueront  à  être  tenus 
de  les  porter  aux  argues  royales  pour  y  être  forgés,  tirés  et 
dégrossis,  conformément  à  l'article  1  37  de  la  foi  du  o  no- 
vembre 1797  [19. brumaire  an  VI].  » 

2.  Les  fabricans  qui  voudront  convertir  du  cuivre  affiné 
en  traits  de  laiton  ,  de  cuivre  doré  ou  argenté ,  ou  simple- 
ment mis  en  couleur  jaune  ou  blanche,  pourront  établir 
chez  eux  des'  argues  particulières ,  et  avoir  des  filières  de  ca- 
libre semblables  à  celles  dont  on  fait  usage  dans  les  argues 
royales  ,  ou  des  instrumens  et  des  machines  propres  à  y 
suppléér  :  mais  ils  seront  préalablement,  et  avant  de  com- 
mencer leur  travail ,  tenus  de  faire ,  tant  à  la  préfecture  du 
département  où  sont  établis  leurs  ateliers  qu'à  l'administra- 
tion des  monnaies  et  à  celle  des  contributions  indirectes , 
une  déclaration  énonçant  leurs  noms  et  prénoms ,  leur  pro- 
fession, le  lieu  de  leur  domicile  et  celui  de  leurs  ateliers  ï. 
ils  joindront  à  leur  déclaration  un  plan  indiquant  la  des- 
cription et  l'élévation  des  machines  dont  ils  entendent  ser 
servir. 

5.  Les  tireurs  de  cuivre  et  traits  d'or  et  d'argent  faux 
seront  tenus  de  filer  leurs  traits  faux  sur  fil ,  et  ne  pour- 
ront les  filer  sur  soie,  sôus  tes  peines  portées  par  les  régle- 
mens  qui  prescrivent  ces  moyens  de  garantie. 

4.  Us  ne  pourront  aussi,  sous  les  peines  portées  par  les 
mêmes  réglemenset  l'article  4*3  du  Code  pénal,  mélanger 
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des  traits  faux  avec  des  traits  fins  dans  îeurs  ouvrages  et  sur 
les  bobines  sur  lesquelles  ils  seront  dévidés. 

^.  Les  tireurs  de  cuivre  ou  traits  d'or  et  d'argent  feux 
seront  soumis  aux  visites  des  préposés  des  administrations 
des  monnaies  et  des  contributions  indirectes.  Les  contra- 
ventions seront  constatées  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  9  novembre  1797  ci- dessus  relatée. 

6.  Dans  les  ateliers  particuliers  e|  fabriques  de  traits  de 
cuivre  pur,  ou  doré,  argenté  ou  mis  en  couleur,  il  ne  sera 
procédé  âu  tirage  des  bâtons  de  cuivre  que  du  lever  du  soleil 
à  son  coucher." 

'  y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  5  Mai  dé  Fan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

,  Signé  louis: 

J  * 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

(  N.°  1 6,8  \  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  la  position 
des  Officiers  en  non- activité,  en  congé  illimité  et  des  cadres  ùe 
remplacement  dans  les  Corps  de  toutes  armes. 

Au  château  des  Tuileries, le  5  Mai  1824»  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  nos  ordonnances  des  20  mai ,  27  mai  et  2  août  1818, 
33  octobre  1820,  1  8  septembre  1822  et  30  avril  1823; 

Vu  Tétat  des  officiers  en  non-activité,  en  congé  illimité 
,et  des  cadres  de  remplacement,  dont  le  nombre  était,  au 
*.cr  janvier  1  824,  de  cinq  mille  quatre  cent  trente  ; 

Considérant  que  le  peu  d'emplois  qui  viennent  a  vaquer 
annuellement  dans  Tannée  active  ,  ne  permet  d'admettre  à 
profiter  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du  30  avril  1  823  >  qu'un 
petit  nombre  de  ces. .officiers  j 
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,  Que  beaucoup  d'entre  eux,  ne  pouvant  conséquemment 
concevoir  aucun  espoir  fondé  d'être  rappelés  au  service  actif, 
sont  soumis,  sans  aucun  avantage  certain,  à  toutes  les  obli- 
gations inhérentes  à  leur  position  d'officiers  disponibles  ; 

.  Que  l'admission  de  ces  officiers  dans  les  cadres  de  l'armée 
nuit  aux  droits  des  militaires  dont  les  services  n'ont  pas 
éprouvé  d'interruption,  et  qu'il  est  juste  de  rendre  à  ces 
derniers  la  portion  d'avancement  dont  ils  ont  été  privés 
depuis  dix  ans ,  par  suite  d'une  circonstance  extraordinaire  ; 

.  Qu'il  convient  ,  en  prenant  cette  mesufe,  de  placer  les 
officiers  en  non-activité  dans  une  position  telle,  qu'en  conser- 
vant la  jouissance  du  traitement  qui  leur  a  été  accordé  ,  ils 
puissent  rentrer  dans  la  vie  civile  et  embrasser  de  nouvelles 
çarrières  ; 

:  Qu'en  dégageant  ainsi  tous  les  officiers  en  non-activité 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées ,  il  importe  de  l'imiter 
la  durée  du  traitement  de  ceux  en  congé  illimité  et  des 
cadres  de  remplacement  qui  n'a  pas  été  déterminée  par  les 
dispositions  des  ordonnances  qui  leur  sont  applicables  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  ,cr  Les  officiers  qui  touchent  en  ce  moment  un 
traitement  de  non-activité,  soit  sur  les  fonds  des  demi-soldes, 
soit  comme  officiers  des  cadres  de  remplacement  ou  en 
congé  illimité ,  de  quelque  arme  et  de  quelque  corps  spécial 
que  ce  soit,  ainsi  que  les  membres  de  l'intendance  militaire 
non  compris  dans  l'organisation  du  i»  septembre  1822  , 
continueront  de  recevoir,  à  titre  de  traitement  de  réforme,  la 
solde  de  non-activité  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  dans 
Je  cas  môme  où  ils  rentreraient  dans  la  vie  civile,  et  sans 
qu'ils  puissent  être  astreints  à  reprendre  du  service  dans 
l'armée.  .       •  .  '  ■ 

2.  La  durée  de  ce  traitement  sera  réglée ,  pour  les  offi* 
ciers  en  congé  illimité  er  des  cadres  de  remplacement, 
d'après  le  nombre  d'années  de  service  qu'ils  auront  au 
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i."  juillet  i  824,  et  conformément  aux  bases  fixées  par  les 
articles  10  et  1  1  de  notre  ordonnance  du  20  mai  1  8  1  8. 
-  Ces  officiers  recevront  un  titre  indiquant  le  nombre  de 
leurs  années,  de  service,  et  le  temps  pendant  lequel  ifs 
devront  recevoir  le  traitement  dont  ils  jouissent  s'ils  ne 
sont  pas  rappelés  à  l'activité ,  ou  jusqu'à  leur  admission  à 
la  retraite  s'ils  y  ont  droit  ,  conformément  à  l'article  2  de 
ladite  ordonnance  du  20  mai  j  8  1  8. 

3.  Les  articles  262  à  271  de  notre  ordonnance  du  2  août 
1  8  \  8  ,  l'article  5  de  celle  du  27  mai  1818,  l'ordonnance 
du  30 avril  1  823  ,  et  toutes  les  dispositions  des  ordonnances  ' 
antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  présente,  sont  et 
demeurent  abrogés. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilèries ,  le  5  .c  jour  du  mois 
de  Mai,  Tan  de  grâce  182,4,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

.  Signé  B.on  de  Damas. 


(N.°  16,857.  )  Lettres  patentes  portant  érection  d'un  - 

Majorât. 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS  ,  et  plus  bas,. 
Par  le  Roi  ,  de  Serre;  scellées  en  présence  du  commissaire 
du  Roi  au  sceau  de  France  ,  et  de  la  commission  du  sceau  ,  le 
16  janvier  1821  , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  baron  Armand- 
Louis-Maurice  Séguier ,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de 
la  Légion  d'honneur,  consul  général  de  France  à  Londres,  i.°  la 
terrede  lu  Bastide ,  située  sur  les  terroirs  des  Badieux,  des  Laubies 
et  de  la  Bastide,  communes  des  Bondons  et  de  Saint-Etienne  de 
Valdonnès ,  arrondissement  de  Mende,  département  de  la  Lozère  , 
composée  d'une  maison  avec  jardin  ,  écurie  ,  grange  ,  fournil , 
basse  cour,  <Scc. ,  d'un  moulin  à  blé,  de  plusieurs  prés  et  champs; 
le  tout  de  37  hectares  17  ares  65  centiares;  plus,  d'un  terroir  dit 
la  montagne*  et  herbage  de  la  Bastide ,  en  pâturages  et  terres  sur  la 
montagne  de  la  Lozère  ,  terroir  des  Badieux,  de  316  hectares  en- 
viron ;  et  d'un  autre  terroir  %  du  les  montagnes  et  herbages  des 
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Laubies ,  au  canton  de  ce  nom  ,  commune  de  Saint-Etienne  de 
Valdonnès,  de  364  hectares  54  ares  4°  centiares;  tous  ces  objets 
produisant  deux  mille  cinq  cents  francs; — 2.0  et  cinquanteactions 
de  la  banque  de  France,  évaluées  à  deux  mille  cinq  cents  francs 
de  produit  annuel,  immobilisé»  s  par  déclaration  portée  au  livre  G, 
folio  5882,  le  6  mai  1820;  en  sorte  que  ce  majorât  est  de  cinq  mille 
francs  de  revenu:  ieqtiel  majorât  a  été  attaché  au  titre  de  Baron  , 
conféré  audit  S.r  Séguier  par  lettres  patentes  du  26  mai  1820. 

Pour  Extrait  conforme  aux  Registre  et  Pièces: 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France, 
Signé  CUVILLIER. 

(  N.°  16,858.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider,  t 

i.°  Le  S.r  Belthlé  (Chrétien-Frédéric),  né  le  24  décembre  1784 
à  Tnbingen,  royaume  de  Wurtemberg,  chirurgien-major  au  régi- 
ment de  Hohenlohe  ; 

2.0  Le  S.r  Lebacq  (  Victorien- Désiré-  Joseph  )  ,  né  le  20  octobre 
1773  à  Grandreng  ,  royaume  des  Pays-Bas,  maréchal-ferrant,  de- 
meurant à  Lameries,  arrondissement  d'Avesnes ,  département  du 
Nord:  (Paris,  2$  Avril  1824. ) 

(N.°  16,859.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  cVOttmars/iehn  ,  département  du  Haut- Rhin,  à  ac- 
cepter la  Donation  faite  par  la  D.e  Lang,  femme  Firnbes,  de 
trois  parties  de  rente  formant  ensemble  un  revenu  de  60 1  francs 
80  centimes,  pour  être  employé  à  l'entretien  d'une  sœur  de  la 

Providence  dans  ladite  commune.  ( Paris,  17  Mars  1824.  ) 

_____________  f 

(  N.°  t$,86o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  des  Maisons ,  département  de  l'Aube,  à  accepter  la 
Donauon  à  elle  faite  par  la  D.c  Gonssard,  veuve  Chamoin ,  de 
cinq  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare  10  ares 
3 6 centiares, sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris,  17  Mars  1824.) 

(N.°  1 6,86 1. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Cherbourg,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
Ja  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  Piqueray  ,  d'une  renie  de 
165  francs  sur  l'État.  (Paris,  17  Mars  1824.) 

(  N.°  16,-862.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  desservans  successifs  de  la  paroisse  de 
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FUurey ,  département  du  Doub*,  par  le  S.r  Mounin ,  desservant 
actuel ,  d'une  rente  annuelle  de  42  franci, (Paris,  17  Mars  1824.) 

(  N.°  16,863.  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  succursale  de  Boncey,  département  de  l'Orne,  à  accepter; 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité ,  la  Donation 
faîte  par  le  S.r  Dnfour,  d'une  rente  de  1 50  francs  sur  l'État. 
(Paris,  17  Mars  182+.)  , 

(N.°  16,864.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorhela  fabrique 
de  l'église  de  Saint-M'hervé,  département  d'I  Ile-et-Vilaine,  à 
accepter  le  Legs  à  elle  fait,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par  la 
D.Uc  Guilloys,  d'une  maison  et  jardin  estimés  ensemble  450  fr. 
(Paris,  17  Mers  1824.  )  ) 

(N.°  16,865.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  RocJie-Perv'ûre ,  département  de  la  Vendée,  à  ac- 
cepter le  Legs  à  elJp  fait ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par  la 
D.c  Sorin  ,  femme  Échappé,  d'une  rente  annuelle  de  50  francs, 
(  Paris,  17  Mars  1824.J 

■ 

(N.°  16,866.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  IVglise  de  Domjean  ,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.T  Bouligny ,  d'une  rente  annuelle  de 
50  francs.  ( Paris ,  17  Afars  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

•    A  Paris,  le  1  8  Mai  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'ahonne  pour  le  Bulletin  ries  lois,  i  raison  «le  9  francs  ptT  an,  à  la  cafss*  <J« 

l'Imprimerie  royale,  ou  chez  (es  Directeurs  ries  postes  des  departemeru.  • 

À  PARIS,  DE  LlMPRIMtRIE  ROYALE. 

18  Mat  1824. 
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(  N.°  16,867.)  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  V Exportation  et  de  l* importation ,  conformément  aux* 
'Lois  des  16  Juillet  iS/p  et  +  Juillet  1821,  arrêté  le  jr  Mai  1824. 
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ARRETE  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

A  Paris,  le  31  Mai  1824.  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  t 
*  Signé  CfJRBrERE.  - 
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(N.#  1 6,868.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  créât  fou 

d'une  Ecole  centrale  de  Pyrotechnie  militaire  près  de  l'un* 
♦    des  Écoles  régimentairts  d'artillerie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Mai  18*4.  ■ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  . 

Art.  I  .<r  II  sera  établi  près  de  1  une  de  nos  écoles  régi- 
mentaires  cf artillerie  une  école  centrale  de  pyrotechnie  mili- 
taire. 

2.  La  direction  de  celte  école  sera  confiée,  sous  l'auto- 
rité du  maréchal-de-camp  commandant  i  école  ,  à  un  des 
officiers  supérieurs  de  notre  corps  royal  d'artillerie  *  compris 
dans  le  cadre  actuel  d'activité ,  et  ayant  sous  ses  ordres,  pour 
le  service  et  l'instruction ,  f 

Un  capitaine , 

Deux  lieutenans  de  première  classe , 
Quatre  maîtres  artificiers. 

3.  If  sera  envoyé ,  chaque  année,  à  I  école  de  pyrotechnie^ 
.deux  hommes  par  régiment  d'artillerie  à  pied,  et,  un  homme 
.par  régiment  d'artillerie. à  cheval. 

.Ces  hommes  seront  pris  parmi  les  canonniers,  artificiers,, 
caporaux  ou  brigadiers ,  sergens  ou  maréchaux-des- logis , 
nouvellement  promus,,  et  seront  désignés  par  l'inspecteur 
général,  ou,  à  défaut  d'inspection ,  par  le  commandant  de 
J'école. 

c    Ils  seront  mis  .en  subsistance  dans  les  régimens  d'artillerie 
en  garnison  dans  la  place  où  sera  établie  i  école. 

Pour  faire  participer  les  officiers  à  l'instruction  donnée  à 
cette  école,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra  y  détacher 
-un  certain  nombre  de  jeunes  lieutenans  qui  auraient  des 
dispositions  et  du  goût  pour  ce  service. 
7.  Ces  officiers  continueront,  ainsi  qnejes  hommes,  cjéta- 

1.  /Ta 
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*fiës ,  à  compter  dans  îcurs  corps  respectifs  et  à  y  concourir 
pour  l'avancement,  sans  que  celui  qu'ils  pourront  recevoir 
pendant  la  duré*  de  leur  séjour  à  l'école  ,  les  oblige  à  la 
quitter. 

4.  La  durée  de  l'instruction  à  l'école  de  pyrotechnie  sera 
de  deux  ans,  après  lesquels  les  hommes  détachés  rentreront 
à  leurs  régimens.  Cependant  ceux  qui  n'auraient  pas  de 
"dispositions  pour  acquérir  l'instruction  voulue  ,  et  ceux  qui 
n'auraient  pas  une  conduite  régulière ,  seront  renvoyés  à 
leurs  corps,  sans  attendre  la  fin  de  leurs  deux  années. 
-  y  Les  officiers  et  employés  attachés  à  1  etat-mâjor  de  l'é- 
cole de  pyrotechnie  recevront,  à  titre  d'indemnité,  «un  sup- 
plément de  solde  du  tiers  de  leurs  appointemens. 

Les  hommes  détachés  à  ladite  école  jouiront  -des  mêmes 
•solde,  masses  et  fournitures  que  dans  leurs  régimens,  selon 
leur  grade.  Ils  recevront  en  outre  une  indemnité  de  travail 
égale  à  celle  allouée  aux  ouvriers  des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie,  lorsqu'ils  travailleront  toute  la  journée,  soit  pour 
leur  instruction ,  soit  pour  la  confection  des  commandes 
d'artifices  qui  pourront  leur  être  faite». 

6.  L'administration  de  l'école  de  pyrotechnie  sera  confiée 
•*u  conseil  d'administration  de  l'école  d'artillerie.  L'officier 
supérieur,  directeur  de  l'instruction,  fera  partie  de  ce  conseil. 

.  Les  dépenses  non  imputables  sur  les  fonds  de  la  solde 
seront  acquittées  par  l'école  et  entreront  dans  son  budget. 

7.  La  compagnie  d'artificiers  est  supprimée.  Les  hommes 
<jui  font  partie  du  cadre  actuel,  seront  répartis  dans  les  régi- 
mens d'artillerie  ,  pour  y  prendre  rang  selon  leur  grade  et 
leur  ancienneté.  Les  sous-officiers  concourront  avec  les  chefs 
artificiers  des  régimens  pour  les  quatre  emplois  de  maîtres 
artificiers  créés  en  vertu  de  l'article  2. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  fare  un  règlement  pour  le  service  et  l'instruction  de  ladite 
école  ,  et  de  donner  tous  les  ordres  et  instructions  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.'. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ij.e  jour  du 
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mois  de  Mai,  l'an 'de  grâce  1824,  et  de  rtotre  règne  ïe 
vingt-neuvième.  ■  . 

SignéLOUlS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  B.*"  de  Damas. 

(  N.°  i6,869.)0rD0NNANCE  DU  Roi.  qui  permet  au  5/  Théodore 
de  la  Bonninihe  comte  de  Beaumont ,  ne  le  19  octobre  1.791  à 
l'Homme,  canton  de  la  Chartre,  arrondissement  de  Saint- 
Calaîs,  département  de  la  Sarthe,  chevalier  de  Tordre  royal  da 
la  Légion  d'honjneur,  chef  d'escadron  au  régiment  des  dragons 
du  Doubs  (2.e  de  l'arme),  en  garnison  à  Moulins,  départe- 
ment de  l'Allier  ,  domicilié  à  Paris ,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Villemanzy  que  porte  son  beau-père  le  comte,  de  Ville- 
manzy ,  pair  cie  France  ,  et  de  s'appeler  de  Beaumont  de  Ville- 
manzy  ;  a  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
parles  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1803  *  de  se  pour- 
voir, s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  com- 
pétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les 
registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (  Paris  ,  12  Mai 

(  N.°  16,870.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Ar~ 
tnand  Bordel,  né  le  7  ventôse  an  11  [25  février  1793  ]  à  Fer- 
vaques,  arrondissement  de  Lisieux  ,  département  du  Calvados» 
docteur  en  médecine,  demeurant  à  Magn»y ,  département  de 
Seine-et-Oise  ,  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Deshauchamps , 
sous  lequel  il  est  connu  dans  la  société;  à  la  charge  par  l'impé- 
trant, à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  lot 
du  i.rp  avril  1803  ,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  tri-« 
bunal  de  première  instance  compétent  ,  pour  faire  faire  \?% 
changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  sa  naissance.^ Paris  ,  rç  Mai  §824.,)  • 

(  N.°  16,871.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalitéau  S.r  Jea n- Phi lippe  Jacquet ,  employé 
des  contributions  indirectes  à  Paris,  né  à  Genève  ,  ancien  dé- 
partement duXéman  ,  le  8  octobre  1775.  Claris,  Février 

iSiéLJ       w    • 

(  N.°  16,872.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Antoine-Henri  Gardera  % 
théologien,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jerusa* 
lem ,  abbé  du  bailliage  de  la  Morée,  du  titre  de  Saint-Jean  de 
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Latran,né  à  Mondovi,  royaume  de  Sardaigne,  le  1 6  août  1771. 
(  Paris ,  j  Septem  bre  1817.) 

(  N.°  16,873.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettre*  de 
déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Joseph- Jérôme  Taranjano  dit 
Tarrasson  ,  né  au  mois  de  mars  1780  dans  le  ci-devant  dépane- 
ment  du  Pô  ,  sous-lieutenant  à  l'ex-iy.'  régiment  d'infanterie 
de  ligne ,  en  retraite ,  demeurant  à  Douai  (  Nord  }.  ( Paris  , 
28  Juillet  1820.) 

(  N.°  16,874.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
.  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Quartara  (  Jean- Baptiste ) , 
né  le  14  mai  1769  à  Alassio  en  Piémont ,  ancien  département 
de  Montenotte,  marin  ,  demeurant  à  Marseille  (  Bouches-du- 
Rhône  ).  (Saint-Cloud  ,  18  Juillet  1821.) 

(  N.a  16,875.)  Orbonnancedu  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Armann  ( Bernard  Simon- J oseph- 
Hubert) ,  né  le  19  novembre  1788  à  Juiiers  ,  ancien  départe- 
ment de  ta  Roer,  ex-lieutenant  à  l'ancien  1  i.e  régiment  d'in- 
fanterie légère,  sous-officier  au  2,e  régiment  de  ligne.  (Paris, 
6  Février  1822.) 

_ 

fN.°  16,876.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettre?  de 
déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Daucourt  (Joseph-Nicolas- 
Xavier) ,  né  le  22  décembre  1762  à  Porentruy;  ci-devant  dé- 
partement du  Haut-Rhin  ,  chef  de  bataillon  pensionné  ,  che* 
valier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  demeurant  à 
Paris.  (  Paris  ,  20  Février  1822.) 

(  N.°  16,877.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naiuralité  au  S.r  Baum  (Jean-Louis)  ,  né  le 
4  mai  1785  à  Sarrebruck  ,  ancien  département  de  la  Sarre  ,  an- 
cien  chasseur  à  cheval  au  6.c  régiment,  en  retraite,  demeurant 
àGrosbiiederstroff  (  Moselle  ).  (Paris ,  10  Avril  1822.  ) 

(N.°  16,878.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  de  Pau  w  (  Jean- Ferdinand )  , 
né  le  19  décembre  1780  à  Bruges,  royaume  d£s  Pays-Bas,  an- 
cien militaire,  préposé  des  douanes  de  la  direction  de  Dun-  - 
kexque  (  Nord  ) ,  à  ia  résidence  de  Ghy  velde.  (  Paris ,  jo  Qc~ 

labre  1822.  ) 

•  *  ,  ■  

(N.°  16,879.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturaiité  au  5/  Movdon  (  Josué ) ,  né  le  90c- 
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tobre  1790  à  Bobi  en  Piémont,  instituteur  primaire  à  Payols, 
arrondissement  de  Die,  département  de  !a  Drôme.  ( Paris  , 
2j  Décembre  1822,) 

(N.°  16,880.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Sterpenich  (  Marc ),  né  le  6  oc- 
tobre 1783  à  Arlon,  ancien  département  des  Forets ,  servent;  en 
retraite  de  i*ex-io8.e  régiment  de  ligne  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeuram  à  Thionville,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (Paris,  jo  Décembre  1 822.  j 

(  N.°  16,881.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Fresard  (  Jean-Pierre )  ,  né  le 
9  octobre  1776  à  Seignelegier ,  commune  qui ,  ayant  été  réunie 
au  territoire  français  depuis  1 79 1 ,  en  a  été  définitivement  .sé- 
parée par  le  traité  du  50  mai  1  81  4  ,  instituteur  primaire  à  Mor- 
villars ,  arrondissement  de  Belfort ,  département  du  Haut- 
R h  i  n .  (  Paris ,  22  Janvier  1 823.  ) 

mmm  .  mm  ■■    •  mmm,  i  ■  m  i  ■    ■     ■  € 

(  N.°  16,882.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Bottau  (  Jean- Louis-Marie  J  , 
né  le  6  janvier  1797  à  Nice  en  Piémont,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Vence  ,  département  du  Var.  ( Paris,  16  Avril  i82j,  ) 

(  N.«  16,883.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.1  Auer  (David-Charles-Guil- 
laume)  ,  né  le  22  septembre  1791  à  Brùnsberg  en  Prusse  t  de* 
meurant  à  Paris.  (Paris,  2j  Avril  182J. ) 

«  *  t 

(  N.°  16,884.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Saublet  ( Jean- Antoine )  ,  né 
le  25  janvier  1787  à  Frenois ,  commune  de  Jamoigne,  grand- 

,  duché  de  Luxembourg ,  tisserand  ,  demeurant  à  Ville-Cloye , 
arrondissement  de  Montmédy  ,  département  de  la  Meuse. 
(  Paris,  jo  Avril  1823.) 

(  N.°  16,885.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Camberlin  (  Jean -Baptiste  ) ,  né 
le  5  mars  1781  à  BoufTiouK ,  royaume  des  Pays-Bas,  lieute- 

1  nant  en  retraite  de  l*ex-66.e  régiment  d'infanterre  de  ligne,  de- 
meurant à  Avesnes ,  département  du  .Nord.  (  Paris,  21  Mai 
182J.J  ... 

(N.°  16,886.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.T  Detnattei  ( Mathieu- Marie 
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Théodore ) ,  né  le  26  juillet  1796  à  Buccisletto  en  Piémont ,  ou-* 
Trier  imprimeur  ,  demeurant  à  Mombrison ,  département  de  la 
Loire.  (  Paris ,  25  Juin  1823.) 

(  N.°  16,887.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Opstacle  ( Henri- Joseph)  ,  né 
le  3  novembre  1783  à  Oudenbourg,  royaume  des  Pays-Bas , 
ancien  dragon  en  retraite ,  demeurant  à  Hondschoote,  départe- 
ment du  Nord.  (Paris  ,  25  Juin  1823.  ) 



(N.°  16,888.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturâlité  au  S.r  Oteleî  (  François-Joseph )  ,  né 
le  28  décembre  1759a  Ruette ,  ancien  département  des  Forêts , 
garde  forestier,  demeurant  à  Cosne,  arrondissement  de  Briey  , 
département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  p  Juillet  182?.  ) 

\  N.°  16,889.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Rogiers  dit  Routiers  (  Jacques )  , 
né  le  3  avril  1795  à  Lokeren  ,  royaume  des  Pays-Bas,  militaire 
libéré  du  régiment  de  Hohenlohe  ,  demeurant  à  Bordeaux  ,  dé- 
partement de  la  Gironde.  ( Paris,  2/  Juillet  1823. ) 

(  N.°  16,890.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettresdc 
déclaration  de  naturalité  au  b.r  Payé  (  Charles- Joseph)  ,  né  le 
10  mai  1792  au  Camp  de  Mons,  royaume  des  Pays-Bas,  ancieu 
militaire  en  retraite,  demeurant  à  Nancy  (Meurthe).  (  Paris  , 

•   20  Août  182J.J 

(N.°  16,891.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Guerin  (  Jean-Nicolas) ,  né  le 

26  vendémiaire  an  IX  [  1 8  octobre  1 800  ]  à  Pussemange ,  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  demeurant  à  Montey-Notre-Dame ,  ar- 

.   rondissement  de  Mézières,  département  des  Ardennes.  ( Paris, 

27  Août  1823,) 

(N.°  16,892.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pisan  (  Jean-Baptiste )  ,  né  le 
14  novembre  1778  à  Nice,  ancien  déparlement  des  Alpes-Ma- 
ritimes, ex-chasseur  au  i.cr  régiment  d'infanterie  légère,  vété- 

.  ran  au  io.e  bataillon  ,  demeurant  à  Marseille,  département  des 
Bouches-du-Rhône.  ( Paris,  3  Septembre  182?,) 

(N.°  16,893.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.*  Den'rgri  ( Etienne-François- 
Afarie ) ,  né  le  28  septembre  1 786  à  Ripe  en  Piémont ,  grenadier 
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au  4-*  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale  ,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  (Paris ,  10  Septembre 

(  N.°  16,894.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  cle  naturalité  au  S.r  Cafassi  ( Pierre-Ignace-Léandrt- 
Louis),  né  le  15  octobre  1791  à  Montcalvo  en  Piémont,  ser- 
gent-major au  régiment  suisse  de  Salis  ,  à  Amiens ,  département 
de  la  Somme.  ( Paris ,  17  Septembre  '82J.J 

(  N.°  16,895.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S.r  Boeder  (  Jean- Charles-Théo*  9  ] 
dore  J  j  né  le  22  janvier  1789  à  Hottenbach,  ancien  départe- 
ment de  la  Sarre ,  garde  à  cheval  des  forêts  royales  à  la  rési- 
dence de  Baldersheim  ,  département  du  Haut-Rhin.  (Paris , 
8  Octobre  182J.) 

(N.°  16,896.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Dubofs  (Joseph  )  ,  né  le  10  fé- 
vrier 1787  à  Everbecq  ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  lieutenant  ho- 
noraire invalide  ,  à  l'hôtel.  ( Paris ,  ip  Octobre  182J.J 

(  N.°  16,897.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Ferraro  (Charles-François ) ,  né 
le  21  mai  1 783^  à  Asigliano  en  Piémont,  ancien  militaire  ,  em- 
ployé à  l'administration  delà  poste  aux  lettres,  demeurant  à 
Paris.  ( Paris  ,  /p  Novembre  iSzj.  ) 

(N.°  16,898.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  de 
Chaffoy  (  Pierre- Bonaventure- Charles- Albert )  ,  né  le  30  dé- 
cembre 1804  à  Boesingen,  canton  de  Fribourg  en  Suisse,  du 
S.r  Charles- Jean- Antoine- Joseph  Petitbenoit  de  Chaffoy ,  né 
à  Besançon  ,  département  du  Doubs ,  et  de  D.c  Anne-Marie- 
É/isabeth  Steiger ,  son  épouse,  à  se  faire  naturaliser  en  Suisse. 
(  Paris ,  3  Décembre  1823.) 

(  N.°  16,899.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Giraud  (Joseph )  ,  né  le  29  mai 
1789a  Valloirë  en  Savoie,  négociant ,  demeurant  à  Troyes, 
département  de  l'Aube.  (Paris,  14  Janvier  1824.) 

(  N.°  16,900,  )  Ordonnance  bu  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.'  Lan^a  ( Augustin-Louis ) ,  né 
le  18  juin  1776  à  Mondoyi  en  Piémont ,  ancien  maître  armu- 
rier du  5  r.e  régiment  de  ligne.  ( Paris ,  14  Janvier  1824,  ) 
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{'N.°  16,901.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Kurt^  (  Charles-Guillaume- 
Walrad ) ,  né  le  23  mars  à  Thaltang  ,  ancien  départemeni  de  la 
Sarre,  candidat  en  théologie  à  Strasbourg,  département  du 
Bas-Rhin.  (Paris,  ji  Mars  1824. ) 


(N.°  16,902.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Wern  (  Jean- Nicolas ) ,  né  le 
22  décembre  1772  à  Oberhausen  ,  commune  détachée  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  sergent  au  I,*  régiment  d'artillerie  à 
v-,  pied,  en  garnison  à  Douai,  département  du  Nord,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  ( Paris,  ji  Mars  1824.) 


(  N.°  16,903.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°Le  S.r  Hannhart  (Jean-George) ,  né  à  Steckborn  en  Suisse  , 
âgé  de  quarante-trois  ans,  demeurant  à  Calais,  département  du 
Pas-de-Calais  ; 

2.0  Le  S.r  de  Stromberger  (  Charles- Henri  )  ,  né  le  1 1  décembre 
J788  à  Wenchenbach  ,  royaume  de  Prusse,  demeurant  à  Calais  p 
département  du  Pas-de-Calais  ; 

3.0  Le  S/  Waddington  (Alfred) ,  né  le  2  octobre  1801  à 
Chelsea  près  de  Londres ,  manufacturier ,  demeurant  à  Saint* 
Remi-sur-Avre  ,  canton  de  Brezolles,  arrondissement  de  Dreux  , 
département  d'Eure-et-Loir; 

4-°  Le  S/  Weihel  (Jacques-Léon  ) ,  né  le  31  mars  1780  à  Rii- 
dikon  ,  canton  de  Lucerne  en  Suisse,  tisserand,  demeurant  à 
Moosch  ,  arrondissement  de  Belfort,  département  du  Haut-Rhin. 
(  Paris  ,  fMai  /  824.) 

(N;°  16,904.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

ï.°  Le  S.r  K'wg  (Joseph ) ,  né  îe  1.*  février  1780  à  Lauter- 
bach,  royaume  de  Wurtemberg,  marchand  épicier,  demeurant 
à  Mulhausen,  arrondissement  d'AItkirch,  département  du  Haut- 
Rhin  ;  . 

2.0  Le  S.r  Sohier  (Jean  ) ,  né  le  27  avril  1781  à  Jersey,  fie 
anglaise,  ministre  du  culte  réformé,  demeurant  à  Montivilliers , 
département  de  la  Seine-Inférieure.  ( Paris ,  12  Mai  1824.) 
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(  N.°  16,905.  }  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  a  établir  Iëur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils , 
*ant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Samuel-  F othergill  Lettsom  ,  né  le  Yî  septembre 
1779  à  Londres,  demeurant  à  Boulogne  ,  département  du  Pas- 
de  Calais  ; 

*.°  Le  S/  Aloys  Seit^,  né  le  28  février  1797  à  Ettlingen  , 
grand-duché  de  Bade  ,  tailleur  d'habits  et  marchand  mercier  ,  de- 
meurant à  Walbach ,  arrondissement  d'Altkirch  ,  département  du 
Haut  Rhin.  (Paris ,  19  Mai  1824.) 

(  N.°  16,906.)  Ordonnance  du  Roi. portant  que  le  S.T  comte 
Dulau  d'Allemans  (  Louis  -  Jacques -Auguste  J  ,  né  à  Pari*  le 
9  mai  1778  ,  fils  du  Sj  Pierre-Marie  Dulau  vicomte  d'Alle- 
maris ,  colonel  en  second  du  régiment  d*Agénois  ,  et  da 
D.*  Catherine- Marie-Elisabeth  de  Verges  ,  est  réintégré  dans  là 
qualité  et  les  drçits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  natu- 
ralisation aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord;  à  la  charge 
par  l'impétrant  de  se  présenter  devant  le  maire  de  son  domi- 
cile pour  y  prêter  le  serment  de  fidélité.  ( Paris ,  12 Mai  1824. ) 

(  N.°  1 6,907.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  f  anes,  léguée  par  le  S.r  Sailland  a  la  fa- 
brique de  l'église  de  M  ont-Saint- Jean  ,  département  de  la  Sarthe. 
( Paris ,  1/  Mars  1824.) 

,  % 
 .  / 

(  N.°  16,908.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.,,c  Bouguet  à  la  fabrique  de  Pontoux ,  dé- 
partement de  Saon«>et-Loire.  (Paris,  17 Mars  1824. ) 

(  N.°  16,909.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre,  estimée  450  francs,  léguée  par  le  S/  Gérard 
à  la  fabrique  de  l'église  des  Maisons  ,  département  de  l'Aube, 
(  Paris,  77  Mars  1 82+.  ) 

(  N.°  16,910.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Cochet t  savoir:  à  la  fabrique  de  Nandy, 
département  de  Seine-et-Marne,  d'ornemens  sacerdotaux  ;  et  à 
la  fabrique  de  Savigny-le-Temple ,  de  vases  sacrés  et  autres  objets 
évalués  à  290  francs,  plus  d'une  rente  de  202  francs  sut  l'Eut, 
sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (  Paris  >  17  Mars  1824.) 

\  N.°  16,91  r.  )  Ordonnance  du  Ko*  qui auteri<e  l'acceptation 
du  produire  la  vente  de  deux  pièces  déterre  montant  a  5 93  tir., 
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légué  par  le  S/  Gallet  à  la  fabrique  dé  l'église  de  Pi^le-Robert ; 
département  de  la  Sanhe.  ( Paris,  17  Mars  1824.) 


(  N.°  16,912.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  succursale  de  Cre^,  département  de  Seine-et-Marne ,  à  ac- 
cepter, tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  le 
Legs  fait  par  la  D.,,e  Canna,  d'une  rente  annuelle  de  250  francs. 
( Paris ,  17  Alars  iSi^) 

•   '  ' 

(  N.°  16,913.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
d'un  pré  d'environ  20  ares,  légué  par  le  S.r  Perrière  à  U  fabrique 
de  l'église  de  Geneville,  département  du  Doubs.  (Paris,  17  Mars 

(  N.°  16,914.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.e  Chopé,  veuve  Caihala,  savoir:  au  des- 
servant de  la  succursale  de  Ceilhes ,  département  de  l'Hérault, 
d'une  somme  de  200  francs;  et  à  la  fabrique  de  ladite  église, 

d'une  somme  de  400  francs.  ( Paris ,  17  Alars  1824.) 

» 

(  N.°  16,91 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  sommé  de  10,000  francs,  léguée  par  le  S.r  Denans  au 

séminaire  diocésain  de  Fréjus,  département  du  Var.  (  Paris  , 

17  Mars  1824.)  ■ 

_____________  1 

(  N.°  16,916.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Brehain  ,  département  de  la  Meurtrie,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  la  D.c  Victorion,  veuve  Foret,  d'un  hec- 
tare 5 9 ares 68  centiares  déterre  labourable  et  de  pré,  formant  la 
moitié  de  diverses  pièces  de  terre  indivises  avec  ladite  fabrique. 
( Paris ,  17  Mars  1 824.  ) 


(  N.°  16,917.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  par  la  D.e  Négrée,  veuve 
Sarrus,  au  séminaire  diocésain  de  Toulouse,  département  de  la 
Haute-Garonne.  (Paris,  17  Mars  1824.) 

(  N.°  16,918.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  » 
pour  1200  francs  seulement,  du  Legs  universel  fait  par  la 
D.c  Masson,  veuve  Brunei,  en  fiveur  du  séminaire  diocésain 
de  Luçon ,  département  de  la  Vendée.  ( Paris,  17  Alars  1824.) 

(N.e  16,919.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  diverses  parties  de  rente  montant  à  590  francs,  léguées  par 
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.  le  SLr  Patrault  au  séminaire  diocésain  de  Limoges ,  département 
de  la  Haute- Vienne.  (  Paris,  17  Mars  1824.) 

(  N.°  16,920.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Guidel,  département  du  Morbihan ,  à  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  par  ie  S.r  Aubin  Tanguy,  d  une  partie  de  maison 
et  de  pièces  de  terre  contiguës.  (Paris,  17  Mars  1824.) 

—  — 

16,921.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  environ  1420  francs  ,  fait  par  le 
S,r  Durieu  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Si  go  le  ne ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire.  (  Paris ,  ij  Mars  1824.) 

(N.°  16,922,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs ,  léguée  par  ie  S.r  Hacault  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Montdoukleau ,  département  de  Loir- 

\   et-Cher.  ( Paris,  17  Mars  /824.J 

(  N.°  16,923.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
charitéde  Turcoing ,  département  du  Nord  ,  à  accepter,  i.°  «ne 
Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  Gahide  Tharin,  d'une 
maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  2^65  francs,  à  la  charge 
de  services  religieux  en  mémoire  de  la  D."c  Flipo  ;  2.0  une  autre 
Donation  entre-vifs,  faite  par  ledit  S.r  Gahide  Tharin,  au  profit 
des  orphelins  de  ladite  ville  ,  de  26  ares  38  centiares  de  prés 
plantés  d'arbres  et  estimés  2000  francs.  ( Paris ,  17  Mars  1824.) 

*»  • 

(N.°  16,924.)  Ordonnance  duHoi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  300  fran.cs,  fait  par  la  comtesse  JollivetkU  commune 
de  Gni,  département  de  la  Haute-Marne.  (Péris,  17  Mars 
1824.) 

————— 

(N.°  16,925.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.    de  la  lande  des  Creuslières,  contenant  40  hectares,  orFerte  en  do- 
(    nation  par  [e  S.'.Laluqek  la  commune  de  Ballots,  département 
de  la  Mayenne.  (Paris,  17  Mars  1824. ) 

(N.°  16,926.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles  et  hypothéquées  chacune  de  200  fr., 
données  par  les  S.r  Hulmel  et  Formey-Saint-Louvent  au  sé- 
minaire diocésain  de  Coutances ,  département  de  la  Manche. 
(  Paris,  24  Mars  1824.  )  ... 

(N.°  16,927.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  les  trois  quarts  seulement,  du  Legs  fait  par  la  D.l,e Mariottc 
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au  séminaire  et  à  là  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles  de 
Nancy ,  département  de  ia  Meurthe.  (Paysy2+  Mars  1824,  i 

{N  *  16,928.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'acceptation, 
pour  moitié  seulement,  du  Legs  fait  par  la  D.lïcLaubry  au  sémi- 
naire diocésain  de  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise. 
(  Paris,  24  Mars  182+  )  ' 

(N.°  16,920.)  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Noirot  àla fabrique  de  l'église  de  Meures, 
-  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris,  24  Mars  1824.  ) 

1  m 

(  N.°  16,930.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
à' Ai  thon  ,  département  de  PArdèche,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  le  S.r  Ckastaaier ,  de  trois  maisons  et  d'un  petit 

-..ltob.de  châtaigniers,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  180  francs, 
pour  servir  au  logement  d'un  instituteur  et  d'une  institutrice. 
(Paris ,  24  Mars  1 824.  ) 

{  N.°  16,93 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 

de  Sains,  département  de  la  Somme,  à  accepter  la  Donation 

à  elle  faite  par  le  S.r  d'Authuille ,  d'une  rente  de  150  francs 

sfi»r  l'Etat,  et  d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  pour  y  établir 

une  école  pour  les  jeunes  filles.  (Paris ,  24.  Mars  1824. ) 



(  N*  16,932.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
"de  Videcosville ,  département  de  la  Manche,  à  accepter  la  Do- 
nation à  elle  faite  par  la  l5.Uc  Gréard,  d'une  pièce  de  terre  de 
40  ares  ,  pour  contribuer  à  la  dotation  de  l'école  des  filles. 

1  (  Paris  j  24  Mars  1824.) 

(  N.°  16,933.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de*  Vittonville ,  département  de  la  Meurthe,  à  accepter  la  Do^ 
nation  à  elle  faite  par  le  S.r  Houillon,  d'un  jardin  de  2  ares  4cen- 

,  tiares  pour  être  réuni  à  celui  du  presbytère.  (  Paris ,  24  Afars 
1824.)  : 

(N.°  16,934.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  et  la 
,    fabrique  de  Valognes ,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
le  Legs  fait  par  le  S.r  DannevilU  de  CUifffevast ,  d'une  rente  de 
2O00  livres,  pour  établir  dans  ladite  ville  une  école  de  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  ( Paris,  24  Mars  J824.J 

{  N.°  16,935.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Vergt  de  Biron ,  département  de  la  Dordogne ,  à  accepter  le 
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Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Brasskr  ,  d'un  terrain  de  23  ares  , 
,  pour  être  réuni  au  presbyière.  ( Paris,  24  Mars  1824.) 

(  N.°  16,936.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2508  francs  et  des  intérêts  échus,  donnés  par 
les  héritiers  de  la  D.c  veuve  de  Béthune- Pologne  à  la  commune 
d*Aspremont ,  département  du  Cher.  {Pari?,  24.  Mars  182+.  J 

t  N.°  16,93,*.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  terrain  de  12  ares  45  centiares,  donné,  sous  la  réserve 

de  l'u>ufruit ,  par  les  S.r  et  D.*  Gaillei  à  la  commune  de  Saint* 

Aubin-Momenois  ,  département  de  la  Somme,  pour  servir  d'ar- 

gilière.  (  Paris  ,  24  Mars  1814.,  ) 



{  N.#  1 6,938.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  vilïe  de 
Saint-Pons,  département  de  l'Hérault ,  à  accepter  des'S.rà  Pierre 
Debemie  ,  Laurent  Debenne ,  Falcon  et  Lignon  ,■  quatre  rentes 
perpétuelles  ,  montant  ensemble  à  1200  francs,  pour  établir  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  (  Paris  ,  2+  Mars  1824.  ) 

(  N.°  16,939.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Monibrison  ,  département  de  la  Loire  ,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  la  D.e  DeLmarre ,  veuve  Salle ,  d'une  maison  et 
dépendance? ,  pour  y  établir  les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ,  à  la  charge  d'une  rente  de  20c  francs ,  payable  par  la- 
dite ville  jusqu'au  décès  de  la  donatricé.  (  Paris,  2+  Mars 
1824.  )  • 

(N.°  16,940.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  concession 
au  S.r  Fillioux,  au  nom  et  comme  mandataire  de  la  société 
anonyme  formée  à  Guéret ,  dagîte  déylomb  argentifèrede  Mornar , 
département  de  la  Creuse;  mais  la  société  ne  pourra  jouir  du 
titre  que  lui  concède  la  présente  ordonnance,  qu'après  que  la 
formation  de  la  société,  son  acte  constitutif  et  ses  statuts  auront 
été  approuvés.  (  Paris ,  ty  Mars  1824.) 

(N.°  16,941.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.rHarlé 
à  rétablir  et  remettre  en  activité,  à  côté  du  moulin  qu'il  posféde 
sur  le  ruisseau  de  Sarcicourt,  département  delà  Haute-Marne, 
un  patouillet  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer.  (  Paris,  77  Afars 
1824.) 

■  1  1  .  1 

(  N.°  16,942.  )  Ordonnance  du  \\o\  qui  autorise  la  concession 
au  comte  de  Castelanne,  des  mines  de  houille  de  la  Cadiére, 
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,  département  du  Var  ,  sur  une  étendue  superficielle  de  2  kilo- 
mètres carrés  62  hectomètres  981.2  mètres  carrés.  (Paris, 
14  Mars  1824.  ) 



(  N.°  16,943.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  conces- 
sion au  S.r  Fillioux  ,  comme  mandataire  général  de  la  société 
en  nom  collectif  constituée  à  Guéret  par  acte  du  8  juillet  1 821 , 
de  la  mine  d'antimoine  de  Villerange ,  commune  de  Lussat , 
département  de  la  Creuse.  (  Paris  ,  24  Mars  1824.  ) 

(  N.°  16,944.  )  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  le  S/Étienne 
Bourde  à  consirver  et  tenir  en  activité  la  taillanderie  qu'il  pos- 
sède sur  le  torrent  de  Doron,  à  Saint-Banhélemy ,  département 
de  l'Isère;  elle  est  et  demeure  fixée  ainsi  :  deux  petits  feux  avec 
un  soufflet,  un  martinet  à  deux  marteaux  et  une  meule  à 
aiguiser.  (  Paris ,  24  Mars  1824.  ) 

(N.°  i6,ç4T-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S. ''Jean- 
Baptiste  Bourde  à  construire  ,  à  la  suite  des  moulins  à  blé  qu'il 
possède  sur  le  torrent  de  Doron ,  commune  de  Saint-Barthé- 
lemy,  département  de  l'Isère,  une  taillanderie  pour  la  fabrica- 
tion des  instrumens  aratoires.  Cette  usine  sera  e*  demeurera 
composée  de  deux  petits  feux  avec  leurs  soufflets,  d'un  mar- 
tinet à  deux  marteaux  et  d'une  meule  à  aiguiser.  (  Paris, 
24  Mars  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  dép artement.de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.cr  Juin  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Ihiiltrin  des  (ois,  î  raison  de  9  francs  par  »n ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 

À  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.cr  Juin  1824, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  660. 

(N.°  16,946.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  déclaré  M 

dispositions  de  celle  du  2$  Octobre  s  B17  applicables ,  *n  ce 
qui  regarde  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur,  a  tous  les: 
Militaires  membres  de  V Ordre,  nés  en  pays  étranger. 

Au  châteiu  des  Tuileries,  le  26  Mat  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET* 
de  Navarre  ;  ,         ,  . 

Vu  notre  ordonnance  du  26  mars  1 8 1 6 ,  contenant  l'or- 
ganisation de  la  Légion  d'honneur,  et  spécialement  far- 
ticle  9 ,  conçu  en  ces  termes:  <c  Les  étrangers  sont  admis  et 
»  non  reçus,  et  ne  prêtent  aucun  serment; 

Vu  les  articles  30  et  suivans,  qui  déterminent  le  mode  de 
réceptionne.  - 

Vu  les  lois  et  régîemens  relatifs  à  la  naturalisation,  et 
spécialement  les  actes  législatifs  des  1  3  décembre  1799  et 
19  février  1808,  le  décret  du  19  mars  1809,  l'ordon- 
nance du  4  juin  1  8  1  4  ,  la  loi  du  4  octobre  1  8  1 4  »  et  les 
ordonnances  des  1 7  février  1 8 1  5 ,  5  juin  .1 8  r6  et  29  oc- 
tobre 1817; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1820;       .*  • 

Considérant  que ,  par  PerTet  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1817,  les  officiers  nés  en  pays  étranger  qui  étaient 
alors  en  possession  xie  la  demi-solde,  ont  été  tenus  de  se 
pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturalité  dans  le  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  publication  de  cette  ordonnance; 
qu*  ainsi  ces  officiers  n'ont  pas  cessé  d'être  considérés  comme 
citoyens  français,  s'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  de  ladite 
ordonnance  dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit;  que  le  même 

1.  Vti:  Série,  V 
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délai  a  profité  h  ceux  d'entre  eux  qui  sont  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  continue  F  à  être  réputés  membres 
français  de  tordre  et  jouir  du  traitement  attribué  aux  grades 

qu'ils  occupent;  n  ^ 

Considérant  quçle  fnêçiç  avantage ,  quant  à  fa  solde  de 
retraite,  a  été  assuré  par  les  ordonnances  des  1 7  février  1815 
et  y  juin  r8i6-  aux  militaires  nés  en  pays  étrangers  ou 
<£$vçnu$  çtrangerf  £  la  France,  qui  ont  rempli,  avant  le. 
iscr  janyie^  1817,  les  forroaJiUs  presçrjte,s  par  ces  pr- 
4onWce,s;  ,       ;       .*  './».:.' 

Prenne*  cp^si^gtiçales  cjrçôAStarices  dans  {^quelles 
se  sont  trouvés  les  militaires  membres  de  l'ordre  nés  en 
pays  étranger,  dont  les  obligations,  relativement  àfanatura- 
fisatiï>rY,  n'avaient  pas  été  réglées  par  des  ordonnances  spé- 
ciales ,  et  voulant  que  tous  profitent  également  de  la  latitude 
accwéSe1*  queîqUes-un§]r-:n"  3  '  —,  / 

CohrsîcIe'rant,  quant  à  ceux  qui/  nés  en  pays  étranger; 
n  ont  pas  -fait  dé  dîïfgehces  dans  le  délai  le  plus  ftvorablé 
pour  obtenir  leur  naturalisation ,  1 .°  que,  devenus  étrangers; 
ils  sont  enrré's  dans  Ta  classe  des  membres  étrangersxie  l'ordre* 
et  ont  perdu  leur  droit  au  traitement;  2.°qu'rls  ne  peuvent 
excipéfde  leur  ancienne  réception  comme  membres  français , 
puis^u^Hristant  où  ils  sont  devenus  étrangers,  les  droits 
ét  les' obligations  résultant  de  leur  réception  et  de  leur  ser- 
ment ont  cessé  de  plein  droit  et  les  ont  placés  au  rang  de 
membres3  étrangers  achnis  :sans  réception  ni  prestation  de 
serinent;  3.0  que  ,  s'ils  redeviennent  Français,  quel  que  soit 
le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  étrangers ,  les  lettres 
qu'ils  obtiennent  ne  sont  plus  que  des  lettres  de  naturalisa- 
tion qui  ne  changent  pas  leur  position  dans  fa  Légion  d'hon-*- 
neur;  4«q  qu'ils  ne  peuvent  rentrer  dans  la  classe  des  mem- 
bres  français  de  Tordre,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  émanée  de  nous  et  suivie  d'une  réception  nouvelle 
et  d'une  nouvelle  prestation  de  serment;  que  c'est  en  vertu 
de  cette  autorisation  seulement  et  à  compter  de  cette  récep- 
tion, qu'ils  peuvent  avoir  droit  aux  mêmes  avantages  que  les 
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membres  français  de  f  ordre  reçus  à  cette  même  épocjue  et 
placés  dans  (a  même  position; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur;   '  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  Irer  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  oc* 
tobre  1817,  qui  prescrit  aux  officîefs  jouissant  alors  de  leur 
demi-solde,  de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  six  mois  afin 
d obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  sont  dé- 
clarées applicables,  en  ce  qui  regarde  le  traitement  de  la 
Légion  d'honneur,  à  tou$  les  militaires  membres  de  l'ordre 
nés  en  pays  étranger. 

En  conséquence,  ceux  de  ces  membres, qui  ont  fy^t  des 
diligences  dans  ledit  délai  ppur  se  faire  naturaliser,  son \ 
déclarés  ayant  droit  au  traitement.  :        ,  . t  u  .. 

Z*  Sont  exceptés  ceux  qui,  avant  l'expiration  du  même 
délai*,  avaient  pris  du  service  chtz  une  puissance  étrangère, 
ou  tait  tout  autre  acte  qui  les  constitue  sujets  d'une  puis- 
sance étrangère.  .  . 

3.  Les  membres  de  l'ordre  nés  en  pays  étranger  qui 
n'ont  pas  satisfait  au  délai  mdtqtté-dans  l'article  ci-dessus, 
ou  qui  sont  compris  dans  l'exception  faite  par  l'arricîe .'ai 
seront  tenus,  s'ils  veulent  redevenir  membres  français  der 
l'ordre,  après  s'être  fait  naturaliser,  de  solliciter  une  récep- 
tioa  nouvelle  et  de  prêter  un  nouveau  serment,  conformée 
ment  au  titre  IV  de  notre  ordonnance  du  26  mars  1816^ 

4-  Nous  nous  réservons  d'accorder,  par  grâce  spéciale  et 
singulière,  le  traitement  de  la  Légion :d  honneur  aux  memj- 
kres  de  l'ordre  compris  dans  l'article  précédent  et  qui  étaient 
sous  -officiers  ou  soldats  en  activité  de  service  dans  nos  armées 
de  terre  ou  de  mer,  a  la  date  du  6  avril  r8r4vpoUt  ceux 
nés  dans  les  pays  qui  n'ont  jamais  fait  par  tiède  la  France  y 
et  à  la  date  des  traités,  pour  ceux  qui  sont  rtôs  dans  tes  pay$ 
détachés  par  le  même  îratté^        -  -  »  J  *»•■  -  -    .        '  : 

y  2  . 
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Le  traitement  ainsi  accordé  ne  courra  que  du  jour  de  leur 
nouvelle  réception. 

,  J.  Les  dispositions  de  l'article  1  3  de  notre  ordonnance 
du  5  juin  1816  relatives  aux  Suisses  qui  ont  servi  en  France 
dans  les  régimens  auxiliaires  de  leur  nation,  en  vertu  des 
capitulations  encore  existantes  entre  les  deuxGouvememens, 
sont  déclarées  applicables  au  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
pas  applicables  aux  légionnaires  non  militaires,  nés  dans  les 
pays  étrangers,  qui  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité,  conformément  à  la  loi  du  1 4  octobre  1 8 1 4 
et  dans  les  délais  fixés  par  cette  loi. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
cousin  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  26  Mai ,  l'an  de  grâce 
.1  824*  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

'  Ht  • 

î  ^  '  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.«  de  Ville  le. 

(  N.°  16,947.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

i.°  Le  S.r  Fcrreira  (José-Alvh),  né  le  10  septembre  1787 
dans  le  royaume  de  Portugal,  négociant  au  Havre,  département 
de  la  Seine-Intérieure  ; 

2.0  Le  S.r  Gurlie  (  Jean- Joseph  ) ,  né  le  28  août  1763  à  Sa- 
moens  en  Savoie,  employé  comme  appareiileur  au  service  des 
fortifications  de  la  ville  de  Belfort ,  département  du  Haut-Rhin  ; 

Le  S.r  Gurlie  (J tan- Marie- Nicolas )  ,  né  à  Samoens  en 
Savoie  le  2  mai  1796  ,  employé  comme  appareiileur  au  service 
des  fortifications  de  la  ville  de  B^îfort ,  département  du  Haut- 
Rhin.  (Paris,  2.6  Mai  1824.) 

(  N.°  16,948.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Harlé 
-  à  conserver  et  tenir  en  activité  Iç  haut-journeau ,  le patouillet  et 
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le  moulin  qu'if  posséïre^sur  le  cours  du  ruisseau  des  d'Huirs, 
commune  de  Moniherie  ,  département  de  la  Haute-Marne. 
(  Paris  ,  24  Mars  1814.  ) 

(  N.°  16,949.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  baron 
Lepin,  i.°à  maintenir  en  activité,  dans  les  forges  qu'il  possède  sur 
la  rivière  de  la  Loue  ,  à  Quingey,  département  du  Doubs  ,  son 
usine,  propre  à  la  fabrication  de  la  verge  de  tirerie ,  qui  est  com- 
posée de  deux  fours  à  réverbère  avec  un  système  de  huit  équi- 
pages de  cylindres  étireurs  ;  2.0  à  construire  dans  l'emplacement 
qui  est  au-dessous  des  cylindres ,  au  premier  étage ,  une  trt- 
jilcrie  composée  de  dix-huit  bobines,  qui  roulera  par  les  mêmes 
rouages  hydrauliques  que  les  cylindres,  et  à  construire,  sur  un 
éperon  nouvellement  rétabli,  un  martinet  à  fabriquer  des  outils, 
qui  sera  mis  en  mouvement  par  une  nouvelle  roue.  (  Paris, t 
24  Alars  2824.  ) 

(  N.°  16,950.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Nicolas  de  Coutances ,  département  de  la 
Manche,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  O-^ouf, 
d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  de  180  francs.  (Paris , 
31  Mars  1824.)  1 

(  N.°  16,951.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  la  succursale  d*/sernay ,  dépanement  du  Maine-et- 
Loire,  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à 
perpétuité ,  la  Donation  faite,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par 
la  D.,fe  Hy ,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel 
de  18  francs.  (  Paris ,  31  Mars  1824.  ) 

{  N.°  16,952.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Lesse ,  département  de  la  Meurtrie,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  laD.e  Guette,  veuve  du  S/  Ravenue , 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs.  (  Paris ,  31  Mars  1824, ) 

— -i  

(  N.°  16,953.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  2000  livre**  tournois  ,  légué  par  le  S.r  Berage 
au  séminaire  diocésain  d'Aix,  département  des  Bonches-du- 
Rhône.  (Paris ,  3/  Alars  1824.  )  > 

'  I         1     1  I    !■  I     1  s 

(  N.°  16,954.)  Ordonnance  du  H 01  qui  autorife  la  fabrique 
de  l'église  de  Montigny,  département  de  la  Côte-d'Or  ,  à  ac- 
cepter,  i.°  le  Legs  d'une  somme  de  600  francs  à  elle  fart  par 

t   le  S.r  Locquin;  2.0  le  Leg3  d'une  pareille  somme  de  600  francs 

v  , 
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fait  jjar  la  V.*  Courtois ,  épouse  du  S.»  Locquin.  (Paris, 
ji  Mars  1824.  ) 

(  N.°  16,955.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église .  de  Cadeilhan  ,  département  du  Gers,  à  accepter, 
pour  trente  ans  seulement ,  le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Dnujoy- 
La  tapie ,  consistant  dans  le  revenu  d'un  pré  et  d'une  pièce  de 
terre.  (  Paris  ,  ji  Mars  1814.  ) 

(  N.°  16,956.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Providence  d'Altnçon ,  département  de 
l'Orne,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.,le  Meunier 
ei  cornons  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  de  trois  maisons  avec 
dépendances.  (  Paris  ,  ji  Alars  1824.  ) 

(  N.°  16,057.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Rouvres,  département  de  l'Aube  ,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  la  D.c  Guillon ,  veuve  Rolland,  du 
sixième  d'une  maison  avec  dépendances,  estimé  114  francs,  et 
d'une  somme  de  6  francs.  (  Paris ,  y/  Mars  1824.  ) 

(  N.°  16,958.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  curé  de 
Cajeres ,  département  delà  Haute-Garonne,  à  accepter,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  ,  la  fondation 
faire  par  le  S.r  Meilhas ,  moyennant  une  rente  annuelle  dfe 
48  francs.  (  Paris ,  ji  A  fars  ^824.  ) 

(  N.°  16,959.  )  Ordonnance  duJ<oi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  600  francs  sur  l'Etat ,  donnée  par  le  S.r  Egra-^ 

au  séminaire  diocésain  d'Orttans,  département  du  Loiret. 

(  Paris ,  jj  Mars  1824.  ) 



(  N."  16,960.)  ORDONNANCE  DU  Koi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Bouillie  ,  département  des  Côtes- 
du-Nord  ,  à  accepter  la  Donation  d'une  renie  annuelle  de 
n  décalitres  8>6  millième!  de  froment,  faite  par  les  S.'  et 
D.Ue  Hulberu  (Paris ,      Mars  1824.  ) 

(N.°  16,96t.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Canne ,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la 
Donation  d'une  rente  annuelle  de  2\  francs  ,  à  elle  faite  par  les 
£>.'•  Jean  et  Joseph  Hôjfman.  (  Parts  ,  p  Alars  1824,  ) 

(  N.°  16,962.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Michel  de  Alouritys ,  département  du  Tarn  , 
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à  accepter  la  D.oiiation  à  elle  faite  par  le  S.r  Grrrtan  baron  de 
Villtftancht ,  d'une  rente  de  1 23  francs  sur  l'Éi-ar, .  /  Pdtis , 
31  Mars  1824.) 

■   —  .< 

(  N.°  16,963. J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église,  çur.iale  de  Grenade ,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  . S/  Tcurnier 
de  Soussirac ,  de  la  chapelfe  de  harra  et  ae  ses  dépendances. 
'     (Paris,  31  Mars  1824.)  '.         -    .  } 

(  N.°  1 6,964.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  la  succursale  de  Coulans ,  département  du  Doubs ,  à 
accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité , 
la  Donation  faiie  par  le  S.1  Simon,  d  un  verger  d'environ 
30  ares ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (  Raris ,  ji  Mars  1824.) 

 !  

{  N.°  16,965.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Zimmerbach,  département  du  HaUt-Rhin  ,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.e  Thor,  \enve  Baffrey , 
d'une  rente  annuelle  de  33  livres  3-4  deniers,  et  d'une  somme 

de  73  francs  35  centimes.  {  Paris,  ^  Mari  1824.  )  \ 



(  N.°  16,966.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Fëglïse  d'Andel ,  département  des  Côtes-du-Nord  ,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  îe  S.r  Le  Monier,  d'une  pièce 
de  terre  d'environ  44  ares  50  centiares,  sous  la  réserve  de  l'u- 
sufruit. (Pàris,  3i  Mars  1S24.)        '        ->\-   '  > -  x 

(  N.°  16,967.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Basse-Konr^,  département  de  la 
.Moselle  ,  à  accepter  la  Donation  de  la  nue  propriété  de  cinq 
pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ  4  S  *Tes  50  cêrt- 
tiares ,  faîte  par  la  D.,,c  Felti.  (Paris  ,  ji  Alars  1824.  J 

.  (  N.°  16,968.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  la  Chaise-Baudouin  ,  département  de  la  Manche, 
à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Pépin  d'une  rënte 
de  50  francs  sur  l'État.  (Paris,  p  Mars  1824. ) 

(  N.°  16,969.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  fabrique 
de  l'église  de Mai-yroy ,  département  de  ja  Moselle,  à  accepter 
la  Donation  d'une  somme  de  i44°^raocs>  à  elle  faiçe  par  la 
D.c  Défaut ,  veuve  Bado.  ( Paris,  ji  Alars  1824.  ) 

(  N.°  .16,970.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  labrîque 
de  l'église  de  Saint-Remi  de  Troyes ,  département  de  l'Aube  , 
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h  accepter  le  Legs  d'une  somme  de  600  francs  à  elle  fait  par  la 
D.*  Jatquinot,  veuve  Gris.  ( Paris ,  ji  Mars  182+. ) 

(N.°  16,971.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Sttnay ,  département  de  la  Meuse  ,  à  accepter  te 
Legs  d'une  rente  annuelle  à  elle  fait  par  la  D.c  Benge.  (Paris  , 
ji  Mars  1824.) 

(N.°  16,972.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Bligny ,  département  de  l'Aube,  à  accepter, 
i.°  Je  Legs  d'une  rente  annuelle  de  15  francs,  fait  par  le 
S.r  Berroy  ;  2.0  la  Donation  d'une  somme  de  100  francs,  faite* 
par  la  D.c  Drioux  ,  veuve  dudit  S.r  Berroy.  (Paris  -,  ji  Mars 
1824.) 

.  — — — — — 
(N.*  16,973.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Chaïcçe ,  département  du  Doubs,  à  accepter  la 
somme  de  600  francs  à  elle  léguée  par  la  D.c  Tridon  ,  épouse 
du  S/  Bichet.  ( Paris,  jf  Mars  182.4.,) 

(N.°  16,974.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  congréga- 
tion des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  Montpellier ,  départe- 
ment de  l'Hérault,  à  accepter  la  somme  de  1000  francs  à  elle 
léguée  par  la  D."  Gautier ,  veuve  du  S/  Cotte  de  la  Tour, 
(  Paris ,  ji  Mars  1824.  ) 

(  N,°  16,975.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  bibliothèque  estimée  154  francs,  et  léguée  par  le  S.r  Thi- 
baut  au  séminaire  diocésain  de  Chartres,  département  d'Eure- 
et-Loir,  (  Paris ,  ji  Mars  1824.  ) 

———————— 

(N.°  16,976.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  la  somme  de  20,000  francs ,  et  léguée 
par  laD.c  Bernard,  veuve  du  £>/  de  Belet >  au  chapitre  de  l'é- 
glise cathédrale  de  Chartres ,  département  d'Eure-et-Loir. 
(  Paris  ,  ji  Mars  1824.  ) 

(N.°  j  6,977.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccçpta- 
tion,  pour  servir  à  fonder  un  hôpital  des  incurables,  i.°  d'une 
maison  acquise  moyennant  10,000  francs,  et  garnie  d'un  mo- 
bilier nécessaire  pour  le  service  de  l'établissement  ;  2.0  d'une 
rente  de  2000  francs  sur  l'Etat  ;  et  3.0  d'une  rente  de  100  francs 
au  principal  de  2000  francs,  constituée  au  profit  dudit  hôpital; 
le  tout  offert  en  donation  parle  S.r  de  Meaussé  à  la  ville  de 
Châteaudun  t  département  d'Eure-et-Loir.  ( Paris ,  ji  Mars 
1824.) 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  6^9.  (281  )  < 

(N.°  16,978.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
pcmr  moitié  seulement  de  sa  valeur  ,  évaluée  à  environ  looofr. , 
du  Legs  universel  fait  par  la  D.l,e  Chabrun  aux  pauvres  de  No- 
gtnt-le-Roirou  ,  département  d'Eure-et-Loir.  (  Paris ,  31  Mars 


(  N.°  16,979.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  livres  tournois ,  léguée  par  le  S/  Poulain 
de  la  Guerche  aux  pauvres  de  Savennieres ,  département  de 

Maine-et-Loire.  (Paris,  31  Mars  1814..  ) 

  ' 

(  N.°  16,980.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  fooo  francs,  léguée,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit, par  la  D.«  Boufartigues ,  épouse  du  S.r  Abbadie ,  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Cadres ,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. (Paris,  7  Avril  1824.) 

(  N.°  16,981.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  dy£climeux ,  département 
du  Pas-de-Calais ,  par  le  S. r  Ivart,  de  l'ancienne  maison  pres- 
bytérale  et  de  tout  le  terrain  qui  en  dépend.  (  Paris ,  7  Avril 

***+)  ;  

(  N.°  1 6,982.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé  de  la  * 
paroisse  de  Vielmur,  département  du  farn  ,  à  accepter,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  a  perpétuité1,  le  Legs  fajt  / 
par  la  D.e  Barthe ,  épome  du  S.r  Caries  ,  d'une  pièce  de  terre 
de  9  ares  10  centiares.  (Paris ,  7  Avril  1824.  ) 

(N.°  16,983.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 

de  la  fabrique  de  l'église  de  Vaylats  ,  département  du  Lot,  à 
accepter  le  Legs  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  1 50D  francs ,  fait 
par  le  S.r  Rescoussié,  (Paris,?  Avril  1824.) 

(  N.°  16,984.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  léguée  par  la  D.c  Rescoussié  à  U 
fabrique  de  l'église  de  Vaylats ,  département  du  Lot.  (Paris, 
7  Avril  1824,  )   

(  N.°  16,985.)  Ordonnance  du  Roi  qui*autorise  le  trésorier 
de  lâ  fabrique  de  l'église  ri' Umpeau ,  département  d'Lure-et- 
Loir,  à  accepter,  i.°  le  Legs  fait  par  la  V.i{*  Gautruche  ;  2.0  le 
Legs  fait  par  la  D.e  Gautruclte  ,  veuve  Rivard,  de  quatre  pièces 
de  terre,  ensemble  de  79  ares  20  centiares.  (Paris,  7  Avril 
1S2+.) 
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(  N.»  16,986.  )  Ordonnance  du  Roi  quiaattorisé  Pacceptâtroit 
d'une  rente  de ,500  francs ,  léguée  par  le  S.r  Baron  à  la  maison 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  la  ville  de  Toulouse ,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  ( Paris ,  7  Avril  1824..  )x 

(  N.°  16,987.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  par  la  D.e  Becas  ,  épouse 
du  S.r  Cabassut ,  à  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame  du  Pu/, 
département  de  la  Haute- Loire.  ( Paris ,  7  Avril  1S24.) 

(  N.°  16,988.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  4a  succursale  de  Saint-Sulpice  des  Landes  ,  départe- 
ment delà  Loire-Inférieure  ,  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs  à  perpétuité  ,  la  Donation  d'une  closerie  de 
5  hectares  24  ares  77  centiares,  faite  par  la  D.1Ie  Lefoucheux 
de  la  Cadorays ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (  Paris ,  7  Avril 
1824.) 

[  N.°  16,989.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D.He  Perrinne  à  la  fabrique  de  l'église  d1 '  Octeville-la-Venelle , 

département  de  la  Manche.  (Parts,  7  Avril  1824.  ) 

  v     •  • 

.  (  N.°  16,990.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  36  francs  ,  offerte  en  donation  par  les 
S.r  et  D.*  Lesseneur  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bônnecoùrt , 
département  de  la  Hante-Marne.  ( Pans ,  7  Avril  182.4..  ) 

(  N.°  16,991.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  huit  pièces  de  terre  ,  évaluées  à  un  revenu  de  40  francs  ,  et 
offertes  en  donation  par  les  S.r  et  D.c  Vallon  de  Lancé  à  là 
fabrique  de  l'église  de  Saint-  Denis  des  Puits ,  département 
d'Eure-et-Loir.  (Paris,  7  Avril  1824..  ) 

(  N.°  16,992.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  de  Bassoncourt  et  de  Choiseul,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  à  accepter  la  Donation  faite  par  le 
S.r  Soyer ,  savoir:  à  la  fabrique  de  Bassoncourt ,  d'une  somme 
de  600  francs;  à  la  fabrique  de  Choiseul,  d'une  somme  de 
400  francs.  (Pays  ,  7  Avril 1824.  ) 

(  N.°  16,993.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  lot  de  terre  divisé  en  dix-huit  pièces  et  contenant  10  hec- 
tares 4?  ar^'  J2  centiares,  offert  en  donation  par  les  SA  et 
D*  Vallon  de  Lancé  au  séminaire  diocésain  de  Chartres ,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir.  ( Paris ,  /  Avril  1824. ) 
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(  N.°  16,994.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 

de  la  fabrique  de  l'église  d *  Indcvillers ,  département  du  Doubs , 
à  accepter  la  Donation  d'une  pièce  de  terre  d'environ  50  ares , 
faite  par  la  D.e  Choffat ,  veuve  Voisard.  (Paris,  7  Avril  1824,.) 

(  N.°  16,995.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Chenove ,  département  de  la  Côte-d'Or ,  à  ac- 
cepter les  Donations  à  elle  faites  ,  savoir  :  i.°  par  le  S.r  Vêtu 
et  consorts ,  d'une  somme  de  500  francs  ;  2.0  par  les  S.r  et 
D.c  Mallard  et  consorts,  d'une  somme  de  joo  francs;  3.0  pair 
les  S.r  et  D.e  Jolibois  dit  Mallard ,  d'une  pièce  de  terre  conte- 
nant 8  ares  56  centiares,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris , 
7  Avril  1824.) 

(  N.°  16,996.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accrptation 
du  Legs  d'une  somme  de  20,000  francs  ,  fait  au  séminairte 
diocésain  de  Chartres  ,  département  d'Eure-et-Loir  ,  par  la 
D.*  Bernard ,  veuve  Belet ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur 
de  sa  sœur  et  de  sa  cousine.  (  Paris,  y  Avril  1824.  ) 

\  N.°  16,997.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Hardy  ail  sé- 
minaire diocésain  de  Chartres  ,  département  d'Eure-et-Loir. 

( Paris  ,  7  Avril  1824. ) 

 1, — 

(  N.°  16,908.)  OrdoNNANC^W  Roi  qui  autorise  l'hôpital 
général  de  la  ville  du  Puy  ,  département  de  la  Haute-Loire  ,  à 
accepter  la  Donation  à  hii  ia«te  par  le  S.r  Issariel ,  d'une  somme 
de  2000  francs.  ( Paris,  7  Avril  1824.J 

 1 — 

{  N.°  16,999.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice, dé 
la  ville  de  Meurt  g ,  département  du  Loiret ,  à  accepter  lé  Legs 
à  lui  fait  par  le  S.r  barot  Le  Couuulx-Dumoley ,  i.°  d'une 
somme  de  icoo  francs;  2.0  d'une  autre  somme  de  6000  francs  , 
pour  la  fondation  ,  à  perpétuité,  d'un  lit  dans  cet  hospice,  pour 

-  un  indigent.  (Paris,  y  Avril  1824.) 

(  N.°  17,000.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  Moo  francs  ,  léguée  par  le  S.r  baron  Le 
Couteulx-Uumoley  aux  pauvres  de  la  viîle  de  Aleung  ,  départe- 
ment du  Loiret.  ( Paris ,  7  Avril  1 824.) 

I  -  ■         1    ■  1  ■ 

(  N.°  17,001.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4°  francs  au  capital  de 
IOOO  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.f  Perry  à  l'hospice 
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de  Montfianquin  ,  département  de  Lot-et-Garonne.  (Paris, 
y  Avril  1824.) 

(  N.°  17,002.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  deux  sacs  de  blé ,  ancienne  mesure  ,  payable 
pendant  douze  ans  et  léguée  par  le  S.r  Boyssière  aux  pauvres  de 
la  commune  d'Alt^  et  Ca^eneuve ,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. ( Paris,  y  Avril  1824.) 

~  t 

(  N.°  17,003.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  environ  4000  francs  ,  et  fait  par  le 
S.r  Pierre  à  l'hospice  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère. 
(  Paris  ,  y  Avril  1824.  ) 


(  N.°  17,004.  )  Ordonnance,  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  12  décalitres  de  blé,  moitié  seigle  et  moitié  orge ,  légués  par 
le  S/  Bal^agette  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Al alêne , 
département  de  la  Lozère.  ( Paris ,  y  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,005.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
la  ville  de  Cherbourg ,  département  de  la  Manche  ,  à  accepter 
la  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  parle  S.r  Gallis,  i.°  d'une 
somme  de  550  francs  ,  et  2.0  de  deux  portions  de  terrain  ,  en- 
semble de  12  ares  25  centiares,  évaluées  à  environ  1200  francs  , 

'  à  la  charge  de  son  admissioQsdans  ledit  hospictt,  sa  vie  durant. 
(Paris,  y  Avril  1824.) 


(  N.°  17,006.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  9000  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
X>.ilc  Renart,  pour  la  fondation  à  perpétuité  dans  l'hospice  de 
Saint-Marcoul  de  la  ville  de  Reims ,  département  de  la  Marne  , 
d'un  lit  pour  le  traitement  grawit  d'un  scrofuleux.  (Paris, 
y  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,007.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs  ,  léguée  par  la  D.c  Lépicier , 
veuve  Lépicier ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Thonance~lis- 
Joinville ,  <Jfpartement  delà  Haute-Marne.  (Paris  ,  y  A\ril 
1824.)   

(N.°  17,008.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  24  francs ,  léguée  par  le  S.r  Hussenot  aux  pauvres 
delà  commune  de  Marcn ,  département  de  la  Meiuthe.  (Paris, 
7  Avril  i8zf.  )  •  * 
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(  N.°  17,009.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
civil  de  Bar-le-Duc ,  département  de  la  Meuse,  à  accepter  la 
Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S/  Poncelet  et  la  D.e  Col- 
lignon  ,  son  épouse,  d'une  créance  de  1200  francs ,  à  la  charge 
de  l'admission  dans  ledit  hospice,  de  la  D.,Ie  Julie  Poncelet, 
leur  fille ,  sa  vie  durant.  ( Paris ,  7  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,010.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de ôtembecque ,  département  du  Nord,  à  accepter 
la  Donation  entre-vils  à  lui  faite  par  la  D.e  Compagnon ,  veuve 
Rondul,  de  la  moitié  de  54  ares  55  centiares  de  terre  labou- 
rable, sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (  Paris ,  7  Avril  1824. ) 

(  N.°  17,01 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Ceton  ,  département  de  l'Orne ,  à  accepter 
la  Donation  entre -vifs  à  lui  faite  par  la  D.m  Renouard ,  veuve 
Dumousset ,  de  la  somme  de  12,000  francs,  pour  l'établisse- 
ment de  deux  sœurs  de  la  Providence ,  chargées  de  l'instruc- 
tion des  filles  pauvres.  ( Paris,  7  Avril  1824.) 

•  *  •  . 

(  N.°  17,012.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire.de 
.  Ja  commune  de  Mantilly ,  département  de  l'Orne,  à  accepter 
le  Legs  fait  par  la  D.,,e  Jorre-la-Aforinnière,  de  deux  maisons 
avec  cour  et  jardin  ,  estimées  2000  francs^  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  de  1  une  de  ces  deux  maisons,  au  profit  du  S. *  Ruaux 
et  de  sa  femme ,  leur  vie  durant.  ( Paris,  7  Avril  1824,) 

(  N.°  17,013.)  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  6  hectolitres  75  litres  de  blé,  léguée 
aux  pauvres  de  la  commune  d'Êpinay,  département  du  Pas- 
de-Calais  ,  par  le  S.r  Lecomte.^ Paris ,  7  Avril  1824.) 

(  N.°  17,014.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  d'un  hectare  6  ares  29  centiares,  évaluée  à 
environ  1600  francs,  et  offerte  en  donation,  au  nom  d'une  per- 
sonne qui  veut  rester  incotinue,  à  l'hospice  d'Atnbert ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  7  Avril  1824.) 

(N.°  17,01 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Clermont-Ferrand ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  à  accepter  la  Donation  d'une  somme 
de  3900  francs  et  d'effets  mobiliers  évalués  à  ico  francs,  faite 
par  le  S.r  Gioux  d'Aub'ùre ,  à  la  charge  de  son  admission  dans 
.     un  de  ces  hospices.  (  Paris  ,7  Avril  1824) 
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(  N.*  17,016.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fhospice  dé 
la  ville  de  Montaigut ,  département  du  Puy-de-Dôme,  à  ac- 
cepter là  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.c  Pain ,  veuve 
Beaudonnet ,  d'une  somme  de  600  francs,  et  d'effets  mobiliers 
évalués  à  1 6 1  francs  50  centimes  ,  à  la  charge  de  son  admission 
dans  ledit  hospice,  sa  vie  durant.  (  Paris  y  7  Avril  §82.4.) 

(  N.°  17,017.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint- Martin- en- Haut ,  département  du 
Rhône,  à  accepter  le  Legs  fait  par  le  S.r  Cara ,  de  la  somme 
de  500  francs.  (  Paris ,  7  Avril  1824..  ) 

(  N.°  17,018.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
général  d'administration  des  hospices  de  la  ville  de  Lyon  ,  dé-» 
partement  du  Rhône,  à  accepter  l'offre  faite  par  la  D.e  André , 
veuve  Bi?et ,  d'une  somme  de  800  francs,  pour  être  admise  à 
l'hôpital  de  la  Charité  de  cette  ville.  ( Paris  ,  7  Avril  1824..} 

(  N.°  r7,oï9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
général  d'administration  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
Paris  à  accepter  les  Legs  faits  par  le  S.r  Fhriet ,  i.°  d'une? 
somme  de 500  francs,  et  2.0  de  deux  rentes  sur  l'Etat,  ensemble 
de  1200  francs  ,  pour  être  distribuées  aux  pauvres  des  paroisses 
de  Notre-Dame  de  Bonne- Nouvelle  et  de*  Saint- Laurent. 
Y  Paris  f  7  Avril  1 824..  ) 

— 1   ...  '  i 

(  N.°  17,020.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Beaumant ,  département  de  Tam-et-Garonne  , 
à  accepter  la  Donation  entre- vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  de  Cas  son, 
-  d'une  somme  de  2000  francs.  ( Paris ,7  Avril  1824, ) 

(N.°  17,021.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

i.°  du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Reynies ,  département  de  T  arn-y 
et-Garonne  ,  par  le  S.r  Tourmier  /d'une  petite  pièce  de  terre  de 
"  6  ares  96  centiares,  estimée  environ  1000  francs  ;  2.0  de  la  Do- 
nation entre-vifs  ,  faite  aux  mêmés  pauvres  par  la  D.c  de  la 
J  orte  de  Larnagol,  veuve  du-  S.r  de  Seguin  de  la  Tour  du  Bâm 
marquis  de  Reynies ,  d\ine  rente  perpétuelle  de  jo  francs. 
(Paris ,  7  Avril  1824..  ) 



(N.°  17,022.)OrdonNANCE  du  Rot  qniautorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  de  15  francs,  léguées  par  le  S.r  Chaumara*  à 
l'hospice  de  Malcmort ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris  , 
7  Avril  1824.  ) 


Digitized  by  Google 


-  B.n.°66>  (  187  ) 

£      47,023.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac^eptaffori 
d'une  rente  de  25  francs,  léguée  par  la  D.c  Rambaud ,  épouse 
du  S.r  Lêgier  de  Montfort ,  à  Fa  commission  administrative  des 
Hospices  de  Jonquïeres ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris  J 
.7  Avril  1824.) 

-  » 

(  N.°  17,024.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
*  d'une  rente  de  30  francs  ,  léguée  par  le  S/  Pic  du  Puy-Mont- 
hrun  aux  hospices  de  Cavaillon ,  département  de  Vauchise. 
(Paris,  7  Avril  1824.) 

»  _   . 

(  N.°  17,025.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta cceptation 
d'une  rente  de  15  francs,  otFerte  en  donation  par  le  S.r  Ro~ 
4olphe  d'Aymard  aux  hospices  d'Orange,  département  de  Vau- 
cluse. (Paris,  7  Avril  182.4.  ) 

.  — -o   .  '  *  ) 

(  N.°  17,026.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
la  Charité  de  la  ville  d'Apt ,  département  de  Vauchise,  à  ac- 
cepter la  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S/  Cass\n ,  de 
deux  pièces  de  terre,  estimées  environ  1300  francs ,  sous  la  té- 
serve  de  l'usufruit  en  faveur  du  S.r  Gassin  ,  son  père,  sa  vie 

;  «Jutant,  (  Paris,  7  Av^l,  1824J 

(  N.°  17,027.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Jpernes  ,  département  de 
Vaucluse,  à  accepter  la  Donation  faite  par  le  S.r  Blanchet , 
d'une  somme  de  iooo  francs,  à  la  change  de  payer  au  donateur 

une  rente  viagère  de  50  francs.  ( Paris ,  7  Av ni  1824.  } 



(  N.°  17,028.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  Saint-Étienne  d'Auxerre  ,  département 
de  l'Yonne,  la  commission  administrative  de  l'hospice  ,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  cette  ville,  et  Pévéque  diocésain  ,  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  d'une 
rente  de  300  francs  sur  l'Etat ,  faite  par  des  personnes  qui 
veulent  rester  inconnues.  (Paris ,  7  Avril  1824.) 

V 

(  N.°  17,029.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait ,  à  titre  gratuit ,  au  séminaire  diocésain  de  Verdun  , 
département  de  la  Meuse,  par  la  D.c  Benge  ( El  sabeth  ) ,  de  la 
rcmanence  de^a  succession  ,  évaluée  à  1  500  francs.  ( Paris  f 
14  Avril  1824.)   

(  N.°  17,030.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaiu^p  400  francs  ,  et  léguée  par  la 
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D.«  Ritouret  à  la  fabrique  de  l'cglise  de  Cotres,  département 
de  la  Haute-Garonne.  ( Paris ,  14.  Avril  182+*) 

(N.°  17,031.  )  ORPONNANCE  DU  Koi  portant  que  les  foires  qui 
se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de  la  Cro  jt-Hellan , 
arrondissement  de  Ploërmel  ,  département  du  Morbihan  ,  les 
19  mai,  p  emier  mardi  d'août  et  19  novembre,  auront  lieu,  à 
l'avenir,  le  pTemier  mardi  de  mai ,  la  veille  de  l'assemblée  de 
Saint-Mandé  et  le  premier  mardi  de  novembre.  (  Paris  , 
7  Avril  1S2+.) 

(  N.°  17,032.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  supprime  la  fiire  qni 
a  lieu  le  24  janvier  dans  la  commune  deMolac ,  arrondissement 
de  Vannes ,  département  du  Morbihan.  (  Paris,?  Avril  1824.) 

(  N.°  17,033.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Pleucadeuc,  arrondissement  de  Vannes,  département 
du  MorBihan  ,,une  foire ,  qui  se  tiendra  le  26  avril  dans  le  lieu 
dit  les  quatre  Évangelistes  ,  et  durera  un  jour.  ( Parts,?  Avril 

(N.°  17,034.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire  qui 
se  tient  annuellement  le  9  octobre  dans  la  commune  d'Ouaine, 
arrondissement  d'Auxerre  ,  département  de  l'Yo»n*%  aura  lieu  , 
à-l'avenir  f  le  10  *?u  lufcne  mrrfs.  f  Fj-  :  y  r  Avril  ^24.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice,  .  ^ 

A  Paris,  le  9  Juin  1 824  * , 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 


On  s'anonne  pour  te  Bulletin  de»  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an  »  i  la 
l'Imprimerie  royale  ou  chex  Ici  Directeurs  de»  postes  des  dcpari^cn*. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

9  J^i^4. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  670. 


(N.°  17,035.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
Formation  ,  dans  le  département  de  l'Ain,  d'une  second* 
Ecole  ecclésiastique ,  qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Belley* 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  1 9  Mai  1 824»  / 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'évêque  de  fielïey, 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain  ; 

Vu  l'avis  de  l'université  du  6  novembre  182J  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  octobre  1 8 1 4  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUIt 

Art.  I.,r  L'évêque  de  Belley  est  autorisé  à  former,  dans 
le  département  de  l'Ain,  une  seconde  école  ecclésiastique, 
qui  sera  pfacée  dans  la  villê  de  Belley,  à  fa  charge  de  se 
conformer  aux  lois  et  ordonnances  concernant  ces  établis- 
semens. 

2.  Le  maire  de  la  ville  de  Beïîey  est  autorisé  à  mettre, 
au  nom  de  ladite  ville  ,  les  bâtimens  et  dépendances  ainsi 
que  le  mobilier  du  collège  de  Belley,  à  la  disposition  de 
l'évêque ,  pour  en  jouir  à  titre  gratuit ,  et  y  former  une 
seconde  école  ecclésiastique,  aux  conditions  exprimées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Belley ,  du  31  mars 
1824,  savoir  : 

1.  Vil:  Série.  X 
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».*  Que  ïa  vilîe  ne  sera  tenue  en  aucune  manière  de 
concourir  aux  frais  d'entretien ,  d'appropriation  ou  de  grosses 
réparations  ou  constructions  à  faire  dans  Jesdits  bâtimens  ; 

2.0  Qu'en  cas  de  suppression  ou  d'abandon  volontaire 
de  l'établissement  ecclésiastique ,  ïa  ville  rentrera,  sans  in- 
demnité, dans  tous  ses  droits  de  propriété  et  de  jouissance 
des  objets  cédés,  même  dans  ïes  améliorations  et  construc- 
tions qui  auraient  pu  être  faites. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  F  in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  1 9  Mai ,  l'an  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.*  17,036.)  Ordonnan  ce  du  Roi  relative  aux 
'  '  Routes  départementales  de  F  Eure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Mai  J824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Eure  dans  sa  session  de  1822,  tendant  à 
prolonger  jusqu'à  Pont-Audemer  la  route  départementale 
n.°4,  de  Paris  à  Louviers ,  par  Heudebouville,  et  à  faire 
mettre  au  rang  des  routes  départementales  les  chemins 
d'Evreux  à  Alençon,  par  Conches ,  fa  Neuve-Lyre  et  Rugîes  ; 
de  Pont-Audemer  àEvreux,  par  Montfort,  Brionne  et  îe 
haut  de  la  côte  de  ïa  Rivière-Thibouvilfe  ;  de  Rouen  à 
Falaise,  parBernay  et  Orbec  ;  d'EIbeuf  à  Lyons,  par  Pont- 
de-l'Arche,  Pont-Saint-Pierre,  Romilly,  Fleury  et  Charïeval; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  et  celui  du  conseil 
générai  des  ponts  et  chaussées  ; 
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Vu  le  décret  du  7  janvier  1813  et  notre  ordonnance 
du  12  novembre  i  823  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I.er  La  route  départementale  de  l'Eure  n.°  4,  de 
Paris  à  Louviers  par  Heudebou  vil  le ,  sera  prolongée  jusqu'à. 
Pont-Audemer  ;  elle  conservera  son  numéro ,  et  prendra  la 
dénomination  de  route  de  Paris  h  Honfîeur,  par  Heudebou- 
vilfe ,  Louviers ,  Tourvifle,  Montfort  et  Pont-Audemer. 

2.  Les  chemins  ci-dessus  désignés  sont  mis  au  rang  des 
routes  départementales  de  l'Eure ,  et  sont  classés  dans  l'ordrej 
et  les  dénominations  qui  suivent  : 

N.°9  ,  cTEvreux  à  Alençon ,  par  Conches ,  la  Neuve-Lyrç 
et  Rugles  ; 

N.°  1  o,de  Pont-Audemer  à  Évretix,  par  Montfort,  Brionne 
et  le  haut  de  la  côte  de  la  Rivière-Thibou ville; 

N.°  i  1  ,  de  Rouen  à  Falaise,  par  Bernay  et  Orbec; 

N.°  i2,  d'Elbeufà  Lyons,  par  Pont-de-l'Arche,  Pont- 
Saint-Pierre,  Romilly,  Fleury  et  Charlevaf. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'é fat  au  département  de  1  in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 9  Mai ,  Fan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.°  17,037.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
rétablissement  d'un  Abutioir  et  d'une  Fonderie  de  suif 
dans  la  ville  d'Évreu*. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  26  Mai  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  11  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

1.  X2 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'É- 
vreux,  du  27  novembre  1 822  ; 
Nôtre-Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  5 
Art.  I La  création  d'un  abattoir  et  d'une  fonderie  de 
suif  publics  et  communs  dans  la  ville  d'Evreux,  dépar- 
tement de  l'Eure,  est  autorisée. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  aura  été  construit  et  mis  en  état 
de  faire  le  service,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard 
après  que  l'autorité  locale  en  aura  donné  avis  au  pub'ic  par 
affiches,  l'abattage  des  bestiaux  destinés  au  commerce  de 
la  boucherie  de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 

- 

abattoir  ,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Pareillement ,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance ,  il  ne  sera  plus  délivré  de  permission  pour 
ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fonderies  particulières  : 
néanmoins  toutes  les  fonderies  particulières  régulièrement 
autorisées  jusqu'ici,  et  actuellement  en  pleine  activité  ,  sont 
maintenues  ;  ceux  qui  les  exploitent  auront  le  droit  de  con- 
tinuer à  exercer,  concurremment  avec  Ja  fonderie  publique. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  faire  usage  de  l'abat- 
toir public  :  mais  cette  disposition  est  seulement  facultative 
pour  eux ,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de 
la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue; 
ils  seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors 
de  la  ville. 

y  Les  bouchers  forains  ne  pourront  exposer  en  vente 
et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  ,  que  sur  les  places  pu- 
bliques désignées  par  le  maire,  et  aux  jours  qu'il  aura  fixés, 
et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la  ville  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté  ;  ils  ne  pourront  en 
"colporter  dans  la  ville. 

6.  Les  droits  a  payer  par  les  bouchers  et  fondeurs  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  et  la  fonderie  publics, 
seront  réglés  par  un  tarif  qui  sera  proposé  et  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 
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y.  Le  maire  d'Evreux  pourra  faire  les  régïeinens  focaux 
nécessaires  pour  la  police  desdits  établissemens  ;  mais  ces 
réglemens ,  qui  seront  soumis  à  l'avis  du  préfet ,  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.6  Mai  ,  Fan 
de  grâce  1  8a4>  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS.  ' 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  C intérieur; 

Signé  Corbière. 

(  N.°  17  038  )   Ordonnance  du  Roi  pestant 

établissement  d'un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  ville 

de  Vienne  ,  département  de  l'Isère. 

An  château  des  Tuileries ,  le  26  Mai  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,CT  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Vienne  ,  département  de  l'Isère.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  choisis  parmi 
les  marchands-làbricans^et  les  trois  autres,  parmi  les  chefs 
d'atelier,  contre- maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les  branches 
d'industrie  ci-après  dénommées  concourront  à  la  formation 
du  conseil  dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  fabriques  de  draps  nommeront  six  membres,  dont  trois 
marchands-fabricans,  et  trois  chefs  d'atelier ,  contre-maîtres  ou 
ouvriers  patentés  ,  ci   6. 

Les  tanneurs,  un  marchand-fabricant,  ci. . . ,  :  i„ 

1 

TOTAL,  sept  membres,  ci. . . .  7. 
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2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  ques- 
tion en  l'article  précédent ,  il  sera  attaché  audit  conseil 
deux  suppleans  :  l'un,  marchand-fabricant,  et  l'autre,  chef 
d'atelier ,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ;  tous  deux  pris 
parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  rem- 
placeront ceux  des  membres  qui ,  par  des  motifs  quel- 
conques, ne  pourraient  assister  aux  séances  ,  soit  du  bureau 
particulier  ,  soit  du  bureau  général  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands-fabricans ,  chefs  d'atelier ,  contre-maîtres,  commis, 
teinturiers ,  ouvriers ,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  de  la  ville  de  Vienne,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4-  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud  hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondi  >sement  de  Vienne. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  le  décret  du  11  juin  1  8ct>.  Ces  membres  se 
conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dis- 
positions établies  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  les 
décrets  des  1  1  juin  itfoo,  et  3  août  1816. 

6.  La  ville  de  Vienne  fournira  le  local  nécessaire  pour 
la  tenue  des  séances  du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier 
établissement,  de  chauffage  ,  d'éclairage,  et  de  paiement  du 
traitement  du  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  notre  ministre  de  Fintérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui"  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Mai ,  fan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(  N.°  17,039.  )  Ordonnance  DU  Roi quiautorise  Ie>  S/*  John , 


affiner  et  à  laminer  U  fer,  au  lieu  dit  la  Basse-Indre ,  commune 
d'Indre,  département  de  la  Loire-Intérieure.  (Paris  ,  1+  Avril 


(  N.°  17,040.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.T  Saint- 
Bris  a  établir  une  usine  à  étirer V acier  dans  le  moulin  de  Nitray , 
commune  de  Saint-Martin-le-Beau ,  département  d'Indre-et- 
Loire.  (Paris,  1+  Avril  1 82+.  ) 

(  N.°  17,041.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  leS.rPontec 
à  maintenir  en  activue  la  verrerie  propre  à  la  fabrication  des 
bouteilles  et  des  vases,  quM  possède  à  Marseille,  rue  Piscatoris , 
n.°*  19  et  21 ,  département  des  Bouches-du-Rhône.  Cetie  usine 
lesie  composée  d'un  tour  de  fusion  à  cinq  creusets  pour  le  verre 
vert  et  le  verre  blanc,  et  de  deux  fours  à  friter  les  matières  dei- 
tinées  à  la  fabrication  du  verre.  (Paris ,  21  Avril  §824,  J 

(  N.°  1 7,042.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  62  irancs,  léguée  par  la  D*  Sevin  , 
veuve  Guimié ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gorcfus,  départe- 
ment de  i>eint-et-Oise.  (Paris  ,  14.  Avril  182+.  ) 

(  N.°  17,043.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annut-lle  de  7$  francs,  léguée  par  le  S. 1  Kneiselk  la 
fabrique  de  l'ég!i>e  de  Thionville  ,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris ,  t$  A  ml  1 824.  ) 

(N.°  17,044.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Buzançais ,  département  de  l'Indre,  à  accepter  le  Legs  à  lui 
tait  par  la  D.c  Aloieau-  Desbreux ,  épouse  du  S.r  Poitdon-De- 
chawne ,  de  son  domaine  de  lu  Brigaudière ,  évalué  à  26,000  fir. , 
et  de  celui  de  Lanneau,  évalué  à  9000  fr, ,  ensemble  35,000  fr  ; 
pour,  dans  ledit  hospice,  fonder  une  nouvelle  salle  et  y  établir 
six  lits  pour  des  vieillards  infirmes ,  &c.( Paris,  14  Avril  182+.) 


(  N.°  17,045.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Ltgs,  universel  fait  a  l'hospice  de  la  ville  de  Trévoux,  dépai  te- 
ment  de  l'Ain ,  par  le  S.r  Séon ,  sous  la  réserve  de  Tusufrui;  des 
biens  immeubles  compris  audit  legs  au  profit  de  la  D.ÏU  Alarie 
OrioL  (  Paris  ,  14  Avril  1F24.) 
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(N.°  17,046.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
à'Oulchy  le- Château ,  département  de  l'Aisne,  à  accepter  la 
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Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.,,t  Néraud-Pondron  , 
d'une  somme  de  4000  francs  et  de  divers  effets  mobiliers  estimés 
581  francs  50  centimes,  à  la  charge  de  l'admission  ,  dans  cet 
hospice  ,  de  la  £).,lc  Félicité  Lefebvre ,  sa  vie  durant.  (Paris  , 
14  Avril  1824.  )  , 

(N.°  17,047.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.°  Rueff ,  veuve 
Brocard,  aux  pauvret  de.  ia  commune  de  Grizolles  ,  départe- 
ment de  l'Aisne.  (Paris  ,  14  Avril  1824.) 

(N.°  17,048.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  ,  léguée  par  le  S.r  La^aignes 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Mas-d'  A-yl ,  département  de 
l'Ariége.  (Paris,  14  Avril  1824.  ) 

(N.o  17,049.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'îîr**?  çonirae  de  3000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Albenque  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Bçurnazel ,  département  de  i'A- 
vcyro#.  ( Paris  ,  14  Avril  1824  ) 

(  N.a  17,050.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  foncière  de  60  francs,  léguée  par  le  S.r  Borde  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Lugarde  ,  département  du  Cantal. 
( Paris ,  14  Avril  182.4.  ) 

(N.°  17,051.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D.Uc  Landon  aux 

Îauvres  de  la  commune  à*  Oriol  en-Roy  ans  ,  département  de  la 
)rôme.  ( Paris ,  14  Avril  1824.) 

(N.°  17,052.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  ,  savoir:  i.°  par  le  S.r  Germain  baron 
Pelé ,  d'une  somme  de 200  francs,  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
la  Dalbade  de  la  ville  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- 
Garonne;  2.0  par  le  S.r  Estelle,  d'une  somme  de  100  francs, 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Etienne  de  la  même  ville. 
( Paris  ,  14  Avril  1 824.) 

(N.°  17,053.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  la  D.e  Bartoul ,  épouse 
du  S.r  Pa^egy ,  aux  pauvres  de  la  religion  protestante  de  la  ville 
de  Montpellier  ,  département  de  l'Hérault.  ( Paris,  14  Avril 
,92+) 
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(  N.°  17,054.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Chanteloup  et  le  conseil  ét  fabrique  de  l'église 
de  cette  commune,  département  d'Me-et- Vilaine,  à  accepter  le 
Legs  fait  par  la  D.e  Martin,  de  tout  ce  qui  lui  appartiendra  lé- 
galement à  son  décès,  évalué  à  environ  2400  francs.  (Paris , 
14  Avril  1824.) 

(N,°  17,055.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  en  faveur  de  l'hospice  de  Grenoble,  département 
de  l'Isère:  !.•  par  le  S/  de  Mérindol ,  de  la  somme  de  1000  fr.  ; 
2.0  par  la  D.e  de  Loinville  d'Agoult  de  AJontmaur,  de  la  somme 
de  400  francs.  (Paris,  14  Avril  1824.) 

•  > 

(N.°  17,056.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes ,  ensemble  de  500  fiancs ,  léguées  par  la  D.*di 
Vellein ,  veuve  du  S.r  Duport  de  Pontcharra-Desherbeys  ,-pour 
être  distribuées  aux  pauvres  de  la  commune  de  Villefontaine , 
département  de  l'Isère.  (Paris ,  14  Avril  1824,  ) 

(  N.°  17,057.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l*acceptatiorf 
.  d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Basquiat-La- 

house  aux  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Stver ,  département  des 

Landes.  ( Paris,  14  Avril  1824.) 

(  N.°  17,058.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- NicoIas-des-Champs  de 
Paris ,  département  de  la  Seine,  à  accepter  la  Donation  d'une 
rente  annuelle  sur  l'État  de  300  francs,  faite  par  les  S.r  et 
D.e  Radou.  ( Paris ,  2/  Avril  1824.) 

(  N.°  17,059.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  Saint- Alesme ,  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, à  accepter  l'offre  de  donation  de  trois  pièces  de  terre , 
évaluées  à  1  548  francs  80  centimes,  faite  par  le  S.r  AJassonnet , 
à  la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  suc- 
cessifs de  ladite  succursale.  (Paris,  2t  Avril  1824.) 

 1  

(  N.°  17,060.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  490  francs  et  d'une  somme  de  200  francs ,  offerts 
en  donation  par  la  D.,,cV Richard  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Reminmont ,  département  des  Vosges.  ( Paris ,  2t  Avril  1824.) 

(  N.°  17,061.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec, terrain  attenant,  évaluée  à  un  revenu  de 
^0  francs,  et  otîertc  en  donation  par  le  S.r  Putre-Aidiiud  Bobée 
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à  la  fabrique  de  l'église  de  Clenvilk ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  ( Paris  ,  21  Avril  t8z+.  ) 

(N.°  17,062.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  parties  de  renies  annuelles,  montant  ensemble  à  un 
revenu  de  58  francs ,  et  offertes  en  donation  par  les  D.u"  Ma- 
rie-Anne et  Marie- Liberté  Polin  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Bannes  ,  département  de  la  Haute-Marne.  (  Paris ,  2t  Avril 
1814.) 

(N.°  17,063.  )  Ordonnance  du  Ko  1  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  offerte  en  donation  par  les 
S/  et  D.c  VecLer  à  la  fabrique  de  l'église  d'Altroff,  départe- 
ment de  la  Meurthe.  (Paris,  21  Avril  ê 824») 

(  N.°  17,064.)  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  liO  francs,  offerte  en  donation  ,  sous 
la  réserve  de  l'usufruit ,  par  le  S.'  Villars ,  au  séminaire  diocé- 
sain $  Avignon  ,  département  de  Vaucluse.  (Paris,  2>i  Avril 



N.»  17,065.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  renie  annuelle  de  500  francs  sur  l'État  ,  offerte  en  dona- 
tion parla  D.e  Ternisien ,  veuve  du  S.*  Thomas,  à  ia  fabrique 
de  l'église  de  Saini- Vincent  de  Paul  de  Paris ,  département 
de  la  Seine.  (Paris,  21  Av  il  1824.) 

(  N.°  17,066.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
û  une  .-onune  de  900  francs,  léguée  par  le  S.r  Moreau  à  ta  fa- 
brique de  l'église  de  Port-Saint- Père  ,  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  (  Paris ,  21  Avril  1814.) 

(  N.°  17,067.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  franc>,  léguée  par  le  S.r  Jacquet  à  la  fa- 
brique de  l'église  d'Oingt,  département  du  Rhône.  (Paris, 
21  Avril  1824.) 

(  N.°  17,068.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptarion 
des  Legs  faits  a  la  fabrique  de  l'église  de  la  Chayelle-Craonaise  , 
département  de  ia  Mayenne  ,  par  le  S.r  Augcr  ,  savoir  :  i.°  les 
ornemens  et  linge  d'église,  burettes  en  argent  et  livres  à  lui 
appartenant  ;  2.0  une  métairie,  dite  de  la  Tro fichait ,  évaluée  à 
un  revenu  d'environ  800  francs;  3.0  une  maison  dite  la  Maison 
neuve,  avec  jardin  et- dépendances  ,  évaluée  à  un  revenu  de 
300  francs ,  celte  dernière  sous  ia  réserve  de  l'usufruit.  ( Paris, 
-1  Avril  182+.) 
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(  N.°  17,069.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  ia  succursale  de  Chaire,  déparlement  du  Doubs,  à 
accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité, 
la  Donation  d'une  pièce  de  pré  de  8  arts ,  faite  par  le  S.T  Varia- 
Dufresne.  (Paris,  21  Avril  1824.) 

(  N.°  17,070.  )  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  le  curé  4e 
Rieutort ,  département  de  la  Lozère,  à  accepter,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  Donation  faite  par  la 
D.e  Pons,  veuve  Sadoul ,  d'une  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances. (Paris  ,  21  Avril  1824.  J 

(  N.°  17,071.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  FoufiHn-Ricameri ,  département  du 
Pas-de-Calais,  à  accepter  la  Donation  d'une  maison  et  d'un 
terrain  de  8  ares  60  centiares ,  le  tout  estimé  2706  francs ,  faite 
par  les  S.r  et  D.e  Petit ,  les  S.r  et  D.c  Soye^  et  les  S.'  et 
D.c  Vaasu  (Paris,  2/  Avril  1824.) 

(  N.°  17,072.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  120  francs,  otferte  en  donation  par  le 
S.r  de  Maillé  la  Tour- Landry ,  pair  de  France  ,  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Longpont ,  département  de  Seine-et-Oise.  (Pans, 
21  Avril  1824.J 

(N.°  17,073.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta  ion 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D.c  de  Lossendière,  veuve  Dufour  de  Villeneuvt ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Manies  ,  département  de  Seine-et-Oise.  ( Paris , 
21  Avril  1824.) 

(  N.°  17,074.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  de»ix  parties  de  rente  montant  ensemble  à  4°  trancs 
98  centimes  ,  offertes  en  donation  par  le  S.r  Mariette  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Pom~lE.>êque ,  département  du  Calvados. 
(  Paris ,  21  A  vril  1 824.  ) 

(  N.°  17,075.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un'-  rente  annuelle  de  francs  ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Vie  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Saint-Jean  des  Essartitrs , 
département  du  Calvaioa.  ( Paris ,  21  Avril  iSi+.) 

(  N.n  17,076.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autor^e  l'acceptation 
de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  Souli^né-ious-Vùllvn  ,  dé- 
partement de  la  Sarthe,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
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2f  francs ,  par  le  S.r  Moullin  de  la  Blanchère.  {Paris,  21  Avril 

■ 

(N.°  17,077.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  l'église  succursale  de  Vaivre ,  département  de  ta  Haute- 
Saone ,  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à 
perpétuité,  le  Legs  d'une  pièce  de  terre  de  22  ares  46  centiares, 
fait  par  ie  S.r  Boudou  (Paris,  21  Avril  1824.  ) 

 :   \ 

(  N.°  17,078.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  tfEpernon ,  département 
d'Eure-et-Loir,  par  le  S/  Bouthanard,  d'une  pièce  de  terre  de 
51  ares  7  centiares,  et  de  deux  rentes  montant  ensemble  à 
7  francs  &  centimes.  (Paris  ^  21  Avril  1824.) 

(  N.°  17,079.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Aîugron  ,  département  des  Landes, 
à  accepter  le  Legs  d'un  ostensoir,  d'un  calice  ,  de  burtttes  en 
vermeil  ,  d'une  clochette  en  argent  et  d'un  ornement  brodé  en 
or,  letoutestimé  1450  francs  ,  fait  par  le  S.r  Darbo.  (  Paris, 
2i  Avril  1824.) 


(  N.°  17,080.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Ribeauvillé ,  département  du  Haut- 
Rhin,  à  accepter,  i.°  le  Legs  fait  par  le  S.r  Durrenberger  d'une 
somme  de  4^0  francs;  2.0  le  Legs  fait  par  la  D.c  Bisswang  , 
veuve  Albigt  r ,  d'une  somme  de  350  francs,  le  tout  à  la  charge 
de  services  religieux  (  Paris,  21  Avril  1824,  ) 

(N.°  17,08t.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Rcuen ,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  à  accepter,  mais  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
de  sa  valtur  seulement ,  le  Legs  universel ,  évalué  à  la  somme  ca- 
pitale d'environ  6o,coo  francs,  fait  par  la  D.e  Heugue ,  épouse 
en  secondes  noces  du  S.r  Dumont ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  compris  dans  ledit  Legs  universel  au  profit 
du  5/  Dumont ,  sa  vie  durant.  (Paris ,  21  Avril  1824.) 

(N.°  17,082.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureart 
de  bienfaisance  de  Mtt*l 9  département  des  Basses-Alpes,  à 
accepter  la  Donation  éventuelle  à  lui  faite  par  le  S.r  Aman- 
drie,  d'une  somme  de  467  francs,  à  la  charge  de  la  payer  aux 
créanciers  de  son  père  ,  dans  le  cas  où  ils  se  présenteraient  > 
mais  sans  aucun  intérêt.  (Paris  ,  2/  Avril  1824.) 
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(  N.«  17,083.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S.r  Beraud  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Manosque ,  département  des  Basses- 
Alpes.  (Paris,  21  Avril  1824.) 

(  N.*  17,084.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Banon ,  département  des  Basses-Alpes  ,  à  accepte  r  le  Legs  fait 
par  le  S.r  Palhierde  Sylva be lie ,  de  son  domaine  du  Grand-Gu- 
bian,  estimé  environ  40,000  francs,  dont  les  revenus  devront 
servir  à  la  fondation  d'une  école  de  frères  de  ia  Doctrine  chré- 
tienne ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  duclit  domaine  en  faveur 
de  la  D.e  Planta ,  veuve  du  testateur ,  sa  vie  durant.  ( Paris, 
21  Avril  1824.) 

(N#°  17.085.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  urîiversel,  évalué  à  environ 
800  francs ,  fait  par  la  D.c  Armand ,  veuve  Soubra  ,  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Gap,  département  des  Hautes- Alpes. 
(  Paris ,  2i  A  vril  s  824.) 

(  N.°  1 7.086.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Martin  de 
Valamas ,  département  de  l'Ardèche,  par  le  S.r  Blai^ac ,  de 
la  somme  de  850  francs;  plus,  d'une  rente  de  30  francs,  qui 
sera  servie  par  son  épouse  et  pendant  sa  vie  seulement.  (Paris, 
21  Avril  1824.)   

(  N.°  17,087.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
ATillau ,  département  de  l'Aveyron ,  à  accepter  les  Legs  faits 
parle  S.r  Fabre ,  j.°  d'une  somme  de  400  francs,  pour  les 
pauvres  de  AUllau  ;  2.0  d'une  somme  de  500  francs  ,  pour  ser- 
vir à  l'éducation  des  enians  pauvres  de  la  même  ville.  (Paris, 

\  2t  Avril  182.4.) 

(N.°  17,088.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  ville  ftAix,  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  à  accepter  la  Donation  entre -vifs  faite  par  la 
D.c  Vidal ,  veuve  en  secondes  noces  du  S.r  André ,  d'une 
créance  de  800  francs ,  sous  la  réserve  d'une  rente  viagère  de 
40  francs  au  profit  de  la  donatrice.  ( Paris ,  21  Avril  1824.) 

(N.°  1 7,089.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  fans  par  le  S.T  Levavasseur ,  savoir:  j.°  aux  pauvres 
de  Saint-Germain  de  Aiontgommery ,  département  du  Calvados, 
d'une  rente  perpétuelle  de  65  francs  ;  2.0  à  l'église  de  la  même 
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commune ,  d'une  autre  rente  de  50  francs,  à  la  charge  de  ser- 
vice* religieux.  ( Paris,  &  Avril  1824.) 

(  N.°  17,090.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2500  francs,  léguée  par  le  S.r  d* Atinev'ûlt  de 
Chiffrevast  aux  pauvres  de  la  commune  d'Esquay ,  département 
du  Calvados.  ( Paris,  21  Avril  1824..) 

(  N.°  17,091.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  ,  léguée  par  le  S.r  D  mont-  Ville- 
neuve aux  pauvres  de  la  commune  de  Chabanais ,  département 
de  la  Charente.  (Paris,  21  Avril  1824.) 

(  N.°  17,092.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  de  BengyP>uy- 
vallée  aux  hospices  de  Bourges ,  département  du  Cher.  (Paris , 
21  Avril  1824.  ) 

(N.°  17,093.)  Ordonnance  Dukoiqui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  mqmant  ensemble  à  5300  francs  ,  faits  par  le  S.r  De- 
laux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Germ  ter ,  département  du 
Gers.  (Paris  ,  28  A vril  1824.J 

(  N.°  17,094.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  35  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.e  Aio- 
reau ,  veuve  Marchay ,  à  la  communauté  des  filles  de  la  Sa- 
gesse établie  à  la  Châtaigneraie ,  département  de  la  Vendée. 
(Paris,  28  Avril  1824..) 

(  N.*  17^95.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évêque  de 
Bayeux  #  département  du  Calvados ,  à  n'accepter  que  pour 
36,367  francs  seulement,  toutes  charges  d'hérédité  déduites, 
ie/Legs  universel  fait  à  son  séminaire  diocésain  par  la  D.c  JVéel , 
veuve  Dardais  dê  Monthosq.  ( Paris  ,  28  Avril  1824..) 

(N.°  17,096. JOrdonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Berger  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sablet,  département  de  Vaucluse,  i.°  d'une  somme  de  200  fr.  , 
pour  frais  d'une  mission  dans  ladite  église;  2.0  d'une  somme  de 
4co  francs,  d'un  tableau  représentant  S.  François -Xavier  , 
d'ornemens  et  de  linge  d'église ,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
des- services  religieux.  (Paris,  28  Avril  1284,) 

(  N.°  17.007.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
la  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  à  accepter  le  Legs  de 
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trois  rente»  sur  l'Etat ,  chacune  de  1500  francs,  fait  à  cette 
ville  par  le  S.r  Grognard ,  et  à  répudier  le  legs  tait  par  ledit 
S.r  Grognard  de  la  nue  propriété  d'une  maison  située  à  Fonte- 
nay-sous-Bois ,  près  Paris.  (Paris,  28  Avril  1824.) 

(N.°  17,098.)  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs  ,  léguée  par  le  S.*  Picault  pour  les 
institutrices  de  la  commune  de  Gathetno ,  département  de  la 
Manche.  (Paris ,  28  Avril  1824.) 

(N.°  17,099.)  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Chevalier  à  la  commune  de  Ville- Siiïnt- 
Jacques ,  département  de  Seine-et-Marne  ,  d'une  inscripiion  au 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  de  la  somme  de  1  55  francs ,  à 
la  charge  de  services  religieux,  et  pour  le  revenu  être  distribué 
aux  pauvres  de  cette  commune.  ( Paris ,  28  Avril  1824.)  , 

(N.°  17,100.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  offerte  en  donation  par  les 
héritiers  du  S.r  Touboulic ,  pour  loger  le  desservant  de  la  com- 
mune de  Pestivien,  département  des  Côtes-du-Nord.  ( Paris  , 
28  Avril/824.; 

{  N.°  1 7,101.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 

de  Saine-Germain  ,  département  d'Indre-et-Loire,  à  accepter  la 

Donation  à  elle  faite  par  les  S.r  et  D.e  Aubertdu  Petit-Thouars , 

des  quarante-cinq  cinquante-unièmes  parties ,  indivises  entre  eux , 

du  ci-devant  presbytère.  (  Paris,  28  Avril  1824. ) 

" 

( N.°  17,102.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Saint-Léonard  de.  Lovplande ,  département  de  la  Sarthe  ,  à 
accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  la  D.,,c  Garnier  de  son  domaine 
des  Nerries ,  estimé  4S2°  francs  ,  pour  le  revenu  servir  à  la 
dotation  de  sœurs  de  charité  chargées  de  l'instruction  des 
jeunes  filles  pauvres  de  cette  commune,  et  à  donner  des  secours 
et  des  médicamens  aux  pauvres  malades.  (Paris,  28  Avril 
1824.) 

(  N.°  17,103.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Beaulieu ,  département  de  la  Corréze  ,  a  accepter  la  Donation 
à  lui  faite  par  la  D.l,c  Lafon  ,  de  diverses  créances  s'élevant 
ensemble  à  environ  5000  francs,  pour  être  employées  au  sou- 
lagement des  pauvres.  (  Paris,  28  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17*104.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
&  l s- sur-Tille ,  département  de  la  Côte-d'Or ,  à  accepter  la 
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Donation  entre-vrfs  à  lui  faite  par  le  S.»  Alexandre- Gallon 
Charles  chevalier  de  Mandat,  et  parla  D.a  de  Mandai,  veuve 
du  marquis  delà  Madeleine-Ragny ,  pour  remplir  les  intentions 
du  S.r  Charles  de  Poirresson ,  de  deux  pièces  de  terre  contenant 
un  hectare  78  ares  53  centiares,  et  évaluées  à  environ  2400  fh 
(Paris,  28  Avril  1824. ) 


(N.o  17,105.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Rochegude,  département  de  la  Drôme,  à  accepter  la  Donation 
entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.c  Jardin,  veuve  du  S.'  Sabon  , 
d'une  rente  perpétuelle  de  21  francs  70  centimes.  (Paris, 
ivrili8i^.) 

■  — 

(N.°  17,106.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administra- 
tion des  hospices  civils  et  maisons  de  secours  réunis  de  Tou- 
louse ,  département  de  la  Haute-Garonne,  à  accepter,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  LegsuniverseJ  fait  paria  D.'Dejaumes, 
et  consistant  en  argent  et  effets  mobiliers ,  évalués  ensemble  , 
dettes  et  frais  acquittés,  à  378  francs,  pour  une  moitié  être 
employée  à  des  services  religieux,  et  l'autre  moitié  au  soulage- 
ment des  pauvres.  (Paris ,  28  Avril  1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1 5  Juin  1 824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  \  raison  de  9  franes  par  an  ,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départemerts. 

1 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

JJ  Juin  1824. 
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(  N.°  '1^,107.  )  Loi  qui  modifie  quelques  Dispositions  de 
celle  du  10  Mars  181 S  sur  le  Recrutement  des  Troupes. 

A  Paris ,  le  9  Juin  1824» 

Lo  U I S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  presens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté» 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,: 

Art.  I.cr  Les  appels  faits,  chaque  année,  conformément 
à  la  foi  du  1  o  mars  1 8  1  8  ,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer ,  seront  de  soixante  mille  hommes. 

2.  Les  jeunes  soldats  appelés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, qui  seraient  laissés  dans  leurs  foyers,  pourront  être 
mis  en  activité  dans  Tordre  des  classes,  en  commençant  par 
la  moins  âgée ,  et ,  dans  chaque  classe ,  selon  Tordre  des  nu- 
méros. 

3.  L'article  3  de  la  loi  du  10  mars  1818,  qui  fixait  la 
durée  des  engagemens  volontaires  à  six  ans  dans  l'infanterie 
et  à  huit  ans  dans  les  autres  corps, 

Et  Tarticle  20 ,  qui  fixait  à  six  ans  la  durée  du  service  des 
soldats  appelés ,  sont  abrogés. 

A  Tavenir ,  la  durée  du  service  militaire ,  dans  quefque 
corps  que  ce  soit ,  sera  de  huit  années ,  tant  pour  les  jeunes 
gens  qui  seront  appelés,  que  pour  ceux  qui  s'engageront 
volontairement  après  la  promulgation  de  la  présente  loir 

4.  L'article  23  de  la  même  loi,  qui  assujettissait,  en  cas 
de  guerre ,  les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 

1 .  JTW  Série.  Yt 
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fr>yer<,  après  avoir  achevé  leur  remps  de  service;  à  un  ser- 
vice territorial  de  six  ans,  sous  la  dénominatyui  de  vétérans , 
est  également  abrogé  ,  tant  pour  les  enrôlés  volontaires  que 
pour  les  jeunes  soldats  admis  dans  Tannée,  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

y  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée 'dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  queles  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

/ 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  <?.c  jour  du  mois  de  Juin,  fan  de  grâce  182^ 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  la  guerre, 
département  4e  la  justice  y  Sigré  gon  D£  p^MA$< 

Signe  C/«  DE  pEtRONNKT. 

- 

■ 
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(  N.*  17,  ipS.  )  Ordonna ncedu  Roi  portant  Règlement 
,      <'<^JHf>tf         profession  d?  Boulanger  dans  la  ville  de 
Blois. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mai  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  tyAVARRE,à  tous  ceuxquices  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Fintérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

-  Art.  I.ef  A  l'avenir,  dans  fa  ville  de  Blois,  département 
de  Loir-et-Cher,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire.  Elle  ne 
sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  d'une  moralité  con- 
nue et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission,  le  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  à  l'autorité  administrative 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Blois  la  profession  de 
boulanger,  sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leur  profes-» 
sion;  mais  ils  devront  se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  (a 
permission  du  maire,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

,    Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en 

réserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  en  farines 

de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  première  classe,  de.  6,000  ML 

Idem  de  deuxième  classe ,  de,  5,000. 

Idem  de  troisième  classe ,  de.  4,000. 

Idem  de  quatrième  classe,  de.  3,000. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite,  les approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  augmentés  propor- 
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Ironnéllemenl  en  raison  cle  leur  cfasse  ,  de  majore  que  f;: 
niasse  totale  ch. meure  toujours  au  complet  de  7yte'@»jcfln- 
grammes ,  quantité  jugée  nécessaire  pour  nourrir  la  popula- 
non  j>endânt  un  mors. 

4.  Chaque  boufcmger  s'obligera  de  plus,  par  écrit*  à  remplir 
toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente, 
ÎI  affectera  ,  pour  garantie  de  l'accomplissement  de  cette 
obligation ,  l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus,  et  H  souscrira  à  toutes  les  conséquences 
qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 

y  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  ia  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  profession. 
.  Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  le  transport»,  r  dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt -quatre 
heures. 

Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne  pourra  déterminer  les 
rues  ou  quartiers  où  un  boulanger  devra  exercer  son  com- 
merce. 

6.  Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints ,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laqueUe  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission;  H  en  enverra,  tous  les  mois,  l'état , 
certifié  par  toi,  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers ,  pour  aucune  cause  que  ce  soit ,  ne  pour- 
ront refuser  la  visite  de  leurs  magasins ,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  se  présentera  pour  là  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  boulangers  de  la  ville, 
pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps :  ils  procéderont  en  sa  présence  à  la  nomination  d'ua 
syndic  et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans , 
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au  i  %  décembre,  pour  entrer  en  fonctions  le  i janvier  : 
ifs  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  être  définitivement 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence  du 
maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  aux  articles  2  et  3.  I(s  régleront  pa- 
reillement, sous  son  autorité,  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journelle- 
ment, suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

-  Ç.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  fa.  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  .boulangers ,  et 
de  constater  fa  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro- 
visionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  fe  maire,  r-uque!  ifs, 
rendront  toujours  compte. 

ï  O,  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter 
ne  pourront  quitter  feur  établissement  que  six  mois  après 
la  déclarationqu'ils  en  auront  faite  au  maire ,  lequel  ne  pourra 
se  refuser  à  fa  recevoir. 

l  l.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  san*  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire ,  le  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  obligé  suivant  sa  clause. 

I  2 .  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1,2, 
_^  -,  1  o  et  1 1 ,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des  cas,  de  l'exercice  de  sa  profession  : 
cette  interdiction  sera  prononcée  par  Je  maire,  sauf  au  bou- 
langer à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'au- 
torité administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

I  3.  Les  houlangers  qui,  en  contravention  à  l'article  10  , 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  avo*ir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit  article  ;  ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionne- 
ment qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  sont 
considérés  comme  ayant  manqué  a  leur  engagement  :  leur 
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approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins,  sera 
saisi ,  et  ils  seront  poursuivis  à  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens,  pour  être  statué  conformément 
aux  fois. 

1 4.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  farticle  10  ,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé  pourront 
être  pareillement  autorisés  à  disposer  de  leur  approvisionne- 
ment de  réserve. 

I  5 .  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en  est 
requis  par  l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assorti- 
ment de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

1 6.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au  dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

1 J.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque 
lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent  ou 
non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pouiront  tenir  d'autre 
pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  con- 
sommation et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

1 8.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront  admis  , 
concurremment  avec  les  boulangers  de  Blois,  à  vendre  ou  faire 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics,  et  aux  jours 
qui  seront  désignés  par  le  maire  ,  en  se  conformant  aux 
réglemens. 

1 9,  Le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher  pourra, 
sur  la  proposition  du  maire,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  qualité  ,  la  marque  et  le  poids  du 
pain  en  usage  ^  Blois ,  sur  la  police  des  boulangers  et  débi- 
tans forains  et  des  boulangers  de  celte  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  différentes 
•spèces  de  pain. 
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Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
Fapprobarion  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance ,  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'article  1  2  et  aux  réglemens 
locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent ,  seront 
poursuivies  devant  ïes  tribunaux  compétens ,  qui  pourront 
prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugeniens  aux  frais  des 
contrevenans. 

2  l .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  f'exécuîion  de  (a  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Mai,  Tan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS* 

Parle  Koi  de  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'iniérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N.°  17,109.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  règle  l'emploi 
de  la  so  ni  me  annuelle  résultant  du  L  egs  fait  par  le  Baron 
Auget  de  Montyon  ,  pour  récompenser  le  perfectionnement 
de  la  Science  médicale  et  de  l'Art  chirurgical. 

.  Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1 8  2 1  f 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  somme  annuelle  résultant  du  legs  fait  par 
le  baron  Auget  de  Montyon ,  pour  récompenser  le  perfec- 
tionnement de  la  science  médicale  et  de  l'art  chirurgical, 
sera  employée  de  la  manière  suivante  : 

Une  moitié,  en  un  ou  plusieurs  prix  à  décerner  à  l'auteur 
ou  aux  auteurs  des  ouvrages  ou  des  découvertes  qui, -ayant 

1.  Y  4 
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eu  pour 'objet  le  traitement  d'une  maladie  interne,  auront 
été  jugés  les  plus  utiles  à  l'art  de  guérir  ; 

L'autre  moitié,  en  un  ou  plusieurs  prix  à  décerner  par  fa 
même  académie  à  Fauteur  ou  aux  auteurs  des  ouvrages  ou 
des  découvertes  qui ,  ayant  eu  pour  objet  le  traitement  d  une 
maladie  externe ,  auront  été  jugés  également  les  plus  utiles 
à  fart  de  guérir. 

2.  La  somme  annuelle  résultant  du  legs  fait  par  le  baron 
Âuget  de  Aîontyon  en  faveur  de  ceux  qui  auront  trouvé  les 
moyens  de  rendre  un  art  ou  un  métier  moins  insalubre , 
sera  également  employée  en  un  ou  plusieurs  prix  à  décerner 
par  notre  académie  des  sciences  aux  ouvrages  ou  décou- 
vertes qui  auront  paru  dans  Tannée  sur  les  objets  les  plus 
utiles  et  les  plus  propres  à  concourir  au  but  que  s  est  pro- 
posé le  testateur. 

3 .  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  à  ces  prix , 
en  totalité  ou  en  partie  ,  dans  le  courant  d'une  année  , 
pourront ,  comme  réservés,  être  ajoutés  à  fa  valeur  des  prix 
de  l'année  suivante. 

4-  Les  fonds  qui ,  en  tout  ou  en  partie  ,  n'auraient  pas 
reçu  la  destination  voulue  après  deux  concours  ,  ne  pour- 
ront plus  la  recevoir  à  un  troisième ,  et  l'académie  proposera 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  qui  nous  en 
référera,  un  moyen  de  fes  employer  qui  se  rapprochera , 
autant  que  possible  ,  des  intentions  du  fondateur. 

y  Notre  académie  des  sciences  aura,  pour  les  recettes  et 
Ptmploi  des  fonds  de  ces  fondations,  un  compte  particulier, 
qui  sera  adressé  annuellement  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  et  jugé  par  lui  définitivement. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  Juin  ,  l'an 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

SignéLOUlS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur  > 

Signé  C  O  RBI JLRE. 
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(  N.°  17,110.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe 

définitivement  a  huit  le  nombr*  des  Avoués  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Langres. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

'  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRE, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Langres,  département  de  fa  Haute-Marne, 
qui  a  été  fixé  à  sept  par  notre  ordonnance  du  2  août  1820, 
demeurera  définitivement  fixé  à  huit. 

2.  Le  surplus  de  notre  ordonnance  du  2  août  1  820  rece- 
vra son  exécution. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  châttau  des  Tuileries  ,  le  2  Juin  de  l'an  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d  état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  C.tc  dePevronnet, 

(  N.°  17,1 1 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  S.'«  Pierre 
-  Dutrouith ,  propriétaire,  né  le  29  janvier  1776  à  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde,  et  Rock  Dutrouîlh,  né  dans  la 
même  ville  le  19  août  1780,  conseiller  en  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Blanc,  sous  lequel  ils  sont 
désignés  et  connus,  depuis  nombre  d'années,  dans  le  monde 
et  dans  leurs  relations  habituelles  de  société,  et  à  s'appeler  à 
l'avenir  Dutrouilh-Blanc ;  à  la  charge  par  les  impétrans ,  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril 
1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  compétent  ,  pour  faire  faire  les  changcmens 
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convenables  sur  le*  registrrs  de  l'état  civil  du  Heu  de  leur 
naissance.  (  Paris ,  a  Juin  1824.)  * 

(N.°  17,112.)  Ordonnance  du  Koi  qui  admet  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civil*, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.'  Reneisen  (Henri-  Charles), 
né  le  5  novembre  1797  à  Woerstadt  dans  le  duché  deHesse, 
demeurant  à  Lelling,  arrondissement  de  Sarreguemines  ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (  Paris ,  9  Juin  /Szf.J 

(  N.°  17,1 13.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  tait  aux  pauvres  de  tolomiers ,  département  de  la 
Haute-Garonne ,  par  le  S.r  Goulard ,  d'une  rente  de  100  fr. , 
payable  pendant  vingt  ans.  (  Paris  ,  28  Avril  1824.) 

(N.°  17,1 14  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Montasiruc ,  département  de  la 
Haute  Garonne  ,  par  le  S.r  Loubtrs ,  d'une  somme  de  2000  fr. 
( Paris ,  28  A vril  1 82a.. ) 

(  N.°  17,1 1 5.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Lucarne- M odtns ,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  50  francs ,  pour  servir  à  l'établissement  d'une 
fille  pauvre  de  la  paroisse  de  Monbert,  département  du  Gers. 
(Paris,  28  Avril  1824. J 

(  N.°  17,1 16.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Vienne,  département  de  l'Isère, 
par  le  S.r  Dubouchet ,  i.°  d'un  domaine  consistant  en  maison, 
terres  et  jardins ,  avec  la  chapelle  dite  Notre-Dame  ;  2.0  de 
rentes  constituées  montant  ensemble  à  925  francs;  3«°  d'une 
obligation  de  150  francs.  (Paris,  28  Avril  182+. ) 

(N.°  17,1 17.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  Juston  ,  veuve  Bernard  de  la  Minière, 
savoir:  i.°  aux  pauvres  des  communes  du  Grand  et  du  Petit 
Auvirnê ,  département  de  la  Loire-Inférieure  ,  d'une  somme  de 
400  francs  ;  2.0  aux  églises  de  ces  deux  paroisses,  d'une  homme 
de  300  francs;  3.0  aux  curés  desservant  lesdites  deux  paroisses  , 
d'une  pareille  somme  de  300  francs,  à  la  ch.rge  de  services 
religieux.  ( Paris ,  28  Avril  1824.  ) 

(  N.°  17,1 18.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.T  AI ouchet-T aille- 
bourg  aux  pauvirs  de  la  commune  de  Sainte-Bajeille ,  dépaite- 
mentde  Lot-et-Garonne.  (Paris,  28  Avril  182^  ) 
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(N.°  17,1  iq.)  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- Alban ,  dé- 
partement de  la  Lozère ,  par  la  D.,lc  Roux ,  de  plusieurs  pièces 
de  terre  évaluées  ensemble  à  1000  francs,  et  dont  le  revenu 
devra  servir  à  la  dotation  des  instituteurs  et  institutrices  du 
village  de  Rouget  et  du  chef- lieu  de  la  commune.  (  Paris  t 
28  Avril  182+)   

N.°  17,120.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  six  hectolitres  d'orge,  léguée  par  la 
D.c  Bellée ,  veuve  Vasselin  ,  aux  pauvres  des  communes  de 

•  Denneville  et  de  Saint-Remi  des Landes  ,  département  de  la 
Manche.  ( Paris ,  28  Avril  1824.J 

(  N.°  17,121.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Pailly ,  département  de  la  Haute-Marne,  à  accepter  le  Legs 
fait  par  le  S.r  Belin ,  d'une  somme  de  400  francs,  dont  le  re- 
venu sera  employé  à  l'instruction  des  enfans  pauvres  de  cette 
commune.  (  Paris,  28  Avril  1 S24. ) 

(N.°  17,122.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Griveaux  ,  d'une  rente  de  2000  francs 
sur  l'Etat ,  aux  pauvres  des  communes  ci-après  dénommées  du 
département  de  la  Meurthe,  savoir  :  aux  pauvres  de  Cannes, 
8co  francs  ;  à  ceux  de  Sa ulxures-les-V aimes ,  600  francs;  et  aux 
pauvres  de  Gibeaumeix ,  600  francs.  ( Paris ,  28  Avril  1824..) 

(N.°  17,123.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.«  Dechargere  9 
veuve  du  S/ de  la  Ferté-Meun  ,  à  l'hospice  de  Luzy ,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  à  la  charge  d'y  recevoir  gratuitement,  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  susdite  somme  ,  les  malades  indigens 
de  la  commune  de  Remilly  qui  s'y  présenteront.  (  Paris , 
28  Avril  1 824.  J 

(  N.°  17,124.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  50  irancs ,  payable  pendant  dix  ans  ,  léguée 
par  le  S.r  Bauduin-Devos  à  l'hospice  de  la  ville  de  Cassel ,  dé- 
partement du  Nord,  pour  subvenir  au  soulagement  de  la  vieil- 
lesse. ( Paris ,  28 A vril  1 824, ) 

(N.°  17,125.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  2400  francs  environ  ,  fait  par  la 
D.e  Daurat  à  l'hospice  $ Ambert ,  département  du  Puy-de- 
Dôme  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  au  profit  des  D.lic*  Mar- 
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gttfritt  et  Marie-Virginie  Daurat ,  leur  vie  durant.  ( Paris  * 
28  Avril  1 824.  ) 

(N.*  17,126.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.c  Sanne,  veuve  du 
S/  Aunet  Solles ,  à  l'hospice  de  la  ville  de  Riom  >  département 
du  Puy-de-Dôme.  ( Paris,  28  Avril  1824.) 

(N.**  17,127.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Tacceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.r  Gotertk  l'œuvre 
de  charité  dite  des  Messieurs ,  établie  sur  les  remparts  d'Àinay 
de  la  ville  de  Lyon  ,  département  du  Rhône.  ( Paris ,  28  Avril 
1S24.)   

(N.°  17,128.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  Michel  Dulertrt-Désegrémonts ,  d'une  somme 
de  I2CO  francs,  pour  être  répartie  ainsi  qu'il  suit  :  }GO  francs 
aux  pauvres  de  Beaumont -le -Vicomte ,  département  de  la 
Sarthe,  300  francs  à  ceux  de  Congé-sur-Orne ,  300  francs  aux 
pauvres  de  Juiltt ,  et  300  francs  entre  ces  trois  communes ,  au 
choix  du  S.T  Dutertre-Courtillerie.  (Paris,  28  Avril  1824.) 

(  N.°  17,129.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  d'Avrçé ,  département  de  la  Sarthe  ,  à  accepter  la 
Donation  faite  par  la  D.c  Gouin  ,  veuve  Gonduin ,  d'une 
rente  inscrite  sur  le  grand-livre  ,  moyennant  un  capital  de 
975  francs ,  pour  être  distribuée  aux  pauvres  malades  de  cette 
commune.  ( Paris ,  28  Avril  1824..) 

(N.°  17,130.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Ballon  ,  département  de  la  Sarthe ,  à  accepter  la  Donation- 
entre-vifs  à  lui  faite  parle  S.r  Pradrel  et  la  D.c  Lousier,  son 
épouse,  d'un  bâtiment  avec  cour,  jardin  et  terrains  attenans  , 
et  d  une  vigne  de  16  ares,  le  tout  estimé  2940  franc?.  ( Paris  , 
28  Avrili824.) 

(N.°  17,131.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ic,oco  francs  ,  léguée  par  la  D.e  Jacquard 
d'Annoires  ,  veuve  du  S.r  Poitevin- D uLousquet ,  et  payable 
après  le  décès  du  S.r  Varin ,  pour  être  employée  à  former  à 
Monthcjpn ,  département  de  la  Haute-Saone,  un  établisse- 
ment d'enseignement  pour  les  enfans  pauvres  des  dc'ux  sexes. 
(Paris,  28 Avril  1824.) 

(N.°  17,132.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  hospices 
de  Rouen,  département  delà  Seine-lniérieure,  à  accepter  le 
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Legs  universel  à  eux  fait  par  la  D.e  Çallais ,  et  évalué  â  environ 
3600  francs.  ( Paris ,  28  Avril  1824.) 

(  N.°  17,133.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Chardon  de  Chaumont ,  et  qui  se  com- 
posent ,  i.°  d'une  somme  de  1000  fr. ,  dont  tes  intérêts  seront 
employés  à  l'éducation  religieuse  et  gratuite  des  jeûnes  garçons 
de  la  ville  de  Dourdan ,  département  de  Seine-et*Oise  ;  2.0  d'une 
somme  de  500  francs  ,  pour  être  employée  ,  savoir:  trois  cin- 
quièmes à  des  services  religieux ,  et  les  deux  autres  cinquièmes 
à  l'entretien  d'une  lampe  devant  le  saint-sacrement  de  l'église 
de  cette  paroisse.  (Paris,  18  Avril  1824.) 

(  N.°  17,134.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  tooo  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D.e  Eynaitd ,  veuve  Martelly  ,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Toulon  ,  département  du  Var,  à  la  charge  de  services  religieux. 
( Paris ,  28  A vril  1 824. ) 

•   

(  N.°  17,135.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Bandols ,  département  du  Var ,  à  accepter  le 
Legs  fait  par  le  S.r  Rtvest ,  de  huit  quintaux,  poids  de  table, 
de  bon  pain  bis ,  pour  être  distribués ,  pendant  dix  ans  ,  aux 

pauvres  de  cette  commune.  (Paris  t  28  Avril  1824.) 

■  -  ■ 

\  N.«  17,136.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  contrat  de  rente  au  principal  de  1000  francs,  lègue  par  le 
S. T  Berger  à  l'hospice  de  Malaucène,  département  de  Vauclùse, 
(  Paris,  28 Avril  1824.; 

{  N.°.i7,i37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  léguée  par  la  D.He  Salard  à  l'hospice  de  Valréas  9 
département  de  Vaucluse.  (Parts ,  28  Avril  1824. ) 

(N.°  17,138.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trente  setiefs  de  blé-seigle ,  légués  par  la  D.e  Hugonneau , 
veuve  du  S.r  Duvûisin-Laubarié  ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Chêronnac ,  département  de  la  Haute- Vienne.  (Paris, 
28  Avril  1824..  ) 

-  ■  ■  <■ 

<N/>  17,139.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
d'administration  de  l'hospice  dit  de  l'Antiquaille  à  Lyon  ,  dé- 
partement du  Rhône  ,  à  accepter  l'offre  faite  par  la  D.e  Regny, 
veuve  Lapairt,  i.°  de  la  somme  de  1500  francs,  2.0  d'effets 
mobiliers  à  son  usage,  le  tout  à  la  charge  de  son  admission 
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dans  cet  hospice,  à  tiire  de  pensionnaire  à  vie.  ( Paris ,  28 Avril 

(  N.°  17,140.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D.e  Conraux  ,  veuve  du  S.r  Court,  à  la  fabrique  de  l'église  d'Pfa* 
boudange ,  département  de  la  Meurthe.  (Paris ,  5  Mai  1824.) 

(N.°  17,141.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  contenant  environ  20  ares  42  centiares,  et  of- 
fertes en  donation  parle  S.r  Scaffer  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sarraltrojf,  département  de  la  Meurthe.  ( Paris,  $  Mai  1824,) 

(  17,142.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepmion 
d'une  pièce  de  pré  contenant  environ  9  ares,  et  offerte  en  dona- 
tion par  les  S.r*  Pierre  et  Jean  Mertin  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Crtui^wald ,  département  de  la  Moselle.  ( Paris  ;  j  Mai 

M 824.) 

(N.°  17,14-5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  inscription  de  25  francs  de  rente  annuelle  sur  l'Etat, 
offerte  en  donation  par  le  S.r  Grosjean  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Chessy ,  département  de  l'Aube.  ( Paris,  $  Mai  1824. ) 

(  N.°  17,144.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  sept  pièces  de  terre  ou  de  pré,  contenant  ens<  jnble  environ 
3  hectares  70  ares  ,  et  offertes  en  donation  par  le  S.r  Mayer  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Creut^wald ,  département  de  la  Mo- 
selle. (  Paris ,  j  Mai  1824.J 

(  N.°  17,145.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  cinq  pièces  de  terre,  évaluées  à  un  revenu  de  25  lran.es,  et 
offertes  en  donation  à  la  fabrique  de  l'église  de  Barbey  ,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  par  le  S.r  Morin.  (Paris, 
5  Mai  1824.) 

— — ^— — ^— — — 

(  N.°  17,146.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  le  S.'  Delouche ,  savoir  :  i.°  au  desser- 
vant de  la  succursale  de  Baillé ,  département  d'IIle-et-Viiaine, 
de  deux  pièces  de  terre  et  d'une  pièce  de  pré,  évaluées  ensemble 
à  un  revenu  annuel  de  21  francs  ;  2.°  au  trésorier  de  la  fabrique 
de  ladite  église  ,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  pareil  revenu 
de  21  francs.  (Paris,  5  Mai  1824.) 

(  N.°  17,147.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  Creut^wald,  départetfierit 
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de  la  Moselle  v  par  le  S/  Schmitt ,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  24  francs.  (  Pétris  ,  f.Mai  182+.) 

\  9 

(N.°  17,148.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
de  Porîre  de  fondation  ,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
25  francs  sur  l'État ,  faite  à  ia  fabrique  (TEnnery,  déparlement 
de  Seine-et-Oî.ce ,  par  le  S.r  baron  Rendu  et  par  les  hoirs  de  la 
D.e  Lecouteulx  ,  épouse  dudit  S.r  Rendu.  ( Paris,  $  Mai  1824. ) 

  # 

—————— 

(  N.°  17,149-  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  desservant 
de  Alonijoy ,  département  de  Tarn-et-Garonne  ,  à  accepter, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  le  Legs 
d'une  pièce  de  terre  contenant  46  ares  20  centiares,  fait  par  ia 
D.,,c  Hugon  de  la  Tour  de  Bernou.  ( Paris  ,  e  Mai  1824.) 

(  N.°  17,150.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l  acceptation 

d'une  foniire  de  600  francs,  léguée  par  la  D.,,c  Quelin  à  la 

fabrique  de  l'église  de  Plouer,  département  des  Côtes-du-Nord. 

*     (Paris,;  Mai  1824.) 
•  -   

(N.°  17,151.  )  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  pré  estimées  500  francs,  et  léguées  par  le 
S.r  Risse  et  la  D.e  Quirin  ,  son  épouse,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sarraltroff,  département  de  la  Meurthe.  (Paris ,  j  Mai 
9824..)   

(  N.°  1 7,1 52.  ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faî^par  le  S.r  Tesson,  savoir:  1^  à  la  fabrique  de 
Brtuville,  département  de  la  Manche,  d'une  rente  annuelle  de 
25  francs  ;  2.0  au  bureau  de  charité  de  cette  commune,  de  deux 
pièces  de  terre  contenant  environ  un  hectare ,  sous  ia  réserve 

>.   de  l'usufruit.  ( Paris,  j  Mai  1824, ) 

(  N.°  '7,153.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.e  Hatier,  veuve 
Tardif,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Champagne,  département 
de  Seine-et-Marne.  (Paris,  ;  Mai  1824/)  - 

(N.°  17,154.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  frtnci ,  léguée  par  la  D.,le  Sirub  à  la 

1  fabrique  à'Eguisheim  ,  département  du  Haut-Rhin.  (Paru, 
;  Mai  1824.  ) 

■ 

(N.*  17,155. )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
«Tune  somme  de  10,000  francs  ,  léguée  par  la  D.«  Lefebre , 
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veuve  Desmassues ,  au  séminaire  diocésain  de  Meaux  ,  départe- 
ment de  Seine-ei-Marne.  ( Paris,  j  Mai  182-f. ) 

(  N/»  17,1 56.)  Ordonn  ance  du  K 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  la  D.,u  Bonnet  au  sé- 
minaire diocésain  de  Toulouse ,  département  de  ta  Haute-Ga- 
ronne. (  Paris ,  j  Mai  t 824.  ) 

(N.°  17,1  57.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  de  donation  faites  en  faveur  du  séminaire  diocésain 
de  Viviers /département  de  FArdèche,  savoir:  i.°  par  le  S. r  Ver- 
net,  du  bâtiment  et  enclos  du  grand  séminaire  de  Viviers  t  de  son 
mobilier  et  des  provisions  de  bouche  qu'il  contient ,  d'une  mai- 
son attenante  audit  enclos  et  d'une  écurie  joignant  cette  maison  , 
ainsi  que  de.  la  fontaine  établie  dans  la  cour  d'entrée  avec  sçs 
dépendances  et  ses  droits  ,  plus  d'un  petit  domaine  dit  de 
Poirièrcs ,  d'une  propriété  en  bois  taillis  etpacag  r,  et  d'une 
rente  de  200  francs  sur  l'État,  le  tout  sous  la  réserve  de  Pnsu-# 
fruit;  2.0  par  le  S.r  Argenty ,  d'un  domaine  dit  de  Fontbonne. 
(  Paris  ,  12  Mai  1 824.  ) 

(  N.°  17,158.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  marquis 
de  Louvois  à  établir  un  haut-fourneau  à  fondre  les  minerais 
de  fer,  et  un  patouillet  pour  les  laver  ,  dans  la  commune  de 
Vireaux ,  département  de  l'Yonne,  à  l'emplacement  de  son 
moulin  de  Frangey.  (  Paris ,  j  Mai  1824,)  • 

ê 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris,  le  1 5  Juin  1  824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 

**  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice* 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  roya'e,  ou  clici  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

15  Juin  1824* 
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BULLETIN  Des  lois. 

■  N.°  672. 

« 

(  N.°  17,1 59.  )  Loi  relative  au  Renouvellement  intégral  ri 
septennal  de  la  Chambre  des  Députés.  s 

A  Paris,  le  9  Juin  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

La  Chambre  actuelle  des  Députés  et  toutes  celles  qui  fa 
suivront,  seront  renouvelées  întégralement.EHes  auront  une 
durée  de  sept  années  à  compter  du  jour  où  aura  été  rendue 
l'ordonnance  de  leur  première  convocation ,  à  moins  qu  ejles 
ne  soient  dissoutes  par  le.Roi. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée 
parla  Chambre  des  Pairs^et  parcelle  des  Députés,1 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent; 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  le$ 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
1.  VW  Série.  Z 
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publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei. 

Donne  à  Paris,  le  <?.c  jour  du  mois  de  Juin^lan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
au  département  de  la  justice,  Signé  CORBIÈRE. 

Signe  C.,e de  Peyronnet. 

(N.°  17,^0.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 

Publication  du  Bref  qui  unit  à  perpétuité  à  l'Evêché  de 
Nancy  le  titre  de  l'ancien  Evêché  de  Tout. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Comme  il  nous  a  été  représenté  par  l'évêque  nouvelle- 
ment nommé  à  Nancy ,  que  Je  clergé  et  les  fidèles  de  ce 
diocèse,  qui  comprend  l'antique  ville  épiscopaie  de  Toul , 
désireraient  vivement,  pour  conserver  la  mémoire  d'un  *iége 
dont  l'origine  remonte  au  trUïsième  siècle ,  et  auquel  l'an- 
cienne Lorraine  est  redevable  des  lumières  de  l'évangile  et 
du  bienfait  de  la  civilisation  ,  que  le  titre  de  Tévêché  de  Toul 
fût  rétabli  et  uni  à  celui  de  1  evêché  de  Nancy  ,  nous  avons 
fait  connaître  au  Saint-Siège  que  nous  aurions  pour  agréable 
l'accomplissement  de  ce  vœu  louable  et  pieux. 

Sur  quoï,  Sa  Sainteté  y  ayant  pourvu , 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  du  20  février  1  824  ; 
»    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partemtnt de  l'intérieur, 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 


1 


Digitized  by  Google 


B.  n.'  672.  (  325  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Le  bref  ad perpétuant  rei  memoriam ,  sous  la  date 
du  20  février  1824,  qui  rétablit  et  unit  à  perpétuité  à  l'église 
épiscopaie  de  Nancy  le  titre  de  l'évêché  de  Toul ,  de  manière 
que  les  évêques  successifs  de  Nancy  prennent  dorénavant  le 
titre  d'évêque  de  Nancy  et  de  Toul ,  est  reçu,  et  sera  publié 
dans  la  forme  accoutumée. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle  ,  aux  lois 
du  royaume  ,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
térieur,  et  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  /  jour  du  mois 
de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.°  17,161.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
Publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  MM.  les 
Evêques  d 'Angouléme  ,  de  Nancy  et  Toul ,  et  de  Quimper. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  5  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Z  2 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  îe  tableau  de  la  circonscription  des  métropoîes  et 
diocèses  du  royaume,  annexé  h  notre  ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1822  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt: 

Art.  1  .er  Les  bulles  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie -Majeure , 
îe  4  des  nones  de  mai  de  l'année  1  824,  portant  institution 
canonique,  pour  I'évêché  d'AngouIème,  de  AI.  Jean-Joseph- 
Pierre  Guigou  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte  Marie-Majeure , 
le  4  des  nones  de  mai  de  l'année  1824  ,  portant  institu- 
tion canonique  ,  pour  I'évêché  de  Nancy  et  de  Toul ,  de 
M.  Charles- Joseph-Marie- Auguste  de  Forbin-Janson  ; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure  , 
îe  4  des  nones  de  mai  de  l'année  1  824,  portant  institution 
canonique,  pour  ievêché  de  Quimper  ,  de  M.  Jean-Marie- 
Dominique- Jacques  de  P  oui  piquet  t 

Sont  reçues,  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  fa 
forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  fran- 
chises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulîes  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Juin,  Tan 
de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(  N.°  17,162.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de 
Al.  l'Archevêque  in  partibus  d'Amasie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Juin  1824.  *- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  bulle  donnée  à  Rome  ,  à  Sainte-Marie- 
Majeure,  le  5  des  nones  de  mai  de  l'année  1  824,  portant 
institution  canonique  de  M.  Jean-Paul- Gaston  de  Pins, 
dernièrement  évêque  de  Limoges,  en  qualité  d'archevêque 
in  partibus  d'Amasie,  sera  publiée  dans  Ja  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans 
approbation  des  clauses  ,  formules  ou  expressions  qu'elfe 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  le  secrétaire 
général  du  Conseil  fera  mention  de  ladite  transcription  sur 
l'original. 

"4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
térieur,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de" la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donne  en  notre  châttau  des  Tuileries,  le  5  Juin,  Tan 
de  grâce  1  8  24  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.°  17,163.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  admet  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ,  le  S.r  Arinbr'ùsier  (François- 
Joseph),  ne  le  iô  juillet  17^3  à  Schenkenzelle ,  grand-duché* 
de  Bade,  demeurant  à  Lunéville,  département  de  la  Meurthe. 
(Paris,  2  Juin  tt-if.) 

(N.°  17,164.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  marquis 
de  Louvois  à  établir,  i.°  une  forge  composée  de  deux  feux  et 
d'un  gios  marteau,  à  la  tête  d'eau  du  moulin  à  lui  appartenant 
dans  la  commune  de  Lezines,  département  de  l'Yonne;  2.0  un 
patouillet  en  aval  de  son  haut-fourneau  d*Ancy-Ie- Franc ,  même 
département.  (Paris,  j  Mai  1824.) 

(N.°  17,165.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  ALiraiige-Zondrange  (  Moselle)  à  accepter  la  Do- 
nation d'une  rente  annuelle  de  24  fr. ,  faite  par  la  D.e  André 9 
veuve  Osier,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  12  Aiai 
1824.)  _____ 

(  N.°  j  7, 1 66.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  18  ares  et  offerte  en  donation  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Leugney ,  département  du  Doubs  ,  par 
laD.llc  Amiot  et  la  D.c  Amiot ,  veuve  Gros  ,  à  la  charge  de 
services  religieux.  ( Paris ,  12  Mai  1S2+.) 

(  N.°  17,167.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  propriété  rurale,  consistant  en  une  ma  bon  et  quatre  por- 
tions de  terrain  ,  le  tout  estimé  960  francs  ,  et  offert  en  dona- 
tion par  le  S.r  Cravink  la  fabrique  de  l'église  de  Croixanvec , 
département  du  Morbihan,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  12  Mai  iSi^..) 

(  N.°  17,168.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  contenant  environ  9  arcs  92  centiares,  et*  offert  en 
donation  par  le  S.r  Lnwrmand  a  la  fabrique  de  l'église  à* Abon- 
dant ,  département  d'Eure-et-Loir ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
u  àja  charge  de  services  religieux.  ( Paris ,  12  A/ai  1824*) 
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(N.°  17,169.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évéque  dé 
Versailles ,  département  de  Seine-et-Oise ,  à  accepter,  au  prorit 
de  son  séminaire  diocésain,  i.°  la  Donation  de  la  somme  né- 
cessaire pour  acquérir  \ine  rente  de  300  francs  sur  l'État,  faite 
par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue;  2.0  l'offre  de  do- 
nation faite  par  la  même  personne ,  de  la  somme  nécessaire 
pour  acquérir  une  rente  de  100  francs.  (Paris ,  12  Mai  1824.) 

(N.°  17,170.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  Chartres,  département  d'Lure-et-Loir,  à  accepter 
l'offre  de  donation  qui  lui  est  faite  par  les  S.r  et  D.c  Rémond , 
d'une  rente  sur  l'État  de  226  francs  67  centimes  ,  formant  le 
dernier  sixième  d'une  inscription  de  J360  francs.  (Paris, 
i2  Mai  1824.J 

(  N.°  17,171.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  Creut^wald ,  département 
de  la  Moselle»  moyennant  une  rente  annuelle  de  20  francs  , 
par  les  S.r  et  D.e  Spies ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  tz  Mai  1824.) 


(N.°  17,172.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  ,  évalué  à  600  francs,  fait,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit,  à  la  fabrique  cîe  l'église  de  Marange-Zondrange  , 
par  le  S.r  Vagner ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Paris, 
12  Mai  1S24, ,  ) 

(  N.°  17,173-  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  estimés  600  francs  ,  pour  être  réunis  au 
presbytère,  offerts  en  donation  par  le  S/  Maffray  à  la  commune 
d' Hommes  ,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  12  Mai 
1824.J   

(  N.°  17,174»  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes,  chacune  de  3000  francs,  offertes  par  l'évêqne 
et  une  personne  qui  désire  garder  l'anonyme,  pour  servir  à  l'é- 
rection d'une  chapelle  dans  le  cimetière  de  Grenoble,  départe- 
ment de  l'isére.  (Paris,  12  Mai  1824.) 

(  N.°  17,175.)  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Etchettn  f  de  pourvoir  au  paiement  du 
prix  des  réparations  à  faire  au  bâtiment  de  la  mairie  de  Biriatou, 
département  des  Basses- Pyrénées.  (  Paris  ,  12  Mai  1824.) 
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(  N.#  17,176.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  estimée  2400  franc* ,  offerte 
en  donation  par  les  S.r  et  D.e  Mertian  à  la  commune  à'Herlis- 
heim  ,  département  du  Haut-Rhin.  (  Paris  ,  12  Mai  tb'z+.) 

(  N.°  17,177.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  du  canton  deLoiron,  département  de  la  Mayenne, 
à  accepter  la  Donation  entre-virs  ,  faite  au  nom  d'une  personne 
qui  veut  rester  inconnue  ,  d'une  rente  perpétuelle  sur  l'Etat,  de 
331  francs,  pour  la  fondation  à  perpétuité,  entre  autres  con- 
ditions ,  dans  la  commune  de  Saint-Cyr-le-Gravelais ,  de  deux 
sœurs  de  charité  de  la  congrégation  àEvron,<\xi\  seront  chargées 
d'instruire  les  enfans  pauvres  et  de  donner  des  soins  aux  pauvres 
malades  de  ladite  commune.  ( Paris,  12  Mai  1824.) 

1 

(  N.°  17,178.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  hameaux 
ou  fermes  de  la  Rue-Feuiilée ,  de  Saint-Procaire  ,  de  Sainte- 
Radegonde  et  de  Roncenay ,  faisant  partie  de  la  commune  de 
Vergigny,  canton  de  Saint-Florentin,  département  de  l'Yonne  , 
sont  distraits  de  cette  commune,  et  réunis,  avec  le  territoire  en 
dépendant,  à  la  commune  de  Pontigvy,  canton  de  Ligny.  (Paris, 
Mai  1S24.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  16  Juin  1  824*, 
Com  te  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  <fe  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
rimpriincrie  royale,  ouchcx  les  Directeurs  Acs  postes  des  départemens. 


À  PARIS,  DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

a 

16  Juin  1824. 
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t  N.»  I7)l79.  )  Lor  relaie  au.  Droits  SEnreg:strement ,  • 

™  <7f  y  imbre. . 

•         A  Paris,  le  16  Juin  1824.        •    1  •    ••..«■  > 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ro.  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  (jui  suit  X 

Art.  I ."Les  baux  à  ferme  ou  à  foyer  des  biens  meubles 
ou  .«meubles,  les  baux  de  pâturage  et  nourriture  danf. 
maux  les  baux  à  cheptel  ou  reconnaissances  de  bestiaur 
et  les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes 
lorsque  Ja  durée  Sera  limitée,  ne  seront  désormais  ^ 
quau  dro.t  de  vingt  centimes  par  cent  francs,  sur  fc  Pli* 
cumule  de  toutes  les  années.  .  P"X  • 

Le  droit  de  cautionnement  de  ces  bahx  sera  de  moitié  da 
celui  fixé  par  le  présent  article.  ■  ...  .         'e  da 

2  Les  droits  sur  les  échanges  de  biens  immeubles  sont 
modéré*  amsi  qu'il  suit  :  '"  sont 

L«s  échanges  d'immeubles  ruraux  ne  paieront  qu'un  franc 
fixe  pour  tous  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
lorsque  I  un  des  immeubles  échangés  sera  contigu  aui  pro'- 
pnétes  de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra. 

Ai égprd, deious  les  autres  échanges  de  biens  immeubfes 
quel  e  que  son  leur  nature ,  le  droit  de  deux  .pour  cent  fixi 
par  I  article  69  de  la  foi  du  ,2  décembre  i79  g  f  ■>'■>  f* 
W.re  vkVM],  j  réduit  à  un  pour  cent;  il  sera  perçu ,  c^mmê 
1  •  VIL*  Série,  ^ 
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pardr-prasé,  sur  la  valeur  d'une  dès  parts  seulement  ,  "et 
&hù  d'un  et  demi  pour  cent,  fixé  par  l'article  $4  <h  fa  loi 
du  2$~aîril  18*6,  n'aura  lieu  également  qiie  sur  h  valeur 
d'une  des  parts. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé  par  l'article  $2  de  fa 
même  foi  continuera  d'être  perçu  sur  le  montant  de  la  soulte 
ou  de  la  plus-value. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  fixé  par  les  paragraphes  4 
et  6  de  l'article  69  de  la  loi  du  1  2  décembre  1798 ,  pour  les 
donations  entre-vifs  en  ligne  directe,  à  un  franc  vingt-cinq 
centimes  pour  cent  francs  sur  les  biens  meubles,  et  à  deux 
francs  cinquante  centimes  sur  les  immeubles,  est  réduit,  encé 
cfùi  concerne  les  donations  portant  partage ,  faites  par  actes 
entre- vifs ,  conformément  aux  articles  1075  et  1076'  du 
Code  civil,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendarçs,  çrjtre 
îfeurs  en  (ans  et  descendans,  au  droit  de  vingt-cinq  centimes 
pâr  c'etit  frlncs  sur  fes  biens  meubles  ,  et  d'un  franc  par  cent 
paries  sur  les  immeubles  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pouf"  Tes  suc- 
cessionsen  ligne  directe.       ,  '   .«  <• 

Le  droit  d'un  et  demi  pour  cent,  ajouté  au  droit  d'enregis- 
trement par  l'article  54  de  ia  loi  du  28  avril  181 6,  ne  sera 
pferfiîU  pour  lesdi tes  donations  que  lorsque  la  transcription  en 
sera  refcjtnse  au  bureau  des  hypothèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles  situés,  soit  en  pays  étranger, 
soit  clans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d'enregistrement 
n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis,  à  raison  de  cette  trans- 
mission ,  qu'au  droit  fixe  de  dix  francs >  sans  que ,  dans  aucun 
ea>,  le  -droit  fixe  paisse  excéder  fe  droit  proportionnel  qui 
serait  dû.  Vit  s'Agissait  de  biens  situés  en  France. 

J .  Les  polices  d'assurances  maritimes  ne  seront  assujetties 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  enregistrement.  Le  paiement 
du  <fepit  proportionnel,  fixé  par  l'article  5 1  de  la  loi  du  28 
avril  1  8  1 6 ,  sera  perçu  seulement  lorsqu'il  sera  fait  usage  de 
ces  actes"  en  justice.  ri  ■  •  • 

r&  Seront  enregistrés  gratis  fes  actes  de  poutsfoites  er 


L  - 
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tous  autres  actes ,  tan î  eu  fetetidii  qu'en  défense',  ayant'  pour 
objet  soit  le  rex^vreinent-ëli^Éf^butiom  piiWfërrtes  et  dt 
toutes. aut  *s  sommes  thics  a  i  £tar;  ahwi  que  dei  eomribu- 
lions  locales,  soit  le  fecouvreùient  des  sommes  dues  pour 
mois  de  nourrices;  le  tout-,  lorsqu'il  s'agira* de  cotes  ,  droits 
et  créances  non  excédant  én  total  la  somme  de  cent  francs.  ; 

7.  Les  départemens,  arrondisseinens ,  communes,  hos- 
pices, séminaires ,  fabriques ,  congrégations  religieuses^  çon- 
sisToirës  ,  et  généralement  tous  étabfissemens  publics  légale-, 
ment  autorisés,  paieront  dix  francs  pour  droit  fixe  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  hypothécaire  sur  les  ;actes 
d'acquisition  qu'ils  feront  \  et  sur  les  donntions.ou  legs  qu'ils 
recueilleront*  lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés  de- 
vront recevoir  une  destination  d'utilité  publique  et  ne  pas 
produire  de  revenus,  sans  préjudice  des  exceptions  déjà  exis- 
tantes en  &veur  de  quelques-uns  de  ces  établrssemens."  * 
î  Le  droit  de  dix  francs  fixé  par  le  présent  article  sera 
réduit  à  u\\  flianc,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles 
acquis  ou  donnés  n'excédera  pas  cinq  cents  francs  en  priri-  , 
cipai.         .        .  ..  '    •  '.:  .'\ 

^  ..B.  Le  droit  de  timbre  proportionnel ,  pour  le*  effets , 
billets  et  obligations  dune  somme  de  cinq  cents  francs  et 
au-dessous,  est  réduit  à  t rente-ci r.q  centimes  au  lieu  de 
soixante-dix  centimes.     -  :  "  » 

.9,  Le  droit  de  timbre  spécial  des  livres  de 'commerce ,  fixé 
par  l'article  72,  de  la  loi  du  a 8  avril  1  8 1 6  £  vingt  centimes 
paî^ftuUIe  de  papier  petit  ou  moyen,  est  réduit  a  cinq  cen^ 
tjroes.par  feuille,  .         i  •  >  ' 

JLe  droit  de  trente  centimes  ou  cinquante  centimes  pat 
feuille,  selon  le  format  des  papiers  de  dimension  supérieure, 
est  réduit  à  dix  centimes  par  feuille,  quelle  que  soit  la  di* 
inension  du  papier. 

ÎO.  Les  amendes  progressives  prononcées ,  dans  certains 
cas,  contre  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  minis- 
tériels ,  par  les  lois  sur  l'enregistrement  et  le  dépôt  des 
1.  A  a  2 
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quelle  que  suit  la  durée  du  ^tat^-î.i^aoïVîroDOi  s'  *  —  i  /  - 
.^9^3  l^amendes^^  lois  sur  J'en-* 

^g^^W^te  tin^lS  afcft  ventes  ^yjq^çs  çVj»ttubIesî  et 
le  notariat-,  au^i^UifcCeftes  résu liant dtf  çéfaût  deuBfenâott 
des  patvn{e^,daMS:Ies  actes  et  du;<^/àufc^€an>ign<J)tion  des^ 
amendes  d'appel,  sont  réduites ,  savoir  :  celles  de  cinq  cents 
francs',  acihqùanfe  francs  :  celles  dëcént  francs,  à  vingt  francs  ; 
celïestfe  çjnqtttfnte  francs,  a  dix  frarks  ;,et  toutes  celles  au- 
dessous  de. Cinquante  f runes,  a  cinq  francs.      ?.         ,  , 

20.IJ .t^e3tdisj^srtiohs  ces  lois  relatives  à : Ja  tenueret *ai| 
d£pôt  ,des  .répertoires  sont  applicables  aux  cominj^saires^ 
p^euj£.ejt)au.x  courtiers  de  commerce*  mais  seulement  poiin 
leSj  prpççsrverhaux  de  ventes  de  meubles  et  de  ^marchan^ 
dises,  e^pour  les eactes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes,  y  -r 
Les  articles  4*  et  4^  de  fa  loi  du  -  *  *  décembre  170S 
sur  l'enregistrement  .sont  applicables  aux  avoués*,  le  tout 
sauf  Ja, réduction  aux  sommes!  fixées  par  l'article  précédent  > 
dei^i?j^i^jjrc^pnç^-;pni:  Indices  lofo:  al.ino^  ;;o  « 

12.  L'amende  fixe  de  trente  francs,  prononcée  par  les 
articles  ^6  deJa  loi  du  3  novembre  1798  [13  brumaire 
an  y.H  J  et  6  dejla  loi  du  2. 5  mai  1799  [•  6' prairial  an  VII] ,  à 
ivégard  des  effets,  billets  et  obligations  au-dessous  de  six 
cents  francs,  écrits  sur  papier  non  timbré,  est  réduite  au 
vingtième  du  montant  de  ces  jefFets;,  saris  qu'elle  puisse  néan- 
moins^ dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  cinq  francs.      -t rs«j 

-r:  Lorsqu'un  effet,,  un  billet  ou  une  obligation,  aura  été  écrit 
sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dfrfetfô 
employé',  ^'amende  duivingtième, -prononcée  par  lesdits  ar- 
ticles, ne  stra  perçue  gue  sur  le  montant  de  la  somme  excé- 
dant celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention 
dans  le  papier  employé ,  mais  sans  qu'elle  puisse ,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  cinq  francs. 

_/  Les  effets,  billets  ou  obligations,  écrits  sur  papier  portant 
timhre  de  dimension,  ne  seront  assujettis  à  aucune  amende , 
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si:  ce  lô'ejsjkxlanssfe  .cas  ^d'insuffisance  dÙP  pri  x  d  ù  timbre- et 
dans  la  praportioa  cKdewo^fisséaîa     «un-  nr.,~«>Ud 

tes1  "notaires  pourront  faire  des  actes  én  verty  et  ^ 
pur  s'ttfte^cTàcïeV  stius  seing  prive  non1  enregistrés,  et  les  ÎLé^P£ 
énoncer  dans  leurs  a*CtéV.  iniis  sôiis  fa  condition  aue  chacun  ^^ïf^ 


âltf  formalité  de  Tenregtstf  einerit',  et  que  les  notàires  seront  ' 
^r^ohnéifeirient  responsables  non  -  seulement  'de 
d'enregistrement  et'  de  timbre ,  mais  encore  '.des  \ 
auxquelles  les  actes  sous  seing  privé  se  trouveront  assujettis. 
;  H  est  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à  l'article  4 1  de  la 


'des  droits 
amendes' 


loi  du  1 2  décembre  1  708. 
xùzv.'-i'jti  '.      :    ;  j 
^1-4- La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  nombre  i.er 

de  l'article  61  de  la  loi  du  12  décembre  1798  ,  s'appli- 
quera, tant,  aux  amendes  de  contraventions  aux  dispositions 
4ejiçjite  loi qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois, 
sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du, 
lut  pil  les,  préposés  auront  été -mis  à;  portée  de  constater 
es  i;ojitrayenfions ,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enre- 
gistrement ,  ou  du  jour  de  la  présentation  des;  répertoires  a: 
leur  visa, 

9:jDaiii  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  ^roîtsTsimples  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre 
qui  auraient  été  dus,  indépendamment  des  amendes  ,  restera 
réglée  par  les  lois  existantes. 

'  "  L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  prescrite 
après  detrx"' ans,  à  compter  du  four  ou  les  contraventions 
auront  MftërniinisësV  dans  les  cas  déterminés  ,  '  > 

•j  \:\iR#$TwlfAl  *v'  &Ç  fa      ^u  y  mai ,1706  [  16  floréal 
an  IV  ],  concernant  le.  dépôt  des  répertoires  ;  ~p 
1°  Par  l'article  37  de  la  loi  du  22  octobre  1 798  [  1  .<r  bru- 
maire an  VII ] ,  pour  la  mention  à  faire  des  patentes  ;  ' 

>  3  .°-Par  la  loi  du  1 6  mars  1803  [25  ventôse  an  XI  ] ,  con- 
teiuuu-otganisatioitdu^otariat ;        ....     ...  î 
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;  4«°  Par  f  article,  68  du  Code  de  commeiice,  pour  la  pu-* 
blication  des  contrats  de  mariage  des  commerçant      ...  >  • 
\y  Toutes  les  dispositions  qui  précèdenjt  seront  appli- 
,^  cables  aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes  encore,  dues  ai* 
moment  de  fa  publication  de  la  présente.        -      -  "       .  \ 
l6.  II  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  fa 
*  publication  de  la  présente  loi,  pour  faire  enregistrer  et  tjm-< 
brer,  sans  droits  èn  sus  ni  amendes,  tous  les  actes,  effets  et 
registres  qui,  en  contravention  aux  fois  sur  lenrogistrement 
et  le  timbre,  n'auraient  pas  été  soumis  à  ces  deux  formalités. 

Le  même  défai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  décla- 
ration  des  biens  transmis ,  soit  par  décès ,  soit  entre-vifs  , 
lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions  écrites. 

T  I  -  » 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  et  tous  nouveaux 
possesseurs  qui  auraient  fart  des  omissions  ou  des  estimations 
insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations  ,  seront  admis 
à  Jes  réparer,  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu  qu'ifs 
acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  six 
mois.  1  -  '  - 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  pourra  être 
réclamé  que  pour  les  contraventions  existantes  au  )ouf  de 
là  promulgation  de  la  présente  loi. 

y  «I      W*"*  ■    *  * 

La  présente  loi >  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  de*  Députés , 
et  sarïctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  toux,  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissait. 

•  Si  dôJsnôNs  en  mandement  â  nôs^Gouré  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent  t 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  ies  lassent 
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publier  fet  èMrègUtïtr  par-tout  où  hesoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  É 

Donné  à  Paris  ,  le  1 6.c  jour  du  mois  de  Juin  , 
fan  de  grâce  i  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

.  Vu  et  scclJc  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  :  .  . 

ft(  î  . .  • 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  f   Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au      au  département  des  finances, 
\  département  de  la  justice,  •  Signi  J."  DE  ViLLÈLE. 

Signé  C.te  de  Peyronnet. 

{  N.°  17,180.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  S.r  Le 
Febvre  de  Cheverus  (  Jean- Louis- Anne-Madeleine )  ,  né  le  28  jan- 
vier 1768  à  Mayenne,  département  du  même  nom,  î\%  du 
S.r  Jean-Vincent- Marie  Le  Febvre  de  Cheverus  et  ô'Annr-Char-. 
lotte  Le  Marchand ,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français ,  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation  auxEtats-Unis 
de  l'Amérique  <lu  nord;  à  la  charge  par  l'impétrant  de  se  présenter 
devant  le  maire  de  son  domicile  pour  y  prêter  le  serment  de 

fidélité.  ( Paris.,  12  Juin  1824* ) 



(N;*  17,181.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  baron  George-Catherine  de 
Saint- George  et  la  D.c  Anne  -  Elisabeth  Verdier,  son  épouse, 
de  deux  rentes  perpétuelles  sur  l'Etat,  formant  ensemble  un 
lotàl  de  500  francs,  pour  être  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
100  francs  à  distribuer,  tous  les  ans  ,  aux  pauvres  de  Maisons- 
Alfort,  département  de  la  Seine;  100  francs  pour  augmenter 
le  traitement  du  maître  et  de  la  maîtresse  d'école  des  enfans 
indigens  de  cette  commune;  100  francs  pouf  l'entretien  de  l'é- 
glise et  du  service  divin;  et  200  francs  pour  être  affectés  tous 
les  ans»  à  titre  de  supplément  de  traitement  du  desservant  de 
cette  paroisse.  (Paris,  12  Mai  1824.) 

(  N.0  17,182.  )î)RDONNANCE  DU  Roï  qui  autorise  l'acceptation 
d'umsîPmme  de  4000  francs  ,  léguée  par  la  D.c  Pithbn  de  Pre- 
mesley ,  veuve  du  S.r  Fousteau-Dute  tre ,  à  l'hospice  de  Alor- 
tagne  ,  département  de  l'Orne.  (Paris,  19  Mai  1824.) 
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(N/>  17,183.)  ORDONNANŒ  DU  ,Rpi 'qui -autorisa  le  bureau 

de  bienfaisance  de  Mortngne, département  de  l'Orne,  à  accepter, 
i."  la  Donation  entre* vit*  taire  aux  pauvres  de  cette  ville  par  le 
S/  <fc  Vieillard ,  et  au  nom  d'une  personne  quiveutrester  incon- 
nue, d'une  rente  perpétuelle  de  ico  francs;  2.0  le  Legs  fait-aux 
mêmes  pauvres  par  la  D.e  Pkhon  de  Premeshy,  veuve  Fousteau- 
Dutertre,  d'une  somme  de  300  francs  ;  3.0  le  Legs  fait  par  le 
S/  Duchâtre,  de  deux  rentes  perpétuelles,  l'une  de  100  francs  , 
l'autre  de  50  francs  ,  pour  être  distribuées  aux  pauvres  qu'il 

as.<isiait  lui-même.  ( Paris,  ip  Mai  1824.) 



(  N.°  17,184.)  Ordonnance  du  Roi  nui  autorise  le 
S.r  Falatieu  à  construire  un  patouillet  à  roue  au  moulin  du  Guet , 
commune  de  Pontrey,  département  de  la  Haute-Saone.  Ce 
patouillet  sera  affecté  exclusivement  au  fourneau  de  Bétancourt, 
et  n'est  autorisé  que  pour  l'espace  de  neuf  années.  ( Paris  , 
1$  Mai  1824.  ) 

 1         . . 

(N.°  17,185. )  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  au 
S.T  Juin  de  Siran  ,  de  la  mine  de  houille  brune  existant  dans  la 
'commune  d'Oupia,  département  de  l'Hérault.  ( Paris,  /g  Mai 

,824.) 


.  •  1  , 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
a  justice , 

A  Paris,  le  17  Juin  1824*  ,  1 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice.  - 

♦    i  ■  1  *  •  '  *.  -        •  i 

On  s'abonne  pour -le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  o  francs  nttran  ,  i  la  caisse  Ha 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départemens,  >  \ 


= 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE; 

17  Juin  1824 


t  ;  1. 


1  «      '.i-ç-'i.,  y\.\ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  674. 


.       •  •        •  • 

{ N.°  1 7, 1 86  J  Loi  concernant  l'admission  a  la  Retraite  des 

Juges  atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes. 
A  Paris,  le  16  Juin  1824* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Ror  de  France 

et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
•  Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  I  .er  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'admettre  à  la 
retraite  les  membres  de  nos  cours  et  tribunaux  que  des 
infirmités  graves  et  permanentes  mettraient  hors  detat  d'exer- 
cer leurs  fonctions ,  il  y  sera  pourvu  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  suivans. 

2.  II  sera  formé  une  commission  composée  du  premier 
président ,  des  présidens  de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour 
à  laquelle  appartiendra  le  magistrat  désigné*  ou  dans  le  res- 
sort de  laquelle  sera  établi  le  tribunal  dont  il  fera  partie  ,  à 
1  effet  de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
vérification  de  l'état  et  de  la  santé  de  ce  magistrat. 

Cette  commission  sera  convoquée  d'office  par  le  pre- 
mier président ,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  général. 

4.  Le  procureur  général  assistera  aux  délibérations  de  ia 
commission ,  et  y  sera  entendu. 

^.  II  sera  dressé ,  dans  tous  les  cas,  procès* verbal  des  ré-* 
quisitîons  du  procureur  général  et  des  délibérations  de  la 
commission. 

,  6.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  existe  des  motifs  s«£ 
fisans  de  croire  à  la  réalité  de  l'infirmité  alléguée  ,  el(* 

1 .  VIL'  Série.  h  b 
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ordonnera  qu'il  tn  sera  référé  au  garda  des  sceaux ,  miiwtft 
et  secrétaire  <f état  au  département  de  la  justice. 

Dans  Je  cas  contraire ,  elle  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  pro- 
céder à  de  plus  amples  vérifications. 

7.  Lorsque  la  commission  déclarera  qu'if  en  sera  référé  , 
les  pièces  seront  transmises  dans  fes  trois  jours  au  garde  des 
sceaux ,  qui  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'il  soit  informé. 

8.  Si  te  garde  des  sceaux  ordonne  qu'il  en  soit  informé,  la 
cour  sera  immédiatement  convoquée  en  assemblée  générale 
des  chambres,  et  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  procéder  à  l'information. 

9.  Les  commissaires  délégués  par  la  cour  recueilleront 
tous  les  documens  nécessaires,  et  recevront ,  selon  l'exi-r 
gence  des  cas,  les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de  l'art. 

Ils  recevront  également  les  explications  écrites  ou  ver- 
bales que  voudra  fournir  le  magistrat  réputé  atteint  d'une 
infirmité  incurable. 

Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut  donner  les  explications 
demandées  ,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

1 0.  L'information  sera  communiquée ,  après  sa  clôture , 
au  procureur  général ,  qui  pourra  requérir  ce  qu'il  appar^ 
tiendra. 

I  I .  Les  commissaires  feront  leur  rapport  dans  les  trois 
Jours  de  la  clôture  définitive  de  l'information. 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  dé- 
clarera si  elle  est  d'avis  qu'il  y  ait  Jieu  d'admettre  à  la  retraite 
le  magistrat  désigné. 

1 2.  Dans  le  cas  de  l'affirmative ,  cette  mesure  pourra  être 
proposée  au  Roi  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secré- 
taire d'état  de  la  justice. 

17.  Les  magistrats  ac^mis  à  la  retraite  en  vertu  dé  fa* 
présente  loi  auront  droit  à  une  pension  ,  qui  sera  liquidée 
conformément  aux  lois  et  aux  réglemens. 

Ils  pourront  recevoir,  en  outre  ,  le  titre  de  président ,  de 
conseiller  ou  de  juge  honoraire,  et  jouiront  des  privilèges 
feonoriflqujes  attachés  à  ce  titre.  * : 
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14.  Lorsque  Ja  proposition  tendant  à  faire,  admettre  à  là 
retraite  aura  été  rejetée,  soit  par  la  commission  d'examen  • 
formée  en  exécution  de  i  article  2 ,  soit  par  fa  cour ,  elle  ne 
pourra  être  reproduite  qu'après  le  délai  de  deux  années. 

I J.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  membres  de  fa 
cour  des  comptes.  En  ce  cas ,  I  ordre  d'informer  sera  donné 
et  fa  proposition  d'admettre  à  fa  retraite  sera  faite  par  fe  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  jiotre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  lesprésentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin. que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
,  notre  scel. 

•   

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries > 

1 

le  i6.c  jour  du  mois  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  1824» 
et  de  notre  règne  le  trentième.  * 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  Ministre  et  Secrétaire  d'état  aw 
département  de  la  justice ,  département  de  la  justice, 

Signé  C.t<?  DE  PEYRONNET.         Signe  CJ*  DE  PEYRONNET, 

,  .  ■   

1.  Bb  z 

1 
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{N/  17,187.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
de  deux  Collèges  départementaux  et  de  quatre  Collèges  d'ar- 
rondissement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ét 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut* 

Vu  les  messages  de  Ja  Chambre  des  Députés ,  qui  nous 
ont  informé , 

Que  le  S.r  de  Peyronnet ,  notre  garde  des  sceaux,  élu 
député  par  les  collèges  départementaux  de  la  Gironde  et  du 
Cher,  a  opté  pour  Je  premier  de  ces  départemens; 

Que  le  S.r  Foy ,  élu  député  par  Jes  collèges  du  1 arron- 
dissement de  la  Seine,  du  2*  arrondissement  de  l'Aisne  et 
du  3  /  arrondissement  du  même  département,  a  opté  pour; 
ce  dernier  ;  • 

Vu  également  les  messages  qui  nous  ont  annoncé  les  décès 
du  S.r  Otard,  élu  par  le  collège  du  3.*  arrondissement  de  la 
Charente  ,  et  du  S/  Brenet ,  élu  par  le  collège  départe- 
mental de  la  Côte- d'Or  ; 

Considérant  enfin  que  l'élection  faite  par  le  collège  du 
1."  arrondissement  du  Haut-Rhin  a  été  annuiiée  par  la 
Chambre  des  Députés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, '        ■  5 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Sont  convoqués  pour  le  2  août  prochain  les 
collèges  départementaux  du  Cher  et  de  la  Côte-d'Or ,  ainsi 
que  les  collèges  du  1  .cr  arrondissement  de  Ja  Seine ,  du 
a.e  arrondissement  de  l'Aisne  ,  du  3/  arrondissement  de  la 
Charente  et  du  1  .er  arrondissement  du  Haut-Rhin. 

2.  Les  listes  électorales  des  divers  collèges  convoqués  par 
l'article  précédent  seront  affichées  le  24  du  présent  mois, 
et  closes  le  27  juillet,  toutes  réclamations  ayant  cess*é  d'être 
admises  le  24  juillet  inclusivement. 

Il  sera  procédé, ^pour  leur  vérification  et,  pour  leur  clôture, 
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conformément  à  notre  ordonnance  du  4  septembre  i$2o, 
et,  pour  ies  opérations  des  collèges,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  i  i  octobre  ,  même  année. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  \ 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerie» ,  le  3  Juin ,  l'art 
de  grâce  1 8^4 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  CORB4ERE. 

(N.°  17,188.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  d'Étaples,  départe- 
ment  du  Pas-de-Calais,  par  la  U.lfc  Sagnier ,  de  la  moitié, 
évaluée  à  181 3  francs  54  centimes,  du  produit  de  la  vente  d<* 
la  portion  de  son  mobi.ier  dont  elle  n'aura  pas  disposé  avant 
son  décès.  (Paris  ,  /y  Mai  1824.) 

(N.°  17,189.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Boulogm-sur-mer ,  département  du  Pas-de-Calais,  à  accepter 
le  Legs  à  lui  fait  par  la  D.,le  Dufay ,  de  trois  maisons  estimée* 
ensemble  environ  i8,oco  francs  ,  à  la  charge  par  ledit  hospice 
de  fournir  et  entretenir  -gratuitement  trois  lits  de  famille  dans 
une  chambre  pour  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  er.  * 
de  pourvoir  à  leurs  besoins.  (  Paris,  19  Mai  18244) 

(  N.°  17,190.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Saint- P ol ,  département  du  Pas-de-Calais  ,  à  accepter,  i.°  la 
Donation  entre-vifs  faite  par  les  D.c*  Anne  Deboutin  et  A'iar- 
gueiite  Massin  ,  d'un  jardin  cios  de  murs ,  avec  un  cabinet, 
contenant  28  ares  3b  centiares  et  estimé  environ  3000  francs; 
2.0  le  Legi  fait  par  la  D.c  Croeliart ,  veuve  Beke  ,  de  la  somme 

,  de  1000  francs.  ( Paris,  /p  Mai  1824,) 

(N.0  17,191.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Leg«  faits  par  le  S.r  Vasseur ,  savoir:  i.°  à  l'hospice  de 
Vibraye ,  département  de  la  Sarthe  ,  d'une  inscription,  suf  le 
grand-livre,  de  99  francs  de  rente,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
acquis  à  l'épouse  du  testateur;  2.0  au  bureau  de  bienfaisance 
dudit  Vibraye ,  d'une  somme  de  IOOO  francs,  pour  être  distri- 
buée en  linge  et  en  habits  aux  pauvres  de  cette  commune, 
(Paris,  y  Mail S24.)  . 
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(  N.o  17,192.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  parle  S.r  Bourgarel^,  d'une  somme  de  1000  francs, 
pour  être  distribuée  aux  pauvres  honteux  de  la  paroisse  Saint- 
Jacques  du  Haat-Pïft  de  Paris,  département  de  la  Seine. 
(Paris,  19  Mai  1824:7  ' 

(N.°  17,193.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  U  commis- 
sion  administrative  de  l'hospice  de  Gaillac ,  département  du 
Tarn,  à  accepter  la  Donation  d'une  somme  de  400  francs, 
faite  par  le  S.r  Blanc  de  Brisse ,  au  nom  d'une  personne  qui  ne 
veut  pas  être  connue, pour  achat  de  couvertures  de  laine,  «t  à 
la  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  /p  Mai  1824.) 



(N.°  17,194.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  un  capital  de  2000  francs ,  légué  par  le  S/  Mollet  à  l'hospice 
de  Cuers  ,  département  du  Var.  (Paris,  19  Mai  1824,} 

—— — — _ — _ _ 

(N.»  17,195.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
.  Bruyères,  département  des  Vosges,  à  accepter  les  Legs  à  lut 
faits  par  les  D.'««  Catherine  et  Agathe  Didier ,  de  créances  qui 
s  élèvent  à  1700  francs  environ  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  au 
profit  du  S/  Hubert  Didier,  leur  frère.  (Paris,  /p Mai  1824) 

(  N.°  17,196.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'administra- 
teur du  diocèse  de  Lyon ,  et  le  maire  de  Saint- Bonnet-le-CItâteau  , 
département  de  la  Loire,  à  accepter  la  Donation  faite  à  l'ar- 

.  çhevêché  de  Lyon  ,  par  le  S.p  Rousset  et  par  la  D.e  Boyer  du 
Moncel ,  veuve  du  S.r  Courbon  de  Monviol ,  d'argent  comptant 
et  de  divers  contrats  de  rentes,  le  tout  formant  un  capital  de 
2^,000  francs,  et  dans  laquelle  donation  se  trouve  compris 
le  Legs  fait  pour  le  même  objet  par  le  S.r  Gaite  ,  à  la  charge 
d'en  employer  le  revenu  au  traitement  des  trois  frères  de  l'éoole 
de  la  Doctrine  chrétienne  établie  à  Saint-Boimet-le-Château. 

•    ( Paris,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,197.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'unesomme  de  1200  francs  ,  léguée  par  la  D.*  Camel ,  veuve 
du  S.r  Cordier,  au  séminaire  diocésain  de  Beauvais  ,  départe- 
ment de  l'Oise.  (  Paris ,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,198.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  lianes  ,  de  dix  tableaux  et  de  quatre  ri- 
deaux  et  draperies  de  soie,  le  tout  légué  par  la  D.c  Moreau, 
veuve  du  S.r  Gegcult ,  à  la  fabrique  de  le^lise  de  la  Ferlé» 
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Gaucher,  département  de  Seine-et-Marne.  ( Paris ,  26 Mai 
1824.  ) 

(N.°  17,199.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  295  francs  sur  l'État,  léguée  par  la 
D.,,c  Maniglier  à  la  fabrique  de  l'église  d'/vr/,  département  de 
la  Seine.  (Paris,  26  Mai  1824.) 


{  N.°  17,201.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel ,  évalué  à  euviron  2400  francs ,  fait  par  le 
S.r  Ballion  a  la  fabrique  de  l'église  de  Bttin ,  département  de  la 
Gironde.  (Pans,  26 Mai  1824.) 

(  N.°  17,202.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  aux  hospices  de  Clermont ,  département 
du  Puy-de-Dôme,  i.°  par  le  S.r  Barron  ,  de  la  somme  de 
5000  francs,  à  la  charge  d'une  rente  viagère  de  375  francs  à 
son  profit  ;  2.0  par  la  D.*  Damon  ,  de  la  somme  de  4000  francs , 
à  la  charge  dune  rente  viagère  de  300  francs  à  son  profit. 
(Paris,  26  Mail 824.) 

(  N.°  17,203.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  civils  de  Paris ,  département  de  la  Seine, 
à  accepter  l'offre  faite  par  le  S.r  Hannecart ,  d'une  somme  de 
2800  francs,  à  titre  de  placement  viager,  au  taux  de  dix  pour 
cent.  (Paris,  26  Mai  1824.J 

,  ,  , 

(N.°  17*204.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Ja  Sainte-Famille,  dit  de  Montpierreux  ,  à  Fontainebleau  ,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne ,  à  accepter  la  Donation  entre- 
vifs  à  lui  faite  par  la  D.,,e  Ledoux  ,  de  tpus  ses  biens  immeubles 
évalués  à  environ  2200  francs,  à  la  charge  de  son  admission 
dans  ledit  hospice,  pour  y  être  logée,  nourrie,  entretenue  et 
soignée,  sa  vie  durant.  ( Paris ,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,205.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
de  Rambervillers ,  département  des  Vosges  ,  à  accepter  l'offre 
faite  par  la  D.e  Deflin  de  lui  céder  un  capital  de  1200  franc?, 
à  la  charge  de  lui  payer  une  rente  viagère  de  144  francs,  et  de 
la  recevoir  et  traiter  en  cas  de  maladie,  s'engageant  alors  à 
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laisser  audit  hospice  tous  ses  effets  mobiliers.  ( Paru ,  26 Mal 

,82+) 


(  N.°  17,206.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fhospîce 

d'Aurillac ,  département  du  Cantal  ,  à  accepter  la  Donation  % 
entre-vils  à  lui  faite  par  le  S.r  Esquiron  de  Puechmége ,  de  cinq 
portions  de  terrain  contenant  8  hectares  21  ares  50  centiares  ,  et 
estimées  ensemble  environ  4co°  francs ,  à  la  charge  par  ledit 
hospice  de  tenir  quitte  le  donateur  des  trois  portions  de  rente 
qu'il  doit  ,  produisant  un  revenu  net  de  47  francs,  au  capital 
d'environ  1200  ftancs.  (  Paris ,  26  Mai  1824.) 


(N.°  17,207.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Lagard, 
sauf  les  droits  des  tiers  relativement  à  l'usage  du  cours  d'eau,  à 
établir,  sur  l'emplacement  des  anciennes  usines  à  fer  de  Lira- 
champs  ,  commune  des  Hautes-Rivières,  département  des  Ar- 
dennes ,  i.°  un  haut  fourneau ,  au  charbon  de  bois  ;  2.0  deux 
fours  d* affinerie  ,  à  la  houille  ,  avec  un  gros  marteau  ;  3.0  ni)  feu 
d'affinerie,  au  charbon  de  bois  ;  4«°  enfin  une  fenderie  susceptible 
-d'être  montée  en  laminoir  et  alimentée  seulement  à  la  houille* 
(  Paris  ,  26  Mai  1824.) 

* 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  îe  18  Juin  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

Cette  date  est  celle  de  îa  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  !«  Bulletin  des.  loi» ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  4e 
riinpri  meric  royale,  ou  eher  les  Directeurs  des  postes  des  dcpartemrns. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Juin  1824. 
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(N.°  17,208.]  Loi  relative  aux  Crédits  nécessaires  pour 
lf inscription ,  au  Trésor  royal ,  des  Pensions  militaires. 


A  Paris,  le  16  Juin  1824. 

L  OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Francs 
et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront  ,  salut.. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adfcpté ; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  <fui  suit  : 

'  J 

Art.  I  ,<r  L'inscription ,  au  trésor  royaf ,  des  pensions 
militaires  liquidées  jusqu^au  i.<r  mars  1824*.  en  vertu  des 
articles  8,  9  et  11  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  montant 
ensemble  à  ia  somme  de  quatre  cent  vingt  mille  >cii*q  cent 
quatre-vingt-dix  francs ,  est  approuvée.         '  v  v  \. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  ù  fàife  inscrire 
au  trésor ,  avec  jouissance  du  i  "  janvier  1 8  2  5 ,  les  pensions 
militaires  liquidées  jusqu'au T5  mars  r'824  au-delà  des  cré- 
dits annuels  d'inscription,  et  montant  ensemble  à  la  somme 
de  six  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  cinquante-un  fraucs. 

3.  II  est  ouvert  pour  182J  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs,,  pour  Servir  a  l'inscription  des 
pensions  militaires  a  liquider  en  1824  et  1  825  ,  au-delà  des 
crédits  annuels  d'inscription.  ' 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
1.  VII' Série.  Ce 
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comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence , 
qi?elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terrés  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  16  *  jour  du  mois  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1824  » 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

u   '    Signé  LOUIS. 

Vu  et  icellé  du  grand  sceau  :  *,  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  a0 état  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 

département  de  la  justice,  Signé  B.on  DE  Damas. 
Signé  C."  de  Peyronnet; 

■■lia  m.m,      •  mu.mi  — — — 

*  '*  »  ,,••#•***  * 

(  N.°  17,209.  )  L,qi  sur  les  Tabacs.  . 
1  A  Paris,  le  17  Juin  1824. 

*  *  \\  \  \*     m    4  mm    *    * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1  8  i  6,  qui  attribue  exclu- 
sivement à  la  régie  des  contributions  indirectes  Tachât,  la 
fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
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royaume ,  et  dont  l'effet  avait  été  continué  par  la  loi  du 
28  avril  18 19  jusqu'au  1."  Janvier  1826,  est  de  nouveau 
prorogé  jusqu'au  1  .,r  janvier  1 8  3 1 . 

;  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  £t  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les 
fassenf  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries; 
le  17.0  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824* 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  M inistre  et  Secrétaire  d'état  au 
M inistre  et  Secrétaire  d'état  au       département  des  finances , 
département  de  la  justice ,  Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

Signé  C.u  de  Peyronnet. 


(  N.°  17,210.)  Ordonnance  du"  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.l,e  Marchant,  savoir:  i.°  à  l'hospice 
des  Incurables  de  la  ville  à* Angers  ,  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  de  tous  les  meubics  et  effets  mobiliers  laissés  par  elle  à 

1.  C  c  z 
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5on  décès  dans  ses  maisons  de  ville  et  de  campagne  ,.pour  l'ad- 
mission  dans  cet  hospice  de  six  pauvres,  dont  deux  de  la  pa- 
roisse de  Sain t'George-sur-Loire  ,  deux  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre,  commune  de  Becon,  un  de  la  paroisse  de  Soutaines,  et 
un  de  la  paroisse  de  la  Trinité  d'Angers;  2.°  de  la  somme  de 
.  600  livres  tournois ,  pour  être  distribuée  en  pain  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  la  Trinité  d'Angers;  5.0  de  la  somme  de 
200  livres  tournois  ,  pour  être  distribuée  en  blé  aux  pauvres  de 
Soulaines  ;  4.0  d'une  autre  somme  de  600  livres  tournois,  pour 
être  distribuée  en  habillement  aux  pauvres  àt  Saint-George-sur- 
Loire,t\  de  dix-sept  setiers  de  blé-seigle  pour  les  mêmes  pauvres, 
par  an ,  et  pendant  dix  ans  ;  5.0  d'une  autre  somme  de  5000  livres 
tournois ,  pour  le  revenu  être  employé  ,  tous  les  ans ,  au  soulage- 
ment des  pauvres  de  ladite  commune  de  Saint-George-sur* 
Loire.  (Paris,  26  Mai  tSi^J 

i 

(  N.°  17,21  r.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
.  bienfaisance  de  la  commune  d'Aubervilliers  ,  département  de  la 
Seine  ,  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.,,e  Oyon ,  du  surplus  de 
tout  ce  qui  lui  aura  appartenu  à  son  décès  ,  distraction  faite  des 
dettes,  iegs,  charges  et  frais  de  sa  succession  ,  pour  être  em- 
ployé au  soulagement  des  pauvres  infirmes  de  ladite  commune. 

(Paris.  26  M  au  8 24.) 



»  « 

(  N.°  i7>îfz.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  10s  francs  sur  l'État ,  offerte  en  donation  par  la 
D.u<  Courte  à  la  fabrique  de  l'église  d'Àvesnières,  département 
dé  la  Mayenne.  (Paris,  26  Mai  1S24.J  , 

(  N.°  17,2*3.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  dix  pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ  4  hectares 
64  ares  19  centiares  ,  offertes  en  donation  par  la  D.i,e  Delcambre 
à  la  fabrique  de  l'église  de  B er elles ,  département  du  Nord. 
(Paris,  26  Mai  4 82+.) 

(  N.*  17,214.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  offerte  en  donation  par  la 
D.*,c  Padoux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bennering ,  dépaite- 
ment  de  la  Meurthe.  (Paris  ,  26  Mai  1824.  J 

9  4  t 

(N.*  17,215.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
:  d'une  rente  annuelle  de  39  francs,  offerte  en  donation  par  les 
S/  et  D  *  Dirubêk  la  fabrique  de  l'église  de  Combo ,  déparu- 
«  ment  dts  Baises- Pyrénées.  (Paris,  26  Mai  1814.) 
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,  jN.«  17,216.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  280  francs ,  offerte  en  donation 
par  le  S.r  Bouêk  la  fabrique  de  l'église  de  Castex ,  département 
de  l'Ariége.  ( Paris,  26 Mai  1824.) 

(N.°  17,217.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  25  ares,  offerte  en  do- 
nation par  la  D.,le  du  Perenno  de  Penvern  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Persquen,  département  du  Morbihan.  (Paris,  26  Mai 
1824.J 

(N.°  17,218.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  et  d'un  pré  ,  contenant  ensemble  en- 

-  viron  un  hectare  et  un  are,  offerts  en  donation  par  la  D.e  veuve 
du  comte  d'Ester  no  au  desservant  de  la  succursale  de  la  Sdle  , 
département  de  Saone-et-Loire  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs.  (Paris ,  26  Mai  1824.) 

* 

(  N.°  17,219.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  fondation  faite,  moyennant  la  somme  de  2400  francs,  par 

les  S.r  et  D.c  Bourgeois ,  -dam  l'église  de  BUurville,  département 

,  des  Vosges,  (Paris ,  26  Afai  1824. ) 



(N.°  17,220.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  de  deux  maisons  avec  leurs  dépendances  , 
d'un  jardin  et  de  neuf  pièces  de  terre,  le  tout  évalué  à 
65  50  francs,  et  légué  par  la  D.e  Forgeau  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Légé,  département  de  la  Loire-Inférieure.  (Paris  ,26 Mai 

,   

(  N.°  17,221.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  700  francs,  léguée  par  la  JD.Uc  Lopin  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Noire-Dame  de  Laon ,  département  de 
l'Aisne.  (Paris,  26  Mai  1824.  J 

(  N.°  17,222.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  montant  ensemble  à  la  somme  de  840  francs,  faits  par 
la  D.,,c  Barîh  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sarreguemines ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (  Paris ,  26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,223.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  des  trois  quarts  d'une  maison  avec  ses  dépendance»  , 

.  estimée  en  totalité  1200  francs,  fait  par'Ia  veuve  Cvisin  à  la 
lyrique  de  l'église  de  Granges,  département  de  l'Aube .( Paris  , 
zé  Aî ai  1824.  .)-  "  • 
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(N.°  17,224.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  église  de  Lugagnac  et  de  son  cimetière,  offerts  en 
donation  par  le  S.r  Delbourg  à  Tévêque  d'Agen,  département  de 
Lot-et-Garonne ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs.  (  Paris, 
26  Mai  1824.) 


(  N.°  17,225.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  et  d'un  terrain  contenant  ensemble  9  ares  1 5  cen- 
tiares,  offerts  en  donation  par  le  S.r  Voinier  aux  desservans 
successifs  de  l'église  de  Bouxières-aux-Chênes ,  département  de 

la  Meuithe.  (Paris,  26  Mai  1824.) 

  » 

(  N.°  17,226.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,  et  d'une  rente  annuelle 
de  7  hectolitres  3  litres  6  décilitres  de  blé  et  10  hectolitres 
11  litres  6  décilitres  d'avoine,  offertes  en  donation  par  les 
D.1,c**/' Annur-Juvrecourt  aux  desservans  successifs  de  la  succur- 
sale de  Juvrecourt,  département  de  la  Meurthe.  (Paris,  26 Mai 

(  N.°  17,227.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  deux  pièces  de  pré ,  contenant  ensemble  environ  68  ares  f 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Lotodé  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Carnac ,  département  du  Morbihan.  (Paris,  26  Mai  1824.J 

- 

(  N.°  17,228.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  offerte  en  donation  par  le* 
S."  Leno'él  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Sébastien  de  Raids  , 
département  de  la  Manche.  (Paris,  26  Mai  1824.) 

■  ■ 

(N.°  17,229.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccep- 
tation d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  parle  S.r  Roquier  au 
séminaire  diocésain  à'Alby  ,  département  du  Tarn.  (Paris, 
26  Mai  1824.) 

(  N.0  17,230^)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  la  D.c  Broyer  au  sémi- 
naire diocésain  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris, 
26 Mai  1824.) 

(N.°  17,231.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  la  nue  propriété  de  pièces  de  terre  évaluée  8370  fr. , 
fait  par  la  D.,,c  Faber  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ben'wg,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (Paris,  26  Mai  1824.) 
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(N.°  i7,232.)Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptation , 
j.°  d'un  capital  de  3677  francs,  légué  par  le  S.r  Bonnet; 
2.0  d'une  rente  annuelle  de  120  francs  sur  l'État,  ofTene  en 
donation  par  le  S.r  Laçroux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre- 
Dame  SOurùguet,  département  du  Tarn!  (Paris,  26  Mai 
m  824.) 

(  N.°  17,233.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  21  ares  68  centiares,  léguée  par 
le  S.r  ûuval  à  la  fabrique  de  l'église  de  Quesnoy-sur-Airaines , 
département  de  la  Somme.  (Paris ,  26  Mai  1824.) 

(  N„*  17,234.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  évalués  à  5560  francs,  et  o?ornemens, 
linge  d'église  et  autres  objets  mobiliers  ,  estimés  ensemble 
5700  francs,  légués  par  le  S.r  Frustreau  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Roiffé  ,  département  de  la  Vienne.  (  Paris ,  26  Mai  1824.} 


(  N.°  i7>235.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  léguée  par  le  S.r  Varinot  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Voisines ,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris , 
26  Mai  1824.) 

(  N.°  17,236.  )Or  do  nnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  faite  par  le  S.r  Thévenin  dans  l'église  de  Nan- 
cray ,  département  du  Loiret ,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  75  francs,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  2  Juin 

(  N.°  1 7,237.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
delà  Chapelle-sur-Oudon ,  département  de  Maine-et-Loire,  à 
accepter ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité , 
la  Donation  faite  par  les  héritiers  Legtien ,  de  diverses  pièces  de 
terre,  prés,  bois  et  jardins,  le  tout  estimé  3060  francs.  (Paris, 
2  Juin  1824.J 

(N.°  17,238.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  succursale  de  la  Boissière ,  département  de  la  Mayenne, 
à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  , 
la  Donation  faite  par  le  S.r  Pasqueraye  du  Rou^ay  et  la  D.,u 
Marie-Louise  Pasqueraye  du  Roiqay ,  sa  sœur  ,  de  douze  pièces 
de  terre ,  évaluées  ensemble  à  3 1 80  fr.  (  Paris,  2  Juin  182+î 

-  -  ■  — 

(  N.°  17,239.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  rente  de  136  francs  sur  l'Etat,  faite  par  le 
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S.'  Lamhtrt  au  séminaire  diocésain  d'Orléans ,  département  du 
Loiret.  (Paris,  2  Juin  1S24..  ) 

■  ■ 

(  N.°  17,240.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  pièce  de  pré  de  39  ares  28  centiares,  faite 
par  le  S.r  Gérard  à  la  fabrique  de  l'église  de  Robecourt ,  départe- 
ment des  Vosges,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
2  Juin  1824.) 


S  J 


(  N.°  17,24^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  presbytérale ,  évaluée  à  1200  francs,  offerte  en 
donation  par  le  comte  de  la  Vieuville  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Châteauneuf,  département  d'Ille-et- Vilaine.  (Paris,  2  Juin 

(N.°  17,242.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  offerre  en  donation  parla  D.UcBer- 
theaume  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Germain  &  Argentan  , 
département  de  l'Orne,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Paris, 
2  Juin  1824.)    .  , 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 

A  Paris,  le  22  Juin  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNE T. 

r 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  ëù  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  j'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  «raison  de  9  francs  par  m  ,  i  la  eatsie  de 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

xi  Juin  1824»  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

»  »         «  » 

N.°  676.   .  "  :..  ' 

».    .  »  •  '     .  . .    . .  ,  j  » 

(  N.°  17,243.  )  £0/  contenant  diverses  Modification? 

au  Gode  pénal. 

An  château  de  Saint-Cioud ,  le  25  Juin  1 8 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose  ,  les  Chambres  ont  adopté , 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art-  I .CT  Les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui 
n'auront  pas  de  complices  au-dessus  de  cet  âge.,  et  qui  se-. 
Font  prévenus  de  crimes  autres  que  ceux  auxquels  la  .loi 
ai  tache  la  peine  de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à  pérpé-, 
mité,  ou  celle  de  la  déportation,  seront  jugés  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  qui  se  conformeront  aux  articles  66  ,  67 
et  68  du  Code  pénal. 

2.  Les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifiés  dans  l'article  388 
du  Code  pénal  seront  jugés  correctionnellement,  et  punis 
des  peines  déterminées  par  l'article  4°'  du  même  Code. 

3.  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes,  et  punis  des 
mêmes  peines,  les  vols  ou  tentatives  de  vols  commis  dans 
l'auberge  ou  l'hôteJ  ierie  dans  laquelle  le  coupable  était  reçu. 

Le  vol  commis  par  un  aubergiste ,  un  hôfelier ,  un  batelier, 
un  voiturier,  ou  un  de  leurs  préposés,  quand  ils  auront  volé 
tout  ou  partie  d«s  choses  qui  leur  étaient  confiées  à.cfe  titre , 
continuera  d'être  puni  conformément  a  l'article  3  86  du  Code 
pénal.     .     .  .     j   *.  *  ? 

4.  Les  cours  d'assis* s ,  lorsqu'elles  auront  reconnu  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes ,  et  sous  la  condition  de 

1 .  VW  Série.  D  4 
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le  déclarer  expressément ,  pourront,  dans  les  cas  et  de  Ja 
manièie  dé{erminé>  par  les  articles  5  et  suivait* ,  jusque*  et 
y  compris  f  article 4 1 2,  réduire  les  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal. 

Ç.  La  peine  prononcée  par  l'article  302  du  Code  pénaï 
contre  la  mère  coupable  d'infanticide,  pourra  être  réduite  à 
celle  des  travaux  forcis  à  perpétuité. 

Cette  réduction  de  peine  n'aura  lieu  à  l'égard  d'aucun 
individu  autre  que  la  mère. 

6 e  1 
.  La  peine  prononcée  par  l'article  309  du  Code  pénal 

contre  tout  individu  coupable  d'avoir  volontairement  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups  dont  il  est  résulté  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ,  pourra  être  réduite  aux 
peines  déterminées  par  l'article  "4oi  du  même  Code,  sans 
que  l'emprisonnement  puisse  être  au-dessous  de  trois  années. 
La  peine  ne  pourra  être  reduite  dans  les  cas  prévus  par  les 

articles  3 1  o  et  312  du  même  Code. 

•  ■  • 

7.  La  peine  prononcée  par  l'article  3  8  3  du  Code  pénal 
contre  les  coupables  de  vols  ou  de  tentatives  de  vols  sur  un 
chemin  public,  quand  ces  vols  auront  été  commis  sans 
menaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans  violence 
et  sans  aucune  des  autres  circonstances  aggravantes  prévues" 
par  l'article  381  du  Code  pénal,  pourra  être  réduite,  soit  à 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclusion. 

8.  La  peine  prononcée  par  l'article  384  du  Code  pénal 
contre  les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  commis 
à  l'aide  d'effraction  ou  d'e*calade,  pourra  être  réduite ,  soit  à 
celle  de  la  réclusion,  soit  au  maximum  des  peines  correc- 
tionnelles déterminées  par  l'article  40 1  du  même  Code. 

p.  La  peine  prononcée  par  l'article  386  du  Code  pénal 
contre  les  individus  déclaré*  coupables  des  vols  prévus  par 
le  n.°  1  .er  de  cet  article  ,  pourra  être  réduite  au  maximum 
des  peines  correctionnelles  dt terminées  par  l'article  40i 
éu  même  Code.    *  s * , 
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'  IO.  Les  articles  2  ,  3  et  8  de  la  présente  foi  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  vois  commis  la  nuit,  ni  aux  vols,  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Le*  dispositions  de  ces  articles,  ainsi  que  celles  de  l'ar- 
ticle o,  seront  également  inapplicables  aux  vols  qui,  indé- 
pendamment des  circonstances  spécifiées  dans  chacun  desdits 
articles ,  auront  été  accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  des 
autres  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles  381 
et  sui vans  du  Code  pénal.  . 

Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention  continueront 
a  être  punis  conformément  au  Code  pénal. 

I  I .  Les  peines  correctionnelles  qui  seront  prononcées 
d'après  les  articles  précédens  y  ne  pourront ,  dans  aucun  cas , 
être  réduites  en  vertu  de  l'article  4^3  du  Code  pénaï. 

1 2.  Les  dispositions  ci-dessus ,  autres  toutefois  que  celles 
de  l'article  5 ,  ne  s'appliquent  ni  aux  mendians ,  ni  aux  vaga- 
bonds ,  ni  aux  individus  qui ,  antérieurement  au  fait  pour 
lequel  ils  sont  poursuivis,  auront  été  condamnés ,  soit  à  des  . 
peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  de  six  mois. 

I  3.  Lorsque  les  vols  et  tentatives  de  vol  de  récoltes  et 
autres  productions  utiles  de  la^erre  ,  qui  ,  avant  d'avoir  été 
soustraites  ,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol ,  auront 
éié  commis,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  soit  à  l'aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge ,  soit  de  nuit  par  plu- 
sieurs personnes  ,  les  individus  qui  en  auront  été  déclarés 
coupables  seront  punis  conformément  à  l'article  ^01  du 
Code  pénal. 

»  La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  i'£mt;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  ec  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
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•  {  N.*  17,244»)  Loi  relative  au  Droit  de  circulation 

sur  les  Vins  en  cercles», 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

t 

Article  uniqite.  A  partir  du  i.er  janvier  1825,  les 
droits  de  circulation  établis  sur  les  vins  en  cercles  par  la  loi 
du  2  5  mars  1 8 1 7  seront  perçus  uniformément ,  à  raison 
<fun  franc  cinquante  centimes  par  hectolitre. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nou,s  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
1 .  VII :  Série.  E  e 
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autres*  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 

fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nousy  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

» 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud  ,  le 
2^.*  jour  du  mois  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1 824 ,  et 
de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d'état     au  département  des  finances, 
au  département  de  lajustiçe,  Signé  }  u  D£  VlLLÈLE( 

Signé  C.te  de  Peyronnet. 


(  N.*  17,2,4  J-  )  Loi  concernant  les  Déductions  à  allouer  aux 

1  Marchands  en  gros  pour  déchet  sur  les  Vins. 

1      «"i  * 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  1824. 

•  *  *  

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  r>E  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*r  A  partir  du  i.er  janvier  1825  ,  jl  sera  accordé 
aux  marchands  en  gros  une  déduction  de  huit  pour  cent  par 
un  sur  les  vins  pris  en  charge  à  leur  compte  ,  sans  distinc- 
tion <f annfe  de  révolte.  .  . 
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Cette  déduction,  destinée  à,  couvrir  toik  les  déchets  ré- 
sultant des  ouillages  ,  coupages  et  soutirages ,  continuera 
d'être  calculée  en  raison  du  séjour  des  vins  en  magasin. 

La  faculté  précédemment  accordée  à  la  régie  d'allouer  une 
plus  forte  déduction  pour  les  vins  qui  en  seraient  susceptibles, 
est  maintenue. 

2.  Toutes  les  quantités  de  vins  manquantes  après  les  dé- 
ductions allouées  conformément  à  l'article  précédent ,  seront 
soumises  aux  droits  imposés  par  l'article  104  de  la  loi  du 
28  avril  18 16;  mais  ces  droits  ne  seront  définitivement 
acquis  à  la  régie  qu'au  mois  de  décembre  de  chaque  année , 
époque  à  laquelle  sera  arrêté  lé  compte  définitif  du  mouve- 
ment annuel  de  chaque  entrepositaire. 

Cependant,  si  du  décompte  qui  sera  provisoirement  établi 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  il  résultait  un  manquant  supé- 
rieur à  la  déduction  proportionnelle  allouée  pour  trois  mois, 
f entrepositaire  sera  tenu  de  consigner  ou  de  cautionner  le 
montant  des  droits  dus  sur  cet  excédant,  sauf  compensation 
à  établir  lors  de  la  clôture  définitive  du  décompte. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  paiement  des  droits  sur  les 
manquans  de  cidres,  poirés  et  hydromels. 

3.  Les  propriétaires  qui  jouissent  de  l'entrepôt  en  vertu 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  auront  droit  à  la  déduction  ac- 
cordée aux  marchands  en  gros  par  l'article  1  .er  de  la  présente 
loi. 

t. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissa,nce< 
1 .  ,  E  e  a 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux  ,  Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder  ,  observer  et  maintenir,  et,  pour  ies 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceL 

■ 

Donné  en  notre  château  de  Saint  -Gond,  le 
24-c  jour  du  mois  de  Juin  ,  fan  de  grâce  1824  ,  et 
de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  ParleKoi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Lt  M inistrc  et  Secrétaire  d'état 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

au  département  de  Injustice,  Signé  J.«  DE  VlLLÈLE. 
,Signé  C.u  DE  PEYRONNET. 


(  N.°  17,246-  )  Loi  relative  a  la  Perception  des  Droits 

sur  l 'Eau-de-vie. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.ct  A  partir  du  1  ,cr  janvier  1825  ,  les  droits  sur 
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les  eaux-de-vie  et  les  esprits  encercles  seront  perçus  en  raison 
de  f alcool  pur  contenu  dans  ces  liquides,  conformément  à 
la  table  annexée  à  la  présente  loi. 

2.  Les  droits  à  payer  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre 
d'eaux-de-vie  et  d'esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles 
et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  leau-de-vie,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Droit  générai  de  consommation  en  remplacement  du 
droit  de  circulation  et  du  droit  de  consommation  ou  de 


détail   5of 

Droits  d'entrée,  dans  les  communes 

de  quinze  cents  à  quatre  mille  ames   3 . 

de  quatre  mille  à  six  mille   4- 

de  six  mille  à  dix  mille   '5. 

de  dix  mille  à  quinze  mille. .   7. 

de  quinze  mille  à  vingt  mille   10. 

de  vingt  mille  à  trente  mille..  .    1  $# 

de  trente  mille  à  cinquante  mille. .   20. 

de  cinquante  mille  et  au-dessus   25 . 


3.  II  sera  perçu  aux  entrées  de  Paris,  pour  l'équivalent  et 
en  remplacement  des  droits  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, un  droit  unique  de  soixante-quinze  francs  par  hectolitre. 

Néanmoins  la  perception  ne  sera  faite,  quant  à  présent, 
que  sur  le  pied  de  trente -huit  francs,  et  ne  sera  élevée  au 
taux  de  soixante-quinze  francs  qu'à  mesure  et  en  propor- 
tion des  réductions  qui  seront  opérées  sur  les  taxes  d'octroi 
de  la  ville. 

Au  1  "  janvier  1  829  au  plus  tard,  la  ville  de  Paris  paiera 
les  soixante-quinze  francs  par  hectolitre,  fixés  au  premier 
paragraphe  de  cet  article.  L'accroissement,  pour  le  trésor, 
des  sommes  ainsi  perçues ,  servira  à  diminuer  la  masse  de 
l'impôt  assis  sur  la  totalité  du  royaume. 

4.  Les  eaux-de-vie  ou  esprits  dont  la  densité  aurait  été 

1  Ee  3 
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altérée  par  un  mélange  opéré  dans  Je  but  de  frauder  les 
droits,  seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contrevenans ,  pas- 
sibles d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs ,  suivant 
la  gravité  du  cas. 

y  La  déduction  accordée  par  l'article  87  de  la  loi  du 
25  mars  1817  aux  marchands  en  gros,  pour  ouiiJage,  cou- 
lage ,  et  affaiblissement  de  degrés,  est  fixée  à  huit  pour  cent 
par  an  des  quantités  d'alcool  représentant  les  charges  en 
eaux-de-vie  et  esprits. 

Toutes  les  quantités  d  alcool  manquantes  après  la  déduc- 
tion ci  -dessus  fixée  seront  soumises  aux  droits  imposés 
par  l'article  2  de  la  présente  loi  ;  mais  ce  droit  ne  sera  défi- 
nitivement acquis  h  l'administration  qu'après  la  clôture  du 
trimestre  d'octobre  de  chaque  année,  époque  à  laquelle  sera 
définitivement  arrêté  le  décompte  du  mouvement  annuel  de 
;     chaque  en  treposi taire. 

Cependant,  si  du  décompte  qui  sera  provisoirement  établi 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  il  résultait  un  manquant  reconnu 
excéder  la  proportion  des  deux  pour  cent  accordés  pour 
trois  mois ,  la  régie  pourra  exiger  le  paiement  de  ce  man- 
quant, sauf  la  compensation  à  établir  lors  de  îa  clôture  du 
décompte  annuel. 

6.  Le  droit  général  de  consommation  fixé  par  Farticle  2 
sera  acquitté  par  les  débitans  sur  les  manquans  reconnus  à 
leurs  charges ,  sous  la  déduction  de  trois  pour  cent. 

Les  débitans  obtiendront  décharge  de  toute  quantité 
d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs  en  bouteilles  expédiée  par  acquit- 
à-caution  à  d'autres  débitans;  ils  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  5  8  de  fa  loi  du  28  avril  1  8  1 6  , 
en  ce  qui  concerne  les  transvasions  et  le  cachetage  des 
bouteilles. 

7.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront  affranchies 
de  tous  droits,  pourvu  que  îa  quantité  employée  n'excède  pas 
la  proportion  de  cinq  litres  d'alcool  pur  par  hectolitre  de 
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tin,  et  que  les  vins  soumis  à  cette  opération,  qui  ne  pourri 
se  faire  qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie,  né  con- 
tiennent pas  plus  de  vingt-un  ceniièmes  d'alcool  pur. 

8.  Le  droit  de  circulation  payé  au  départ  sur  les  eaur-de- 
vie  et  liqueurs  en  cours  de  transport  au  i  ,er  Janvier  18*5 , 
et  accompagnées  d'acquits-à  caution,  sera  remboursé. 

Les  droits  de  circulation  et  de  consommation  dont  les 
débitans  justifieront  avoir  fait  l'avance  sur  les  eaux-de-vie  et 
esprits  qu'ils  représenteront  en  nature,  seront  également 
remboursés. 

p.  Les  droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  seront 
également  perçus  par  hectolitre  d  alcooî  pur,  et,  à  cet  effet, 
les  tarifs  seront  révisés  à  fa  diligence  des  préfets,  pour  être 
mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

10.  Les  dispositions  légales  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente,  sont  et  demeurent  maintenues. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd  hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets  ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours»  nousy  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

•    Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  ie 
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24.*  jour  du  mois  de  Juin ,  Tan  de  grâce.  1824,  et 
de  noire  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

au  département  de  la  justice,  Signé  J.«  DE  VlLLÈLE. 
Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 

TABLE  pour  l'application  de  l'Échelle  centésimale  des  Degrés 

d'alcool  aux  Eaux-de-vie  et  Esprits:. 

TEMPÉRATURE  DE  Ij  DEGRÉS  CENTIGBADES. 


Certifié  conforme  : 
Le  Alinistre  et  Secrétaire  d'état  des  fnances ,  signé  J."  dl  VlLLËLE. 
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(  N.#  1 7,247.  )  Loi  sur  /'Exercice  des  Fabriques  de  Liqueurs. 
Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  1824. 

«   

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .**  Nul  ne  peut  exercer  îa  profession  de  fabricant 
de  liqueurs  ,  sans  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration 
au  bureau  de  la  régie. 

Les  liquoristes  prendront  fa  licence  de  débitant  ou  celle 
de  marchand  en  gros ,  suivant  qu'ils  préféreront  se  sou- 
mettre aux  obligations  imposées  a  Tune  ou  à  l'autre  de  ces 
professions. 

2.  Les  liquoristes  débitans  resteront  assujettis  aux  dispo- 
sitions du  chapitre  III  du  titre  I.cr  de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6 , 
sous  les  modifications  prononcées  par  la  loi  relative  à  la 
perception  des  droits  sur  Feau-de-vie. 

3.  Les  dispositions  du  chapitre  IV  du  titre  I.er  de  la  loi 
du  28  avril  18  16  seront  appliquées  aux  liquoristes  mar- 
chands en  gros ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

4.  Les  liquoristes  marchands  en  gros,  domiciliés  dans 
les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  ou  d'octroi,  seront  tou- 
jours considérés  comme  entrepositaires. 

y  Ils  ne  pourront  vendre  de  liqueurs  en  détail,  ni 
exercer  le  commerce  en  gros  des  vins ,  cidres  et  poirés , 
que  dans  des  magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de  fabrica- 
tion ,  et  qui  n'auront  avec  ceux-ci  et  avec  les  habitations  voi- 
sines aucune  communication  que  par  la  voie  publique  ;  mais 
ils  pourront  faire  des  envois  de  liqueurs  en  toute  quantité 
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et  à  toute  destination,  au  moyen  d'expéditions  prises  au 
bureau  de  la  régie. 

11  leur  est  interdit  de  placer  dans  les  ateliers  de  leurs 
fabriques,  des  vins,  cidres  ou  poirés,  et  de  s'y  livrer  *  la 
fabrication  des  eaux-de-vie  ;  ils  pourront  seulement  rectifier 
les  eaux-de-vie  prises  en  charge  à  leur  compte. 

Les  magasins  destinés  à  la  vente  des  liqueurs  en  détail  et 
au  commerce  en  gros  des  vins,  cidres  et  poirés,  seront  sé- 
parés des  ateliers  de  fabrication  dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

6.  La  contenance  des  vaisseaux  servant  à  la  fabrication 
des  liqueurs  sera  reconnue  par  Tempotement,  et  marquée 
sur  chacun  d'eux ,  en  présence  des  employés  de  la  régie  :  les 
fabricans  fourniront  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaires  pour 
cette  opération. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  compte  des  vidanges  pour 
le  règlement  des  droits. 

7.  Les  manquans  en  eaux-de-vie  et  esprits  seront  con- 
sidérés comme  ayant  été  employés  à  la  fabrication  des  li- 
queurs, dans  la  proportion  moyenne  de  quarante  litres  d'al- 
cool pur  pour  un  hectolitre  de  liqueur ,  sous  la  déduction 
de  huit  pour  cent,  accordée  par  l'article  5  de  la  loi  relative  à 
la  perception  des  droits  sur  l'eaude-vie. 

8.  Les  quantités  de  liqueurs  non  représentées  et  pour 
lesquelles  il  ne  sera  point  produit  d'expéditions  légales,  se- 
ront passibles  du  droit  général  de  consommation ,  indépen- 
damment des  droits  d'entrée  et  d'octroi  dans  les  lieux  sujets. 

Les  excédans  en  liqueurs,  provenant  de  la  différence  entre 
le  résultat  éventuel  de  la  fabrication  et  les  bases  de  conver- 
sion, seront  simplement  pris  en  charge. 

C?.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  ne  pourront  faire 
sortir  de  leurs  fabriques  des  eaux-de-vie  ou  esprits  en  nature , 
qu'en  futailles  contenant  au  moins  un  hectolitre. 
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l  O.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  autres  que  celles  prévues  par  les  lois  antérieures,  seront 
punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  francs. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  ssera  :  car 
tel  est.  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme,  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud  ,  le 
24. c  jour  du  mois  de  Juin,  fan  de  grâce  1824,  et 
de  notre  règne  le  trentième. 

-  Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d'état       au  département  des  finances , 
au  département  de  la  justice,  Signé  }  „  D£  VlLLÈLE< 

Signé  C.,e  de  Peyronnf.t. 


), 
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(  N.°  17,248.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptisie  de  Signorillis , 
préposé  des  douanes  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône  )  ,  né  à 
Saluces ,  royaume  de  Sardaigne,  le  11  mars  1753.  (Paris, 
2 j  Juillet  1 817.) 

(N.°  17,249.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Dominique  Moene,  né  le 
18  novembre  1788  à  Saint-Jorioz  en  Savoie,  instituteur  ,  de- 
meurant àjMirmande  (Drôme).  (Paris,  17 Juin  1820.) 

(  N.°  17,250.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.1  Weber  ( George J,néh  12  avril 
j  784  à  Maestricht,  ancien  département  de  la  Meuse-Inférieure, 
ex-maréchal-des-logis  en  retraite  du  8.e  régiment  de  hussards  , 
demeurantjà  Donnemarie,  arrondissement  de  Provins  (Seine- 
et-Marne).  (Paris,  27  Février  1 822. ) 

—  

(N.°  17,251.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  M ichaut  ( François ),  né  le 

26  avril  1788  au  Chatelard-en-Beauges,  ancien  département  du 
Mont-Blanc ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
sergent  au  i.cr  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale.  ( Saint- 
Cloud ,  /p  Juin  1822.) 

_____________ 

(  N.°  17,252.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Augustin-Marie  Peverello  dit 
Peverelli ,  né  le  29  août  1778  à  San-Remo  ,  ancien  département 
des  Alpes -Maritimes  ,  ex-receveur  des  douanes,  demeurant 
à  ^Marseille  ,  département  des  Bouches -du -Rhône.  (Paris  , 

27  Novembre  1S22.) 

(  N.°  17,253.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Lorier  ( Henri),  né  le  i.cr  no- 
vembre 1784  àNeustert,  mairie  de  Robressart,  ancien  départe- 
ment des  Forets,  maçon, demeurant  à  Velosnes,  arrondissement 
de  Montmedy,  département  de  la  Meuse.  (Paris,  30  Avril 

(  N."  17,254.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Wagner  (Jean),  né  le 
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19  décembre  1783  à  StruIIendorf ,  royaume  de  Bavière,  mar- 
chand brasseur,  demeurant  à  Cuize,  commune  de  Calvire , 
département  du  Rhône.  (Paris,  24  Mars  1824,) 


(N.°  17,255.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.1*  Ga-çano  dit  Ga^an  (  Vincent)  , 
né  le  11  août  1789  à  San-Remo  en  Piémont,  prêtre,  recteur 
de  la  commune  d'Aureille,  département  des  Bouches-du-Rhône. 
( Paris,  ji  Mars  1824.  ) 


(  N.°  17,256.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  SsJourdan  (Michel-Jérôrne-Louis)  , 
né  le  6  septembre  1776  à  Ottajano,  royaume  de  Naples,  pro- 
priétaire et  ingénieur-géomètre  du  cadastre  dans  le  département 
de  l'Aube  ,  à  la  résidence  de  Troyes.  (Paris,  2/  Avril  1824,) 


(  N.°  17,257.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Vanderstraeten  (François- 
Charles)  ,  né  le  31  juillet  1786  à  Audenarde,  royaume  des 
Pays-Bas,  négociant,  demeurant  à  Lille,  département  du  Nord. 
( Paris,  28 Avril  1824,) 

(  N.°  17,258.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Melsens  (François) ,  né  le 
23  janvier  1752  à  Gand ,  royaume  des  Pays-Bas,  maître  bottier 
au  régiment  des  cuirassiers  de  Berry ,  en  garnison  à  Épinal , 
département  des  Vosges.  ( Paris,  5  Mai  1824. ) 


fN.°  17,259.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Don^elli  ( Louis- François- 
Marie-Cajétan-Melchior  ) ,  né  le  28  octobre  1765  à  Cassol  en 
Piémont,  demeurant  à  Jougne ,  canton  de  Mouthe,  arrondis- 
sement de  Pontarlier,  département  du  Doubs.  ( Paris ,  26  Mai 
1824.) 

(N.°  17,260.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Fortis  ( Modeste)  ,  né  le  29  juin 
1771  à  Chambéry  en  Savoie,  agent  de  change  à  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône.  (Paris,  2  Juin  1824.) 
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(N.°  17,161.)  Ordonnance  du  Roi  quiautorîse  le  S.r  Jean- 

Jacques- i-cuis-Prospir  de  Bcssost-Campels  ,  né  à  Toulouse  f 
département  de  la  Haute-Garonne,  le  23  frimaire  an  VI  [13  dé- 
cembre 1797 ],  demeurant  à  Manlèche ,  commune  de  Pergain  , 
département  du  Gers,  à  prendre  du  service  dans  Tannée  de  Sa 
Majesté  Catholique,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  il  perde  la 
qualité  de  Français  et  les  droits  qui  y  sont  attachés;  à  la  charge 
toutefois ,  par  lui  ,  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la 
France ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  sous  les  peines 
contenues  aux  lois  et  ordonnances  du  royaume.  ( Paris ,  j  Mai 

(  N.°  17,262.  )  Ordonnance  du  \\  01  qui  autorise  le  S.p  Charles- 
François  Frédéric- Augustin  de  Bossost-Campels ,  né  à  Toulouse , 
département  de  la  Haute-Garonne,  le  20  nivôse  an  X  [  10  jan- 
vier 1802],  demeurant  à  Manlèche ,  commune  de  Pergain  ,  dé- 
partement du  Gers ,  à  prendre  du  service  dans  l'armée  de  Sa 
Majesté  Catholique,  sans  que  ,  pour  raison  de  ce  ,  il  perde  la 
qualité  de  Français  et  les  droiti  qui  y  sont  attachés  ;  à  la  charge 
toutefois,  par  lui,  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France, 
pour  quelque  cause  eue  ce  puisse  être  ,  sous  les  peines  conte- 
nues aux  lois  et  ordonnances  du  royaume.  (Paris ,  5  Mai 
J824.) 

.     r  •  »  * 

•  •  4 

(  N.*  17,263. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise* établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  La  D.c  Marie  Cahot ,  veuve  Aspîet,  née  le 22  septembre 
1762  dans  l'île  anglaise  de  Jersey  , 

2.0  La  D.l,c  Jane  Aspltt ,  sa  fille,  née  dans  la  même  tle  le 
9  novembre  1794» 

3.0  la  D.,,c  Catherine-Marie  Aspîet  f  aussi  sa  fille,  née  dans  la 
même  île  le  21  décembre  1800, 

Demeurant  toutes  ensemble  à  Regnéville ,  arrondissement  de 
Coutances,  département  de  la  Manehe  ; 

4.0  Le  S.T  Joseph-Aloyse Scheirer ,  né  le  13  mars  1775  à  Moos- 
nang ,  canton  de  Saint-Gall  en  Suisse ,  scieur  de  long  et  marchand 
de  bois,  demeurant  à  Heimersdorff,  arrondissement  d'Altkirch, 
département  du  Haut-Rhin.  {Paris,  16  Juin  1824..) 
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(N.#  17,264.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  desservant 

du  Surçur ,  département  du  Morbihan,  à  accepter,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  ,  le  Legs  fait  par  le 
S.r  JVouail  et  la  D.e  Drêan  ,  son  épouse ,  d'une  maison  avec 
jardin,  estimée  600  francs.  (Paris ,  2  Juin  1824..) 


(  N.#  17,265;.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  27  francs  et  de  deux  draps  de  lit,  le 
tout  légué  par  la  D.,,c  Bellée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Livry  9 
département  du  Calvados ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(  Paris  ,  2  Juin  1824.  )  ..  « 


(  N.*  17,266.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  de  6  ares  1  5  centiares,  légué  par  le  S.r  Forestier  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Bruyères ,  département  des  Vosges,  à  la 
charge  de  services  religieux.  / Paris,  2  Juin  1824.) 

(  N.#  1 7,267.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  rente  annuelle  de 30  francs,  léguée  par  la  D.,,c Dubaquier 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Samadet ,  département  des  Landes. 
(Paris,  2  Juin  1824.) 

(N.°  17,268.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  la  D.e  Brevet ,  veuve 

Vernier,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Replonges ,  département  de 

l'Ain  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  charge  de  services 

religieux.  (Paris,  2  Juin  1824.) 



(  N.°  17,269.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  pièce  de  terre  et  d'une  portion  de 
jardin  ,  le  tout  évalué  à  30  francs  de  revenu  et  légué  par  le 
S.r  Prier  a  la  fabrique  de  l'église  de  Berric ,  département  du 
Morbihan ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris,  2  Juin 
1824.) 

I  N.«  17,270.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  par  la  D.e  Chevarier  aû  sé- 
minaire diocéfain  de  Moulins,  département  de  l'Allier.  (Paris, 
2  Juin  1824.) 
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(  1 7>27 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  un  terrain  contenant  1 1  ares  97  centiares ,  offert  en  donation 
par  IaD.c  Hutin  à  la  commune  de  Villeneuve-le-Roi ,  départe- 
ment de  Seine-et  Oise,  pour  y  établir  un  nouveau  cimetière. 
(  Paris,  2  Juin  1824*  ) 


(  N.°  17,272.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  offerte  en  do- 
nation par  la  D.lleLemesrtager-Mézifres,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  personnes  inconnues,  à  la  commune  de  Saint-M ars- 
sur-Colmont,  département  de  la  Mayenne,  pour  l'établisse- 
ment de  deux  sœurs  de  charité.  (  Paris ,  2  Juin  1824.) 


(N.°  17,273»)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  S.r  et 
D.e  Caillas  à  construire  un  martinet  à  parer  le  fer  dans  la  com- 

.  munede  Pamiers,  département  de  ÏAriége.  (Paris,  2  Juin 
1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  26  Juin  1 824  *  » 
Comte  DE  PEYRONNET. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  «Je 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

26  Juin  1824. 
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(N.°  17,274  )  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  V Exportation  et  de  V 'Importation ,  conformément  aux 
Lois  des  16  Juillet  tS/ç  et  4  Juillet  1S21 ,  arrêté  le  jo  Juin  1814. 
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ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 1 

Paris,  le  50  Juin  1824. 

Le  Ministre  San  Mire  d'c'tat  au  département  de  l'intérieur  t 

St^ué  Co  Pi)  IL  RE. 
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(  N.°  17,275.)  Ordonn  an  ce  du  Roi  qui  accorde 
une  prolongation  à  la  durée  du  Brevet  d'invention  délivré  au 
S.T  Arnaud  le  30  Juin  1819. 

Au  château  de  Saini-CIoud,  le  23  Juin  i%2^. 

LOUIS,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Fintérieur; 

Vu  la  demande  du  S.r  Arnaud,  capitaine  d  'artillerie  , 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  du  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  dont  le  certificat  de  demande  lui  a  été  délivré  le 
50  juin  1819  ,pour des  procédés  mécaniques  à  l'aide desquels 
on  fabrique  des  roues  de  voiture; 

Considérant  que  fê  S.r  Arnaud  a  été,  pendant  plusieurs 
années,  mis  par  le  département  de  Ta  guerre  à  la  disposition 
du  département  de  l 'intérieur,  à  l'effet  de  visiter  les  forges 
et  usines  de  notre  royaume,  et  dy  faire  connaître  divers 
moyens  d'améliorer  et  de  perfectionner  la  fabrication  du  fer 
et  de  l'acier ,  et  qu'il  lui  a  été  impossible,  à  raison  des  diverse* 
missions  qu'il  a  remplies  dans  ce  but,  de  se  livrer  à  l'exploi- 
tation des  moyens  qui  étaient  brevetés  à  son  profit , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  : 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  une  prolongation  à  la  durée  du 
brevet  d'invention  d#cinq  ans ,  dont  le  certificat  a  été  dé- 
livré au  S.r  Arnaud  le  30  juin  1819,  pour  des  procédés 
mécaniques  applicables  à  la  construction  des  roues  de  voi- 
ture. Cette  prolongation  sera  de  dix  années;  elle  commen- 
cera le  1  .cr  juillet  prochain,  et  finira  le  1  .cr  juillet  1  834* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud ,  le  23  Juin,  Tan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Srnrné  C  o  R  BI  ÈRE. 
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(  N."  17,276.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  nattiralhé  au  S.r  Ben  si  dit  Ben^i  (Joseph- Biaise" 
Jean-Marie)  ,  né  le  23  avril  1774  à  Alexandrie  en  Piémont, 
lieutenant  de  dragons  en  retraite,  chevalier  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Clermont-Ferrand,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  y  Mai  182J.) 


(  N.°  17,277.)  Obdonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
h  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Du  Pont  (Jacques- Marie- 
Antoine- Célestin  ) ,  né  le  i.<r  février  1792  à  Iglésias  en  Sar- 
,    daigne,  évéque  élu  de  Samosate.  ( Saint-Cloud,  2j  Juin  1824..J 


(  N,°  17,278.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

I.°  Le  S.r  Hugues  ( Jacob-Michel J ,  né  le  16  septembre  1795 
à  Landron  ,  comté  de  Neufchâtel  en  Suisse ,  courrier  de  coin» 
merce,  demeurant  à  Paris; 

2.0  Le  S.* '  Maradan  (  Jean- Pierre )  ,  né  le  7  février  1772  à 
Cerniat ,  canton  de  Fribourg  en  Suisse,  vérificateur  à  la  compta- 
bilité de  l'administration  centrale  des  contributions  indirectes, 
demeurant  à  Paris.  (Saint-Cloud ,  2j  Juin  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  * 

A  Paris ,  le  i.er  Juillet  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET, 

*  Cette  ênç  est  relie  de  'a  réception  du  Bulleilp 

au  ministère  <ie  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  «1c  9  francs  par  an ,  i  U  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ,  on  chex  les  Directeur;,  des  portes  des  departemens. 


X    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

I,«  Juillet  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°.679. 

(N.#  17,279  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de 
M.  l'Evêquc  de  Montauban. 

Au  cnâteau  de  Saint-Cloud  ,  le  23  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume ,  annexé  à  notre  ordonnance  du  3 1  oc- 
tobre 1 822  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  2  juin  1 824  qui  réintègre 
M.  Jean  Lefebvre  de  Cheverus  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français  ;  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .ef  La  bulle  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Marie- 
Majeure  ,  le  5  des  nones  de  mai  de  Tannée  »  824 ,  portant 
institution  canonique ,  pour  l'évêché  de  Montauban  ,  de 
M.  Jean  Lefebvre  de  Cheverus,  dernièrement  évêque  de 
Boston  ,  sera  publiée  dans  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses ,  formules  6u  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  franchises  , 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  ;  en  latin  et  en 

1 .  VIL'  Série.  G  S 
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fnfiÇàii  ,  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état.  Le  secré- 
taire général  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription 
sur  l'original. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, et  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  detat 
au  département  de  fa  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud  ,  le  23  Juin  , 
Tan  de  grâce  i824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
(N/  17,280.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de 
Af.  VEvêque  de  Cary  s  te  in  parti  bus. 

Au  cnâteaù  de  Saint-CIoud  ,  le  27  Juin  !  824. 

LÔtJlS,par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

NolW  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Là  bulle  donnée  a  Rome,  h  Sainte-Marie- 
Majeure  ,  le  5  des  nones  de  mai  de  l'année  1824,  portant 
institution  canonique  de  M.  Pierre-Marie  Cotteret  en  qua- 
lité d'évêque  de  Caryste  in  partibus  ,  sera  publiée  dans  fa 
forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sar?s  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle.,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladke  bulle  y  en  latin  et  en 
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français ,  >uf  les  registres  de  notre  Conseil  d'état.  Le  secré> 
taire  général  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription 
sur  l'original. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  dec&t  au  département  dt 
l'intérieur  ,  et  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d  état  au  département  de  fa  justice  ,  sont  chargés  ,  chacua 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  Jâ  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  fe  27/  jour  d* 

mois  de  Juin  ,  fan  de  grâçe  1  824,  et  de  notre  règne  Je 

trentième.  >  ■ 

Signé  LOUIS. 

Far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  d*  l'intérieur, 

Signé'  Corbière., 
— .  

(N.°  17,281.)  Ordonnance  pu  H  01  qui  prescrit 

la  Publication  de  la  Bulle  d'institution   canonique  de 

M  l'Evêque  de  Samosate  in  partibus.  ^ 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  le  27  Juin  182^  . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ce*  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1  824.  par  laquelle  nous 
avons  accordé  des  letrres  de  déclaration  de  naturaltté  au 
S/  Jacques- /Marie- Antoinc-Célestin  Du  Peut  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  5UÎt: 

Art.  I  .er  La  bulle  donnée  a  Rome  ,  à  Sainte-Marie* 
Majeure,  le  5  des  noues  de  mai  de  l'année  1  824  ,  portant 
institution  canonique  de  M.  Jacques- Avarie- Antoine- Cries tin 
Du  Pont  en  qualité  devêque  de  Samosate  in  partibus ,  sera 
publiée  dans  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  h  la  Charte 
j.  G  g  2 

m 
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constitutionnelle  ,  aux  fois  du  royaume ,  aux  franchises , 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  ,  en  latin  et  en 
français ,  sur  fes  registres  de  notre  Conseil  d'état.  Le  secré- 
taire général  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription 
sur  l'original. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  dé  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  27/  jour  du 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  îe 
trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 

Signé  Corbière. 
•  _________ 

(N.°  17,282.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  une 

Commission  chargée  de  recueillir  les  documens  nécessaires  a 
la  justification  des  Dépenses  dont  la  campagne  d'Espagrte 
a  été  l'objet. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  30  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Voulant  réunir,  avant  la  présentation  des  comptes  défi- 
nitifs de  l'année  1823  ,  tous  les  documens  nécessaires  à  la 
justification  des  dépenses  dont  la  campagne  d'Espagne  a 
été  f  objet  ; 

Notre  Conseil  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Une  commission  sera  chargée  de  recueillir  tous 
les  faits  et  documens  propres  à  nous  donner  les  moyens 
d'apprécier  les  causes  et  l'urgence  des  crédits  supplémentaires 
accordés  pour  l'exercice  1823.  Elle  consignera  le  résultat 
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de  ses  travaux  dans  un  rapport  qui  devra  nous  être  soumis 
avant  le  i.<r  décembre  prochain. 

2.  La  commission  établie  par  l'article  précédent  sera 
composée  de  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarente , 
président,  et  des  S.TS  comte  de  Villemanyj ,  comte  Daru, 
comte  de  Vaublanc ,  baron  de  la  Bout 1 1er ie  et  Hatgan. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  ie  con- 
cerne ,  de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cfoud,  le  30.*  jour  de  Juin ,  Fan  de  grâc# 
1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  ie  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres # 

Signé  J.M  DEVlLLÈLE. 

(N.°  17,283.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Montiglio  ( Guide-Antoine* 
Frédéric- Marie )  ,  né  le  24  mars  1772  à  Casa! ,  ancien  départe- 

.  ment  de  Marengo,  colonel  d'infanterie,  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  ( Paris,  /j  Novembre  18 !re«  ) 

 p 

(  N.°  1 7,284.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Boulanger  ( Lambert ) ,  né  le 
15  août  1762  à  Herbeumont ,  grand-duché  de  Luxembourg, 
demeurant  à  Nepvant ,  arrondissement  de  Montmédy ,  départe- 
ment de  la  Meuse.  (  Paris ,  21  Mai  182J.) 

(N.°  17,285.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Htnrion  (Jean-Paul).,  né  le 
31  mars  1781  à  Tintigny  ,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  de- 
meurant à  Nepvant,  arrondissement  de  Montmédy,  départe- 
ment de  la  Meuse.  (  Paris ,  2/  Mai  1823.) 

(  N.°  17,286.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettresde 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Gustin  (Jean-Nicolas) ,  né  le 
30  juin  1788  à  Florenville  ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  ancien 
militaire  en  retraite,  demeurant  à  Puilly  ,  département  des  Ar- 
dennes.  (  Paris ,  27  Août  182;.  ) 

(  N.°  17,287.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Buchard (Jean- Marie)  ,  né  le 
26  avril  J 775  à  Ugine  en  Savoie,  ancien  militaire,  chevalier 
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de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à' Douai, 
département  du  Nord,  f  Paris  ,  j  Septembre  iSzj.J 

(  N.°  17,288.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalite  au  S.r  Sérac  (Louis)  ,  né  le  3  août 
1774  à  Thorens  tn  Savoie,  tambour- major  au  i.cr  régim»n$ 
du  génie,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
( Paris  ,  24  Septembre  tSzj  ) 

(  N.°  17,289.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
6  déclaration  de  naturalite  au  S.r  Josse  ( Mathieu ) ,  né  le  3  mars 
j 7 8 1  à  Tintigny  ,  grand-duthé  de  Luxembourg,  garde  chani- 
petre  à  Malandry ,  arrondissement  de  oedan,  département  des 
Ardennes.  (Paris,  24  Décembre  1 82 j. ) 

 — 

(  N.°  1 7,290.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accor Je  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaiiié  au  S.r  Ryk(  Chrétien  J  /né  le  4  juillet 
1792  à  Amsterdam,  royaume  des  Pays-Bas,  soldat  en  retrace 
du  l.*r  régiment  des  voltigeurs  de  i'ex-garde,  demeurant  à  Pari* 
(  Paris ,  2$  Février  1 824..  ) 

(  N.°  17,291.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  uaturalité  au  S. T Ledent( Léonard ) ,  ne  ie  26  jn  iîet 
1782  à  Liège,  royaume  des  Pays-Bas,  sergent  de  voltigeurs. an, 
6.c  rt'giment  d'infanterie  de  la  garde  royale.  ( Paris ,  j  A'ïan 

(  N.°  1 7,292.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accor. le  de*  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.p  parquet  (  Jean- Claude )  f  né  le 
20  décembre  1768  à  AUrtigny ,  ancien  département  du  Si  m  pion  , 
prêtre,  desservant  la  commune  de  Falletans,  département  dut 
Jura.  (Paris ,  10  Mars  1824.  ) 

(N.°  17,293.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.T Bonaud 
( Louis- Aimé  ) ,  né  le  10  prairial  an  Xlil  [30  mai  1  807  J  à  Sa- 
lon ,  département  des  Bouches-du-Rhône ,  a  [rendre  du  service 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  sans  que  ,  pour  raison 
de  ce,  il  perde  la  qualité  de  Fiançais  et  l'exercice  des  droits  qii 
y  sont  attachés  ;  à  la  charge  néanmoins,  par  lui,  de  ne  jamais ,  et 
pour,  queique  cause  que  ce  puisse  ère  ,  porter  les  armes  contre 
Ja  France,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et  ordonnances 

du  royaume.  ( Paris ,  10  Mars  1824J 

-   ... —  t 

(  N/>  17,294.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1400  francs,  léguée  par  le  S.r  Boirayon  âti* 
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pauvres  de  la  commune  de  Satiilieu,  département  de  PArdéche. 
(Paris,  2  Juins 824.) 

(N.°  17,295.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  mobiliers  et  immobijitrs  ,  évalués  ensemble  à 
j 800  francs,  et  légués  par  le  S.r  Armand  aux  pâtures  de  la 
commune  de  Saint- Martin-  Lis  ,  département  de  l'Aude. 
(  Paris ,  2  Juin  1824.  ) 

(N.°  17,296.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  ie  S/  Duported ,  savoir:  i.°  à  l'hôpital  de 
SainuCyprien  ,  département  de  la  Dordogne,  de  la  moitié  du 
domaine  dit  de  la  petite  Manorie ,  évalué  à  5000  francs ,  sous  la 
réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  la  D.,,c  Madeleine  de  Vaisal ; 
2-0  à  l'église  de  Saint-Cyprien ,  de  la  somme  de  500  francs  ,  et  à 
cçlle  du  Coux ,  de  pareille  somme  de  500  francs  ,  qui  ne  seront 
exigibles  que  lorsque  les  hériiiers  du  testateur  seront  entrés  en 

.  jouissance  du  domaine  de  la  Carrière,  grevé  d'usufruit.  (Paris, 
2  Juin  1824.  J 

(N.°  17,297.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4co  francs,  léguée  par  la  D.e  Chojait ,  veuve 
du  S.*  Lariviere  ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Beuuregtird , 
département  delà  Dordogne.  (  Paris ,  2  Ju  n  1S24.J 

■         — -  »—  ■■  ■ 

(  N.°  17,298.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  l'hospice  de Pont-Audemer ,  dé- 
partement de  l'Eure,  par  le  S.r  Htrvé  Despa'rgnes  de  Planche- 
ville ,  d'environ  un  tirrs  revenant  an  donateur,  en  vertu  d  une 
ordonnance  royale  du  30  décembre  1.822,  dans  un  hecrsre 
71  ares  65  centiares  de  terres  labourables  situées  à  Saint-Ger- 
main près  Pont~Aud,mer  ,  ledit  tiers  estimé  8co  francs  ;  ladre 
donation  comprenant  en  outre  ce  qui  pourrait  revenir  audit 
S.r  de  Planchtvi'h  dans  les  deux  autres  lier»,  à  mesure  que 
l'hospice  recevrait  en  remplacement ,  d'autres  biens  ou  d'autres 
revenus  de  l'État.  (Paris,  2  Juin  1P24.J 

(N>  17,299.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 

î.°  d'une  somme  de  2CO  francs,  2.0  d'une  renre  perpetueile  de 
50  francs,  léguées  par  le  S/  Alejean  à  l'hospice  de  P-e^enas  , 
département  de  l'Hérault.  (  Paris  ,  2  Juin  1824.) 

(  N.°  17,300.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Rcattne ,  département  de  la  Loire,  à  accepter,  i.°  un  Legs  de 
la  somme  de  4000  francs,  fait  par  la  D.e  De^perichou  ,  veuve 
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(  N.#  17,304.)  Loi  relative  au  Règlement  définitif  du  Budget 

de  1822. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  13  Juillet  1824. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  :  * 

•    s.  i.cr 

Des  A n nu  lia  tiens  de  crédits. 

Art.  !  .cr  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  fois  de 
finances  aux  ministères  ci-après ,  pour  leurs  services  des 
exercices  1821  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  to- 
tale de  trois  millions  trois  cent  trente-quatre  mille  deux  cent 
quatre-vingt-sept  francs  [  3,334,287  francs] ,  restée  dispo- 
nible et  sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 


CRÉDITS  SANS  EMPLOI, 

AhNL 

LLtS   SU  H  LbS  f.XERCICEJ 

• 

1817 
et 

l8l8. 

1819. 

1840. 

1821. 

•  r 

TOTAL. 

antérieurs 

1,0*3' 
« 

111,958. 
380. 
1,874. 

175,86a. 

761' 

H 

I  ja,019. 
IC677. 

550,900. 

702' 

m 

120,957. 
730. 

w 

1*8 
a  84.,  148 
16,1 60 

666,118. 

8,264' 

'•V 

3°»779- 
201,384 

Attires  «trangerej. . 

16. 

218,710. 
2,770. 
6,181. 

372,200. 

580,81*'. 

• 

• 

191,117. 

5'Ï»9Î7- 

496,637. 

810.S34. 

1,219,741. 

Somme  éoaue  

1 .  VW  Série.  A 
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Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  1823. 

Z.  Le*  crédits  affectés  au  service  des  dépense*  variables 
des  départemens  sur  les  mêmes  exercices,  sont  réduits  d  une 
somme  de  huit  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  trente- 
cinq  francs  [881,5  35  fh] ,  restée  disponible  au  3  1  décembre 
1823. 

Cette  sonnwe  est  affectée  et  tran&fwtée  au  budget  de 
1  824,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  les  lois  antérieures. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  fa  loi  du  1."  mai  1822  aux 
ministères  ci- après,  pour  les  services  de  l'exercice  1K22  , 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  six  millions  neuf  cent 
vingt  -  huit  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
[  6,928,684  fr.  ]  ,  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces 
crédits  ;  savoir  : 

intérêts  des  ;  p.  o/o  consolidés   412,789' 

Justice.  —  Service  ordinaire.   7Î>*Î7« 

Service  ordinaire   70,765'] 

Cultes   161,276. 

Travaux  publics    101,070  I 

Inférieur.;   Dépenses  j  Fixes  ou  communes   59,852')  y  664*017. 

départem.'  j  Fonds  de  secours   33,611.)  0I»4®J«| 

Dépenses  spéciales   2,9 19. 

Création  d 'établissent  en«  sanitaires   234,524.^ 

Marin*  et  colonie-»   44»î7*- 

(Dette  viagère   460445 . 

Pensions   672,937. 

.  Intérêts  de  cantionnemens   *89,J75.J 

Dépenses  y  Frais  de  service  et  de  négociations ,  et  intérêts  *  l 

générales.  \      sur  les  cent  millions  payés  aux  étrangers.. .  t»7i8»po5./  î''97  "7a- 

Administrât  on  dés  monnaies   4,421.] 

Reconstruction  de  la  monnaie  de  Nantes. . . .  5,069. 

Frais  d'inventaire  du  mobilier  de  lacouronne.  46,520.' 

Enregistrement  et  domaines   232,362. 

Forêts   a27,*6). 

1   Personnel  et  matériel..  6i6'j 
■  Douanes.  I  Amendes  et  contisca-  l  59)109. 

Admlnii-  1  I      tions  attribuées   58.49Î- 

r        ,    î     tratian*   J  f  E*fUfaa«i>n-de»t«4»cs.  527.4*9. 

\  et  régies  <  1  Av.  nces  a  charge  de 

lfirtancfcr*s.\  Contrlhu-J      remboursement....     22,809.!  )  2,418,}*. ?. 

tions      <  Amendes  et  confise*-  \  937,465./ 

indirectes.  J      ttons  attribuées   384,383. 

I  Rembourscmcns  et  res- 

V      litudottl   a.8>  J.t- 

Loterie.  —  Personnel  et  matériel   101,376. 

Contributions  directes.  —  Non-valeurs  et  attribwttaos  sur 

P*temc*   -  860,822. 

Fond»  de  dépenses  communales  et  de  rcimpositions   tt*r.jo<». 

Somme  ér.A  le  ....  .....^   ù,çiH.6£+. 
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4-  Les  crédits  affectés  dans  le  budget  de  1822  aux  ser- 
vices des  départemens,  pour  les  dépenses  variables  et  pour 
celles  du  cadastre,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois  cent  soixante-onze  fr. 
[  3,988,37 1  fi.],  restée  disponible  au  31  décembre  1  823  ; 
savoir  : 


Dépenses 
départementales. 


Dépenses 
cadastrales. 


Dépenses  variables  spéciales   1,6*3,714.' 

  sur  centimes  facultatifs  votes  pari 

......1 


une , 


sur  ressources  extraordinaires  lo- 


cales. 


inaires  lo-j 


3»**77- 


l  sur  le  fonds  commun  compris  au  budget   102,125  .) 

<  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils!  .  > 

{      généraux  1  »°MÎÎ-} 


Total  £cal   3,988,371 . 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
1  1824.  pour  y  recevoir  fa  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances  du  i.er  mai  1822. 

1  $.  II- 

Des  Supplémens  de  crédits, 

5.  II  est  accordé  sur  le  budget  de  1822,  au-delà  des 
crédits  fixés  par  la  loi  du  1."  mai  de  la  même  année,  les 
supplémens  ci-après  : 

i.°  Au  ministère  de  la  justice,  pour  complément  de  frais  de  juttîce  crimi- 
II*  *.  

Au  miMStérc  des  affaires  étrangères  : 

Service  ordinaire  


tcynié 


cet 


Service  extraordinaire  ( aoj  u  isii  ion  de  l'hôtel  la  Rcyniére  , 
ci  dépense  faites  à  l'occasion  de  la  translation 
hutel  de  l'ambassade  de  Russie) 

Au  ministère  de  l'intérieur  : 


Augmentation  du  fonds  d  encouragement  aux  pêches  ma- 
ritimes  ^369,9*5. \ 

Ligne  télégraphique  de  Paris  à  Baïonne  \  

Secours  aux  réfugié»  e>pagnols   *97»9*8-\    ^,  +  19  1 3  =  • 

Héparitions  à  la  catnédralc  de  Rouen  

Travaux  du  port  du  Havre. Y  Exicumn  de  la  ui  du  if  mai 
j8i8.)  

4»4  Au  ministère  de  II  guerre  : 

Dépenses  extraordi  naires  pour  le  cordon  sanitaire  et  le  s__. 

d'observation  des  T) ré iucs. •  *•*   4*88, tat. 


300,000. 1 
1 97,9*8.  \ 
87.2*34 

$84,036.; 
darmée 


A  2 
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Rtptrt  10,174,865' 

Au  ministère  des  finance». 

f  Pensions  miûraires   201,15 j'] 

ç  I  Intérêts  ,  loi*  01  primes,  et  autres  frais  acquittes  en 
*2  I  1812  sur  les  valeurs  (mises  en  remboursement  da 
*|    I      premier   cinquième   des  reconnaissances  de  liquida- 

/      ,ipn     4,614,630.1 

2   A  Légion  d  honneur   24,000./ 

c:    1  Cour  des  comptes   15,000. [ 

a.  I  Crédit  spécial  pour  les  intérêts ,  du  5  mai  1816  au  as  sep» 
q  I      l   nhrc  1S22,   sur  les  reconnaissances  de  liquidation 

!      émises  en  excédant  du  capital  primitif  des  300  millions.  11,541,365. 

g     /    Enregistrement  et  domaines.  (  Rcmbours«mens  et  restitu- 
ai lions  île  droits  ,  et  paiemens  sur  les  amendes  attribuée*.  )  159,406.' 
X,     \      [  Complément  de  remises  sur  l'impôt  du 

-  A  s)    77,63/1 

S  "6  I  1  )  Pf'mc*  ■  '  i'uporution  et  à  l'exportation,  >  1,728,848. 

cL^j  IQ  (      et  rcml-.oursemcns  de  droits   1 ,65 1,211.)  1 

JÊ  «  I  -  1  Fjfaii  d'administration  et  de  perception 

**      1^  1      (complément  de  remise^)   430,224. 

«B  |  H  1  Indemnités  payées  aux  distillateurs  de 

c  -5  1^  \      P.  ri.,,  {Execution  de  l'article  10  delà 

'%  .§  /  =  /  ^«        «trfJ  iS22.)   11  3,20;. I 

.5  5\  'J  \  Exploitation  des  poudres  à  feu   18,1  j t.. 

frClSl  Complément  de  remiiw....,   104,138.)  lc,+,30o. 

5  £  2-  Kembourseinens  et  restaurons   171 . } 

*o  g  j*j  I  Complément  de  remises  aux  receveurs 

IX:  f.  /j  t       buralistes   81,788.' 

Complément   de    remises    sur  l'impôt 


u 

3>gf«i\      dircet....   324,;88.,1 

C ,  - 

Cl 


"fol  sur  l'impôt  indirect  ci  les  recettes 

f  n\       diverses   252,735.^  756,810., 

"5     I  £  /  Rcmboursemcns  et  restitutions  sur  pro- 

£    \     {      duits  divers  ,  T.   '79,787- 

Total  des  supplémcns  accordes   27,96  3,756 

S-  III. 

•  ■  1 

Fixation  du  Budget  de  l'Exercice  1822. 

6.  Au  moyen  des  dispositrons  précédentes  applicables  à. 
1822,  les  crédits  du  budget  de  cet  exercice  sont  définitive- 
ment fixés  à  la  somme  de  neuf  cent  quarante-neuf  millions 
cent  soixante-quatorze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux 
francs  [  949, 1 74,9^2  fr.  ],  et  répartis  entre  les  ditTérens 
ministères  et  services,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

y.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice,  y 
compris  une  affectation  de  seize  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs 
[  16,493,592  fr.  j ,  formant  la  partie  du  bénéfice  réa'isé  en 
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1822  sur  la  .vente  de  >2,5i4>22o  francs  de  renies  farte 
Je  9  août  1821  ,  sont  arrêtées,  au  31  décembre  1823  ,  à 
la  somme  totale  de  neuf  cent  quatre-vingt-onze  millions 
huit  cent  quatre-vingt-douze  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  [991,892,88216-.],  conformément  à  l'étarB 
aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  La  somme  de  quarante-deux  millions  sept  cent  dix- 
sept  mille  neuf  cents  francs  [  42>7 1 7>Q°o  francs  ]  ,  formant 
la  différence  entre  les  recettes  de  1822  ,  arrêtées  par  Far- 

ticle  précédent  à  ,   991,892,882 

et  les  crédits  du  même  exercice ,  définiti- 
vement réglés  par  l'article  6  à  ......         949, 1 7i,9%2i 


Différence  .  .    42,7 1 7,9 


00. 


est  affectée  et  transportée  ,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1  8  24  >  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  présente  foi ,  pour 
une  somme  de   $,988,371* 

A  celui  de  l'exercice  1^23,  pour  la  diffé- 
rence montant  à   38,729,529. 

Total  égal   4^,7*7^900. 

•   *  

S.  IV. 

Disposition  générale 

C).  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res- 
sources affectées  à  l'exercice  1822,  seront  portées  en  re- 
cette au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où  les 
recouvremtns  seront  effectués. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 

K  A3 
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État  A. 


(  8  )  - 

DÉPENSES. 


Budget  définitif 


CRÉDITS 
non  consommés 
au  31  déc.  1823. 


Rc:riiichcs 


et 


annullés. 


Affectés 
au  service 

des 
dépensa 

dépar- 
tementales 
et 

transportes 
au  budget 
de  18:4. 


CRÉDITS 
su  pplémen 
taires 
accordes 

sur 
l'exercice 
1822. 


Intérieur. 


Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Intérêts  des  5  pour  0/0  consolidés  

Dotation  de  ia  caisse  d'amortissement  

Liste  civile  et  Famille  royale  

Justice.     j  Scrvicc  ordinaire  

\  Frais  de  justice  

AtLlres     (Service  ordinaire  

étrangères.  {Prix  d'acquisit.  de  l'hôte!  la  Keynicre. 

Service  ordinaire  

Cultes  

Travaux  publics  

/fixes  ou  commune»  à  plu- 
Dépenses  l    sfeurs  départemens  

départe-  J  variables,  spéciales  à  chaque 

mentales.  (  département  

j  Fonds  de  secours  pourgrêle. 

'     incendies  ,  &c  

Dépcnscs.^péciales  sur  leprod.  des  jeux 
Ci  cation  d'etablissemens  sanitaires... 

/"Encouragcmens     pour  la 

Dépenses  l     récbc  '"aritime  

exiraor-  /Lîonc  t< '•*:■  laphiquc  de  Fa- 

dinaircs.  )  .  rls  »  ^ïonne  

/  Secours  aux  réfugiés  espagn. 
VKépar.à  U  cathed.  de  Koucn 
Remboursement  à  i'adminiMratiou  des 
douanes,  des  produits  du  port  du 
Havre  employés  aux  travaux  de  ce 
port.  (Lai  du  jj  mai  181  S.  ). ... 

Guerre.  —  Sei\ice  actif  et  dépenses  temporaires.'. 
Marine.  —  Service  général  et  colonies  

Dette  viagère  

/"civiles    

j  militaires  

Pensions /c-désia  .tiques  

J  Dona:aircs  dépossédés. . .  . 
vSuppl.aUJI  fonds  de  retenue- 
Intérêts  de  cautionnement  


1 .°  Dette  consolidée  et  Dépenses  générales. 


C REDITS 
définitif, 
de  l'exercice 
1822. 


Finances.' 


f  Frais  deser\ îcc  de  trcjoreric 
rais     1  p^ijjg  négoc,  escompte  et 


de  service 
:  négo-l 


!  dations. 


,  v^comp 
ntéréts  de  ia  dette  flottante 
Bonification  aux  receveur-, 
généraux  et  particulier» 


sur 


;>ot  direct. 


flntér.sur  les  100  mil!,  paye*  aux  ttraug. 
Intérêt» ,  lots  et  prime» ,  en  1  Sa:  ,  sut 
les  va'curs  émises  eu  remboursement 
du  1."  cinquième  des  reconnais- 
|UICCi  de  liquidation  


porter. 


10,500,000' 
I73»37-f,039 
4.0,000,000. 
34,000,000. 
t  j,  384,500. 
2,520,^00. 
7,850,000 

10,578.800. 
*4>*7>>ooo. 
35,401,526. 

»=,5  13^29. 
22,039,811 

i,8i8,4a3 

5,596,000. 
!>J 04,,  000 


0 


t87.;o2.5?/> 
59,990,000. 

10,400,000 

2,055.000. 
49,500,000. 

9. 500,000. 

1 ,8oo.o->o. 

1 ,560,800. 
10.000,000 

3,4.00,000. 

4,700,000. 


3 ,400,000. 

1,  ,00,000. 


747,169.454. 


412,780 


73,*37 


70,765 
161,276 
101 ,070. 

59,852. 


33,611. 
*»9l9 


44Ô72. 

460,445 

^61,695 

277,005. 
*3*.*37- 

tj 

289.575 
47**7* 

549,031 


173. '46. 
5ai/J58 


4.536,677. 


» 

1 


M 


1*623,714' 


0 

0 
0 

i 


83+,7iî' 

997.577 
1,015,322 


»■ 

0 


m 
0 
n 
0 
0 
■1 


I 

I 


1,369,925. 

3^0,000. 
197.9:8 


4S+.036. 

4,888,121. 


201,155 
« 

M 
>< 


0 

m 


1,6^3,714. 


10,500,000' 

I77.96,'^;o. 
40,000,000. 
34,000,000. 
15,31 1,063. 

3.35*,7i3- 

8-847. 577- 
1,015, 32a. 

i<Mo8.<>35- 
24,313,724. 

3Î»3<>«»456. 

'MJ3,«77. 
20,416,097. 

1,784,812. 
5»î93'°8i. 
869,476. 

1,369,925 

300.000. 
197,928 
«7»-*  3 


484036, 

192,190,6.^7. 
>9>9*5»4*$. 

9,939»S5î- 
1,893,305. 

49.7o«. «  »>. 
9,*  «,905. 
1,565,763 
1,566,80c. 
9,710,4.25. 

».9*7.930 
4,150,969. 


3,226  854. 
975.*** 


2,614,630.  2614,630. 
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RECETTES. 


ÉTAT  B. 


DÉSIGNATION  DE!  PRODUITS. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines  ,  et  produits  accessoires 

des  to  1 1  

Coupes  de  bois.  (Principal  des  adjudications  payable:  en  traites.) 

Droits  de  douanes  et  de  navigation,  et  recette* 
Douane*    \  accijcnteUei  


et  sels. 

Contribu- 
tions 
indirectes. 


•  •••••  1 


Droits  de  consommation  sur  les  sels 
Amendes  et  confiscations  attribuées  


Droits  généraux  

Tabacs  

Poudres  à  feu  

Hecouvrcmens  d'avances..'.  

Amendes  et  confiscations  (portion  attiiiuéej. 


Postes  

Loierie  

Versement  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux  

Salines  de  l'Est  

Produits  de  l'Inde  

Kecet'es  de  diverses  origines  

inirrêts  sur  les  effets  publics  appartenant  au 

Trésor  

Arrérages  des  deux  semestres  de  1822,  sur  ta 
4;299»03'  fr.  de  rnuci  nlfcetces  au  rembour- 
sement des  deux  premier*  cinquièmes  de> 
reconnaissances  de  liquidation  


Produits 
divers. 


Principal  et  centimes  additionnels  , 

Centimes  de  perception  


Contribu- 
tions 
directes. 


o 


e> 


pour  dépense* 
departemen  - 

tale^   

pour  dt  petite;» 

Cadastrales, 
pour  drpci>>c> 
ordinaires  et 
extraordinai- 
re;, de*  com- 
munes   

Frais    de  premier 
avert^sement . . . 
Ponds  de  réitnposi- 

tions  

Ressource»  locale  extraordinaires  pour  depenses 
départementales  

Total  des  recettes  articulées  pour  mémoire 
*u  budget,.  ,  


Centimes 

addition- 
nels 
Imcn-ionnésy 
pour 
mémoire 
dans  la  loi 
l  de  finances. 


ÉVALUATION 

PRODUITS 

• 

oes 

- 

produits 

recouvrés 

par  la  loi 

en  excédant 

du 

drs 

1."  mai 

1  022. 

évaluations 

166,165,000' 

4,8ia,ô|6' 

19,902,000. 

• 

76,000,000. 

7,988,866. 

5  2,000.000. 

280,15 }• 

2,000,000. 

1  22,900  OOO 

10,21 15,469. 

0^,8oO,O0O. 

221  .569. 

3,300,000. 

3  ;  3  -  3  »  >  * 

900,000. 

1,350,000. 

■ 

23,900,000- 

628,303. 

14,1'  00,000. 

3,525,625. 

J  ,500,000. 

I 

1,400,000. 

» 

1  ,,»oo,ooo. 

79,242. 

1,45  5.710. 

1.530,313. 

867,290. 

» 

• 

4,299,051. 

» 

297.776,868. 

1,283,233. 

14,840,132. 

3*6,0*2. 

8,210,  95' 

2,728,184. 
18,190,471. 

5  '7>?*5 
593.783- 
1,238.969 


30,040,558 


31,279,527. 


'A  reporter. 


1,238,969. 


906,635,558 


— 


î',J3^77p 


DIMI- 


NUTIONS 


non-valeurs 


». 

58,493 


15.569 
384,384 


750 


» 
> 


358,434. 


FIXATION 

définitive 
des  produis 

l'efcrcice 
1822.  ' 


•  70,977»°^  6' 
20,176,531. 

83,988,866 
52,280,155. 
1,941,507. 

133,1 16^69 
65,02-, }6V. 
3.651.385. 
8^4,^3 1 . 
965,616. 

24,528.303 

17,525,625. 
5,;  00,000. 

2,399.250. 
1,079,242. 
2,916,0-3. 

508.856. 


4,299,031. 

209,060, 1  Oi  . 
15,186,174. 


30,040.558. 


1,238.969. 


817,630  9)7,357>7°7 
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Suite  de  ."ETAT  A. 


(  <o  ) 

Suite  du  Budget  dé/  /ni  r/r 
DEPENSE  S. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Report  

'Chambre  de»  Pairs  

Chambre  des  Députés  

Lcgion  d'honneur  

iCour  des  comptes  

1  Administration  des  monnaies  

|Recou»iruct.  de  la  monnaiede  Nantes. 
JComtté  de   révision   des  liquidations 

Suite  des  J     de  l'arriéré  

Finances,  \  Cadastre.  (  Fond»  co.mnuu. }  

IScrvîce  adminfsir.  du  ministère  d«$fin. 
[Frais  d'invent.  du  nwb.  de  la  couronne 
[Crtdjtsptci -I  pour  'es inu réts.du  ;  mai 
1 3 1 6  au  22  septembre  i  '-  :  ;  ,  sur  les 
reconnaissances  de  liquidai.""  ciniscs 
en  excédant  du  capital  origimiie  de 
300  millions  


Totaux  de  fa  première  pnrite. 


CRÉDITS 

législatifs 
accordés 
par  la  Ui 
du 

'  IT 
1822. 


747,a69>+54. 

2,000,000. 

800,000, 
J, 400,000. 
1,156,300. 

$99,800. 
jo.ooo. 

66,000. 
1,000,000, 
6, 1  3  0,000. 

c  0,000 


762,621.5  -,4. 


Ç  ME  0  ITS 

non  consommés 
au  3  t  déc.  1  ?i) . 


Retranchés 


el 


annulk's. 


+•356,677 


5,069 


*6,J20 


AHcctés 
au  service 
4  des 

dépenses 
départe» 
mentales 
ei 

tr  m.  portés 
an  budget 
de  1S14- 


,623.714. 


102, J  2; 


CREDITS 

supplémen- 
taires 
accordés 

sur 
l'exercice 
iSaa. 


1 1,990,6^0 


24,000. 
I  S  ,00<  . 


4,  392,6^7.  j  1,715,839 
6,1  18  ',2f). 


Il,  5  +  1.365- 


c  r  fi  d  1  r  s 

définitifs 

de 
l'exercice 
1822. 


754.209.7n. 
a  ,000,000. 

81.0,000. 
3,434,000. 
1,171,300. 
J9M79- 
44.93' 

66,000. 
897,875. 
6,1 30,000. 
31-180. 


11.541,365 


24,571.01  •,.  -7R1.074.04;. 


z.°  Frais  d'administration ,  de  perception  et  d'exj  'citation. 

Enregistrement  et  domaines  

Forêts  

Personnel  et  matériel  

Remisede  2  p.  o  osur  l'impôt  du  sel . 
Amcndoct  confiscations  atiribu»  es. . 

Frais  d'arlministrat.*"  et  .le  perception. 
Indemnités  aux  distillateurs  de  Paris. 
Exph  itaiion,  achat  cl  fabric.  des  talucs 
Exploitation  et  v  ente  des  poudres  à  feu. 
Avances  a  charge  de  remboursement < 
Amendes  et  confise (po rt'ion  attribuée). 


Douanes 
et  sels. 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


Postes. . 
Loterie. 


(Personnel  et  mitericl  
Remise  de  6  p.  0.0  aux  reccv/Muir.1'' 
Contrrbu-f   Non-val.  des  quairccontnb.  directoet 
lions     {     attribut,  aux  cmninu  nés  sur  patentes, 
directes.  {  Frais  d'assiette  et  de  recoin  ren-ent .  .  . 
Remises  et  taxations  aux  receveurs  gém  raux  ci  par- 
licuiieis  iur  l'impôt  fudifeCI  CI  le.  iccettes  d|V, 

Remboursement  ,  Restitutions  et  Primes. 

Ministère  des  finances  

A-  •      t   Flnrecistremcni ,  domaines  ttfoiéls. 
•munis-  i 

irations 

ftnanciercs. 


Douanes  et  scN. 
Contributions  indirectes . 
l'oste»  


par  tir* , 


1 1  fit  5,000' 

212, 362^ 

» 

227,i6',.' 

23,120,300. 

616. 

876,000. 

* 

a 

l.ODO.Ono. 

58,493. 

U 

20,926,500. 

w 

m 

• 

m 

/' 

34,5  ^6,oco. 

527,419. 

jfl 

a, 144,000. 

H 

670,000. 

sa, 809. 

0 

t  ,3  50,000. 

384.383. 

m 

1 1,982,930. 

* 

m 

1  .',89,500. 

101,376. 

- 

'  ,060,000. 

» 

u 

860,82a. 

et 

1 8,230,1 30. 

« 

V 

1 ,200,000. 

0 

1 

1 3  1,912,880. 

1 

$00,000. 

1 ,350,000. 

* 

4,0  (11,000, 

1 74>ooo. 

340,000. 

2.418,198 

:.:i8  108. 

» 

1 1.382,616' 

0 

J.' 45  687 

t 

2  j.i  19.684. 

77.637' 

95  3^7- 

« 

1.941.507. 

4^0,104, 

21.356  72, 

1 1  1,205. 

1:3.-05 

24,01  S,,  Si 

18,15  r. 

2,1  62-t  j  1 

647,171, 

0 

565,617. 

1 2.087.0ÛK. 

» 

81.7Ç8 

3,1^1,78$. 

4.161.74' 

124.288. 

18,560418 

25  2,71  ,. 

M5J-7jr 

1 ,402,166. 

179.787. 

579>7»7 

1 59  4>  6. 

1  509406- 

1 ,65 1,21  1 

5,701.211. 

H 

171,1*5 

171. 

J4°.,7' 

i,;rj  :.7p 

1  ;  9  :p i  221 

B.  n.°  680. 

SE  l'exercice  1S22. 


Suite  de  /'État  R. 


[Report  1 9o6»63  5»î  5  8'|  î 1  »î  59>779' 

Ressources  extraordinaires. 

S Transport  au  budget  de  182a  ,  de  l'excédant 
de  recette  sur  l'exercice  1820.  (Article  ç  de 
la  loi  réglementaire  du  j/  mars  iSz2.)  J  37,971,620 
Recettes  sur  les  exercices  1820  et  antérieurs, 


antérieurs.  ï      faites  postérieurement  au  règlement  du  bud- 
\      get  de  1 820.  (Article  7  de  la  même  loi.)  

Bénéfice  réalisé,  du  1."  janvier  182a  auj  1  décembre  suivant, 
sur  la  vente  d    ia.j  14,22»  francs  de  rentes,  faite  le  9  août  | 
1821  


69,963. 
'6.49V.J92 


817,630 


PRODUITS 

DIMI- 

iI  X  A  T  I  O  N 

définitive 

recouvrés 

NUTIONS 

des  produits 

en  excédant 

et 

des 

l'exercice 

évaluation*. 

non-valeurs 

182a. 

937.357.707' 


'       I  37.97» -62° 
69,96} 

«6,*9Î'Î93 


Total  des  recettes  disponibles  pour  1822. . .  944,607,178 


48.105.334- 1  817,630. 
Àugm.0\47,28j,704.  991,892,88: 


A  rtptrttr. 


 99**~9'>* 
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Suite  du  Budget  définitif 
DÉPENSES. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


 _.  

CRÉDITS 
législatif* 
accordes 
par  la  loi 

du 
x."  mal 
1822. 


CRÉDITS 
non  consommés 
au  31  déc.  iba }. 

Affectés 
au  service 

des 
dépenses 
de  parle- 
mentai es 
ci 

transporté.s 
au  budget 
de  1824. 


Retranchés 
et 

annuités. 


CRÉDITS 

C  RÉDITS 

supplémen- 

définitifs 

taires 

accordés 

de 

sur 

l'exercice 

l'exercice 

i8aa. 

18a  a. 

3.0  Dépenses  départementales  et  communales,  articulées  pour  mémoire  dans  la  loi  de  finances. 


'  Cent,  facultat.  (pour  dépense»  d'u.ilu. 

votes       j     dépai  icinc;itale. .  . , 
par  les  conseils  J  pour  dépense»  cadas- 

jiénéraux  ,    (  traies  

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 

do»  cotnmu  nés  

Frai»  de  premier  avertissement  pour 

les  contribution»  directe»  

Fonds  de  réimpo  rtions  pour  déchar- 
ges et  réductions  

Ressources  spéciales  et  produits  div  ers  appartenant 
aux  département.  (Minisùre  dt  l'intérieur. J. . . . 


3  -J  £  - 

2  u  a  -2 
g  .r  2  i 

P  £  E  5 

C-.=  w 


8,209,404' 

• 

1,788,533' 

* 

3,729,394.. 

161,533. 

m 

18,190,471. 

111,957. 

* 

* 

317,9*6. 

2,028. 

j9î>78j. 

3,6.4. 

» 

• 

1,338,969. 

» 

3»i.477- 

* 

H7.J99. 

3,363»  î }  a. 

31,279,84.7. 

a,38o 

,i)i. 

m 

6,430,883' 

*»j67>76». 
18,078,;  14 

3 'S.M 
;  90, 169 

926,^93. 


38,899,716. 


RÙCAPITULATIOX  des  Dépenses  dt  l'Exercice  1S22. 


1."  Dette  consolidée  et  depenses  gin  oral  -s  

a.°  Frais  d'admiu.,  de  perception et  d'exploitation. 
3.*  Dipc  ises  dcparttmenuici  et  communale»  sur 
centime»  additionnels  et  ressource*  locales  


Totaux  oénéraux  


7.^2,631,554' 
138,236,880. 

31,379,84.7. 


933,138,28t. 


4,393,687* 
3,418,398. 

M 

117,599. 

2,263,533. 

6,938,684. 

J,988,37I. 

10,917,055. 

34.571,015' 

3»Î9J'7+'- 


a7»963.7i  6\ 


781,074.043' 
139,301,22^., 

28,899.716. 


949,174,98; 


DÉPENSES  POUR  OHURE, 

Dépenses  de  l'instruction  publique  

Direction  gén.dcs  poudreset  salpêtres  (y  compris  $,37^' ajoutes  au  capital  d^  iadirection. 


2,366.107'»     x  in. 07a 


Pour  copie  conforme  :  U  Mifûstn 
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RECETTES. 


Suite  de  /'État  E 


Refart  i 'autre  part 


FIXATION 

définitive 
des  produits 
de 
l'exercice 
182a. 


ferment  affecté  et  transporté  J  **  **H-t^<*"  *  &  to^t^uOn.).^.*    %,9t9^  J 

**  budgCU (       «823-  (Article  S  de  la  même  ht.)  ....  38,729,529.  j  43,7I7,90° 


Reste,  somme  éj/nleadx  crédits  fixés  pour  l'exercice  1822. 


940,174,9g*, 


RECETTES   POUR  ORDRE. 


tr-js  de  l'instruction  publique  

«lion  genentr  des  poudres  et  salpù 


},7>6.</>>.f 


mfeir*  «ftSw  <*k  finances,  signe  J."  DE  VjUELE, 
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(N.°  17,305.)  Ordonnance  du  Roi  portant  création 
d'une  Section  temporaire  au  Tribunal  de  première  instance  de 
Grenoble. 

A  Saint-Cloud  ,  le  7  Juillet  1824. 

•  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  39  de  fa  loi  du  20  avril  et  l'article  10  du 
décret  du  6  juillet  1810; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affaires  por- 
tées devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble  , 
département  de  l'Isère,  qui  sont  arriérées ,  que  les  magis- 
trats de  ce  siège  ne  peuvent  suffire  à  les  expédier,  et  qu'il 
importe  de  pourvoir  à  ce  que  le  cours  de  la  justice  n'éprouve 
aucune  interruption  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I II  y  aura  au  tribunal  de  première  instance  de 
Grenoble  une  section  temporaire  ;  il  sera  immédiatement 
pourvu  à  sa  composition.  Sa  durée  sera  d'un  an  ,  à  compter 
du  jour  de  son  installation  ;  à  l'expiration  de  ce  temps  ,  elle 
cessera  de  droit,  si  elle  n'a  été  prorogée  ou  renouvelée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint- Cfoud ,  le  7.'  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  C.,c  D  E  V  F.  Y  R  ON  N  ET. 
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(N.°  17,306.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe,  pou*  la 
Promulgation  des  /  ois  ,  la  distance  de  Paris  à  Ajaccio , 
Chef-lieu  du  département  de  la  Corse.  > 

A  Saint-CIoud  ,  le  7  Juillet  1824. 
LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  l'article  1  .cr  du  Code  civil , 

L'arrêté  du  1  }  août  i  803  [25  thermidor  an  XI],  et  le 
tableau  y  annexé  des  distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  de 
département , 

Notre  ordonnance  du  27  novembre  1816  concernant  la 
promulgation  des  lois  et  ordonnances; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Co  iseil  d  état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .CT  La  distance  de  Paris  à  Ajaccio  ,  chef-lieu  du 
département  de  la  Corse,  indiquée,  sur  le  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  1  3  août  1803  [25  thermidor  an  XI],  à  quatre- 
vingt-sept  myriamètres  trois  kilomètres  [cent  soixante-qua- 
torze lieues  trois  cinquièmes] ,  est  fixée  k  cent  quarante-cinq 
myriamètres  cinq  kilomètres  [deux  cent  quatre-vingt-onze 
lieues]. 

2.  Le  délai  requis  pour  que  fa  promulgation  des* lois  dans 
le  lieu  de  notre  résidence  ro>a!e  soit  réputée  connue  en 
Corse,  sera  et  demeurera  fixé  pour  l'avenir  à  quinze  jours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud ,  le  7/  jour  du  mois 
deJuiilet,  lande  grâce  1824,  etde  notre  reene  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  lt  Carde  des  sceau>  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  fa  justice  , 

Signé  C.,e  DE  PEYRONNET. 
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(  N.°  1 7^307.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Ferrandou  aux 
pauvres  de  Tauriac ,  département  du  Lot.  ( Paris ,  2  Juin  1824.  ) 

■ 

(N.°  17,308.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Dou* ,  département  de  Maine-et  -Loire ,  à  accepter  la  Donation 
à  lui  faite  par  le  S/  Cesbron  et  la  D.,,c  Renée  Cesbron  sa  fille  , 
d'une  somme  de  3000  francs  une  fois  payée,  et  d'un  mobilier 
estimé  530  francs  ,  à  la  charge  de  recevoir  ladite  D.,,c  Cesbron  à 
titre  de  sœur  hospitalière  audit  hospice.  ( Paris,  2  Juin  1824..) 


(N.°  17,309.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  ,  i.°  par  le  S.r  Langevin ,  d'une  rente  de  300  fr. , 
au  principal  de  6000  francs;  savoir,  pour  les  pauvres  de  la 
commune  de  Ranville-la-Bigot ,  département  de  la  Manche  , 
100  francs  ;  pour  l'église  de  cette  paroisse,  100  francs,  et 
pour  le  curé  desservant  de  cette  même  paroisse,  100  francs  : 
2.°  par  le  S.r  Le  Melletifr }  d'une  rente  perpétuelle  de  200  fr.  ; 
savoir,  pour  les  mêmes  pauvres  100  francs,  et  pour  la  même 
église  100  francs,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
2  Juin  1824..) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  ïe  1 5  Juillet  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ap  miniitère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  dtpartemens. 

— 

À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

15  Juillet  1824. 
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N.°  68 1. 
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(N.p  1 7,3  i  o.  ;  Ordonnance  du  Kot  qui  crée  un  emploi 
•  de  Contrôleur  adjoint  dans  chacune  des  Fonder je  s  royales  4  et 
fixe  les  Traitemens  des  Contrôleurs  et  Contrôleurs  adhints 
de  ces  établissemen  t.  # 

•  > 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  7  Juillet  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétai  de  fa 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
..     ART.  I  .eT  JI  y  aura  dans  chacune  de  nos  fonderiez  royaîes 
un  contrôleur  adjoint ,  nommé  par  Je  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre  ,  pour  seconder  le  contrôleur  et  le  rem-* 
placer  au  besoin.  ,  # 

2.  Les  traitement  affectés  à  chacun  des  emplois  de  con- 
trôleur et  contrôleur  adjoint  sont  annuellement  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  chacun  des  contrôleurs ,  dix-huit  cents  francs  ; 

A  chacun  des  contrôleurs  adjoints,  douze  cents  francs. 

3.  Ces  traitemens  seront,  en  raison  des  années  d'exercice, 
progressivement  élevés  aux  taux  indiqués  ci-après  : 

Pour  les  contrôleurs , 

A  deux  mille  cent  francs ,  après  dix  ans  d  exerctc*  ; 
'  A  deux  mille  quatre  cents  francs ,  après  quiaze  an* 
cTexercicé  : 

Pgvt  les  cor.trôteurs  arijoïnîs  , 

A  quinze  cents  francs ,  Après  dix  ans  d'exercice.  t 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  h  gue-re  et  des 
finances  sont  chargés,  chncun  en  ce  qui  le  concerne,  du  * 
Texécutîon  delà  présente  ordonnance. 

1 .  VIL9  Série.  B* 
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Donné  à  Saint-CIoud,  lç  7/  jour  du  mois  de  Juillet,  Tau 
de  grâce  1  S  24,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

LOUIS. 

ï    Par  ie  Roi:  /f  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
••  •  fp  v'  Signe  B.on  de  Damas/ 

(  N.#  î 7,3 1 1 .  )  Ordonn an c £  du  Roi  relative  à  la 
construction  d*un  Pont  suspendu  sur  la  Seine ,  à  Paris, 
entre  l'Hôtel  des  Invalides  et  les  Champs-Elysées ,  et  au 
Péage  a  percevoir  sur  ce  vont. 

Aufchâteau  de  Saim-Cloud ,  le  7  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art^I  ."  L'adjudication  passée  le  10  mai  dernier  par  le 
préfet  de  h  Seine  ,  en  conseil  de  préfecture ,  pour  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  ,  -à  Paris ,  entre 
l'hôtel  des  Invalides  et  les  Champs-Elysées,  est  approuvée. 

2.  Le  S.'  Desjardins  t  concessionnaire  du  péage ,  sera  tenu 
de  se  conformer  au  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  le  3  avril  dernier  ,  et 
aux  plans  et  devis  ci-annexés. 

3.  Il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession ,  tçlle  qu'elfe  est  déterminée  par  l'adjudication ,  le 
péage  dont  le  tarif  suit  : 

Pour chaque,  personne  à  pied ,  chargée  on  non  chargée  d'un 

fardeau  . .   5  e 

Pour  chaque  cavalier  et  son  cheval   10 

Pour  chaque*  cheval  ou  hête  de  somme,  non  compris  son 

c  onducteov  ;  »  •        .  *• .  -..w  >;fo  .<*.... .   ^ 

Pour  chaque  hceur  ou  vache.. . ,   5 

Pour  chaque  âne..  •   2 

Pour  chaque  porc,  mouton  oïl.  chèvre   1 

Pour  chaque  carrosse  à  deux  chevaux..  25 
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.  Çour chaque  chaise  ou  cabriolet  à  un  cheval   :  15e 

Pour  chaque  charrette  ou  chariot  chargé  ou  non  charge,  à 

un  cheval,  conducteur  compris   .  X  i>. 

Pour  chaque  cheval  d'augmentation  aux  voitures  ci-dessus  , 

désignées   c. 

ÀW/t.  Les  corps  et  détacherticm  militaires,  soit  à  pied  ,  soit  à 
cheval ,  sont  exempts  du  droit  de  péage.  La  même  exemption  est 
accordée  à  tout  invalide  qui  5e  présentera  revêtu  de  l'habit  uni- 
v  forme.  4V 

4»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé 
de  I  exécution  de  [a  présente  ordonnance.  \ 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  L*  7  Juillet,  Fan  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  ie  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  L'intérieur, 

Signé  CoRIil  ÈRE. 

(  N.°  17.312.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

l'établissement  d'un  nouvel  Abattoir  public  et  commun  dans 
la  y  il  le  de  Turascon. 

M„  Au  château  d«  Saint-Cloud  ,<le  7  Juillet  1824. 

»  • 

LOU  1S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ,  a  tous  ceux,  qui  ce?  présentes  verront,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit 

Art.  I  .cr  L'établissement  d'un  nouveJ  abattoir  public  et 
commun  dans  la  ville  de  Tarascon  ,  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  est  autorisé,  sauf  exécution  des  dispositions  du 
décret  du  1 5  octobre  1  8 1  o  et  de  l'ordonnance  du  1 4.  janvier 
1815,  relativement  au  choix  de  remplacement  où  cet  abat- 

•  fit  s.  ■•••(lu- 

loir  sera  élevé.  r  r  »  . . 

2.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échaudoirs  publics  seront 
en  état  de  faire  le  service,  et  dans  le  délai  d'unonois  après 
que  la  notification  en  aura  été  ftite  ab'fiubfie  riàr  affiches,  • 
l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés  à  ia  *bouche rie  et 
charcuterie  de  cette  ville  aura  lieu  exclnslv«inëat  dans  ledit 

1.  B  x 
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abattoir  ,  et  toutes  les  tueries  particulières  existant  dans  ia 
bâtiment  de  J'aiicietir^feattoir  ou  aiifeurs  seront  ftrmées. 

3.  Les  bouchers  forains  { ourrcnî  également  faire  usage 
dudit  abattoir  public  :  mais  cetie  disposition  est  simplement 
facuftative.  |,)Qur  eux  ,  soit  qu-ib  concourent  à  l'approvi- 
sionnement de  la  ville  ,  soit  qu  ils  approvisionnent  simple- 
ment la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  ,;t 
des  étaux  hois  de  la  ville,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locale. 

4.  Les  droits^  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir,  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

fc  *  *  *         I  *  ' 

J.  Le  préfet  pourra,  sur  la  proportion  du  maire  ,  faire 
les  régfemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  du  nouvei 
établissement  ;  mais  ces  régfemens  ne  seront  exécutoires 
«.m#après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  çle  L'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des/fois. 

Donné  au  château  de  Saint-Qotid  ,«fe  7  Juillet  ,  l'an  de 
grâce  î  ïU'iw  et,  de,  notre  règne  le  trentième 

jV;;  ;  :  .    .  s^é  louis. 

Par  le  Boi  :  /c  M  m'vitrt  Secrka' rc  d'étal  au  départ*  ment  de  l'mtmeur, 
M  3C  .  >         ^  V  Signé  <Jo  RBIÈRL. 

(  î^ifcVu        ORDONNANCE  DU  Rat  qui  autorité  la 
création,  d'un  Abattoir  et  d'une  Fmderie  de  suif  publics  et 

rco^ujis,.d^,^i  yMi-rfe  Nantœ.  ~" 

Au  château  de  Saîct-Clou  {,  le  7  Juillet  1824- 
LOUIS.,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  N  AVAIU^**  .tous  ceux      ces  présentes  verront,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement d^  ^uérieur;  ' 

Nqu^Çpnsejl  d'état  en tepKÎu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Aj*t.  1  .tr'  La  création  d'un  abattoir  et  d'âne  fonderie  de 

»  .  .  ;    * 

m  '  9  **  * 
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suif  publics  et  communs  dans  in  rîîîe  dè  Nantis  J 'îîéj^artc- 
ment  de  la  Loire- Inférieure ,  est  autorisée.  Cet  établisse- 
ment  sera  formé  au  lieu  dit  ta  7ântk-Ifrtt^  ^'  '}  c%\  r 

2.  Aqs.-Ttoi  que  l'abattoir  aura,  été  construit  èt^iîs  en  état 
de  fiiire  le  service,  et  dans  le  défai  d*Un  mors  nu  plus  tard 
sprès  que  l'autorité  locale  tn  aura  donné  avis  au  public  par 
affiches ,  f  abattage  des  bestiaux  destinés  au  commerce  de  h 
boucherie  de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir,  et  toutes  Jes  tueries  particulières  seront  fermées.  - 

3.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  , 
il  ne  sera  plus  délivré  de  permission  pour  ouvrir  de  nouvelles 
fonderies  particulières  à  Nantes  :  néanmoins  les  fonderies 
régulièrement  autorisées  jusqu'ici  et  actuellement  en  pleine 
activité  sont  maintenues;  ceux  qui  les  exploitent  aurontie 
droit  de  continuer  à  exercer  concurremment  avec  la  fonderie 
publique. 

4'  Les  bouchers  forains  pourront  f  lire  usage  de  l'abattoir 
public  :  mais  cette  disposition  est  seulement  facultative  pour 
eux  t.soit  qu'ils  ce  ncourent  a  l'approvisionnement  de  1jf  ville  , 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  In  banlieue;  ils  seront 
libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale.  ^ 

J.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  fondeurs,  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  et  la  fonderie  pu- 
blics, seront  réglés  par  un  tarif,  qui  sera  proposé  et  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Nantes  pourra  faire  les  Véglemens  locaux 
nécessaires  pour  la  police  desdits  établissemens  ;  mais  ces 
règlement  ,  qui  seront  soumis  à.  l'avis  du  préfet,  rte  devien- 
dront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  mi- 
nisire de  l'intérieur. 

J.  Notre  ministre  sr crétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  charge  de  Pexécution  de.iR-  présente  ordonnance. 

Donné  au  châte-au  de  Saint-Cioud4  le  7  Juillet ,  l'an  de 
grâce  1824*  *t  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUÎS. 

Par  le  Roi  1  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparntnent  de  Pintérintr, 

Signé  CORBIÈKC. 

1 .  il  i. 


?»  ) 
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(N,*  17*3 14.}  Ordonnance  du  Roi  qui  indique  les. 
Villes  dans  lesquelles  .se  réuniront  les  Collèges  électoraux 
convoqués  par  ^Ordonnance  royale  du  3  Juin  1824,  et  nomme 
les  Présidens  ïie^ïesi^ÇsFlltgfSK  &1 

Au  château  <Je  Saint-Cloud,  fe  14  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Nà-vàJUŒ*  àîfcus  çenx  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  secrémire  d'état  au  dé- 

partement de  l'intérieur,         «  . 

N  OU  S  A  VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  M  .*r  Les  collégés  électoraux  convoqués  par  notre 
ordonnance  du  3  juin  se  réuniront  dans  les  villes  indiquées 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vin- 
teneur  est  chargé  de  Exécution  .de  la  présente  ordonnance. 

Doqné  en  notre  château  de  SamfrQdùtf  3  Je  1 4  Juillet , 
l'an  de  grâce  i  8  24 ,  ét  de  notre  règne  le  trentième, 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  àttféparm 

Signé' Cor  Bi  È*  & 

if       .      .iiuq  biJ  lloq(|6"  J  I 
(N.°  «7,315.)  O  KDO  N  N  AN  CE^T>V>W6&qùi  déttrm'irtt 
les  Forma  dans  Itstquella  stroM  Jé^f  l&  Comptes  des 
Receveurs  des  Octrois.  ,j,nàîlo:>  .^1  *\*v 

Au  château  de  Saîm-Cloud^/ lé1  V^JûiRét  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu /Roi  dïPFrance  et 
de  Navarre  ,  liious  ceux  q.uLçe^rései)t^s  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  dtî  notre  ministre  secrétaire  dlétat  au 
département  de  l'intérieur  ;  1 J  °/  L.  '  t 

Vu  les  lois  des  1  0  septembre  i  807  et  8  décembre^  i  &i4  ; 

Vu  nos  ordonnancés  des'  9  èt  2  J"  décembre  1 S 1 4  > 
28  janvier  1815  et  23  avril  i82>;Joi  ,n*i:b9aèf!iO| 

Considérant  que  les  recettes  des  octrois  fohttrpmk  des 
revenus  des  communes  ,  et  qu'il  importe  au  bon,  ordre  que 
les  comptes  des.receveurs  qui  en  sont  ctarges^  $,Q}éiit  réglée 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  comptes  des  receveurs 
municipaux  ;  ,  j 

Notre  Conseil  détat4 entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  A  l'avenir ,  fes  comptes  des  receveurs  des  oc- 
trois ,  après  avoir  été  examinés  et  disdutés  par  fes  conseils 
municipaux  ,  seront  arrêtés  par  les  conseils  de  préfecture  , 
sauf  recours ,  en  cas  de  contestation ,  devant  notre  cour  des 
comptes ,  qui  statuera  ex*  dernier  ressert. 

2.  Les  recours  réservés5  par  l'article  précédent  ne  reste- 
ront ouverts  que  pendant  trois  mois ,  a  compter  de  fa  noti- 
fication aux  parties  intéressées ,  des  décisions  qui  en  seront 


• 
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l'objet»  lesquelles  dewuM  eue  no>ifit*s  un  mois  àu  plus 
lard  après  quelles  auront  été  tendues. 

2.  Sexont  c^aiejneru  renv«yéfcs  devant  notre  cour  des 
'comptes  ,  (es  jxviafna^iotts.  qut  seraïenc  encore  pendantes 
défont  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ou  de- 
vant noire  CorWtif  d'état,  et  qui  concerneraient  des  comptes 
des  m^rnei  receveur  réglés  dans  les.  formes  précédemment 
en  vigueur. 

4-  Nos  miniistres  secrétaires  cfétat  aux  dépaftemens  des 
finance*  et  de  i  intérieur  sor.t  chargés- de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance»,  qui  liera  insérée  au  Bufleim'des  fois. 

Donfiértrî  nojre  château  dt  Saim*Cfoi*d  le  15  JuiHet , 
Fan  de  grâce  i,  824  *  ei  de  non  e  règne*  ie  trentième, 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi;  le  Mm^rt  terrain d'éuuav  JtpsmmeMàr l'intérieur , 
(N/ 

,7»51^*)  Ordonnance  du  Roi  qui  autotise  1* 
formation ,  dans  le  département  du  ^Tara ,  d'une  secvnde 
École  eccltsiastitjtie  ,  qui  sera, placée  à  Aietssals. 

,  A,Au  châjieàu,  de  Saim-Cioud,  le  15  Juillet  1824. 

LOUIS,  per  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
X>e  Navarrç, a  ;pu^ceux  qiùce$  pmemes verront,  salut. 

Sur  le  rapport  dç  .no.ua  ttsinfoirc  secrés»fré  «Fétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  ,  ,;rtaofrlo 

Vu  h  demande  que  nous  a  tuife  Tarwlievêque  d'AIby , 
d'autoriser  une  Seconde  école  ecclésiastique  dans  ie  départe- 
ment du  1  arn;  j      ,  %1 ,(  • 

Vu  -l'avis  de  l'université  ,  'du  2  o  aval  1  H  24  ; 

Vit  notre  ordonnance  du  5  octubie  1  S 1 4  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  .,  , 

^\ôus  avons  oruokxé  et.  OJgp,ONNO-^s  ce.qui  suit: 

Art.  I.1'  L'arCjh.ev^ued'^îây  autorise  a  tonner  dans 
le  tfcpttrtemeiu  du  Tarn  une  î*c-ik;ç  école  ecciésiasrkpe  , 
qui  <v:a  placée  dans.  ia^c^inîiUiaetie  Passais,  ù  h  charge 
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de  se  conformer  aux  loi*  et  orckrfrrrahdës  coricérriant  ces  éta- 
blisseniens.  n  ^y 

2.  L'archevêque  d'AIfey  est  autoWsï^k  accepter  f  offre  de 
donation  qui  lui  a  été  farte  du  crrâréktt  dé1  Massais  et  dépen- 
•dances,  situé  commune  de  Massafir,  pour  1  établissement  du 
petit  séminaire  de  ce  nom  ,  par  US.1  Jean- Baptiste  Mon  dot , 
suivant  acte  sous  seing  privé ,  du  i  2  août  i  823  j  aux  clauses 
et  conditions  exprimées  audit  acte  sous  seing  prive ,  eût  sera 
rendu  authentique^ ;  ,  v.  •  *J-  ;        ^  _   jf  .    f  ... 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  dej'ia- 
térieur  est  chargé  de  Exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Samt-Cfôùtf,  le  1  5  Juillet , 
Tan  de  grâce  1  824  »  etxte. notre  règne  le  trentième. 

T  Signé  LOUIS,  c  . 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Cintétieur, 

Signé  COR  BI  ÈRE. 

(  N.°  17,3 1 7.  )  Ojxdownànûe  du  Roi  qui  autorise  le 
Remplacement  ^ns^Vâfdna^e  dè  la  brdnckè  '//'Orléa^f , 
du  Prix  de  l'ancien  canal  de  l'Ourcq,  par  trois  arcades  du 
Paluis- Royal  et  quatre  maisons  situées  rite  S àîrtïHonoré. 

Au  château  de  Saint-Cioud  fti&lg  luirtetj  182^.'^ 

LOUIS,  par  ia  grace:*e  Dieu ,  Roi  DË  Ïrançe  bt 
de  Navarre  ,  ajous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa» 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1  824,  par  laquelle  ,;  *n 
donnant  notre  apprdbàiion  à  la  cession  faite  par  no^cher 
et  bien  amé  neveu  le  dut:  d'Orléans ,  de  tous  s,es  {droits  et 
actions  sur  la  rivière  d'Ourcq ,  sa  navigation  etjdépejndancîes, 
à  notre  bonne  ville  de  Paris,  par  acte  du  24  ^.vjîX  j  S 24  , 
nous  avons  statué  que  les  dispositions  de  l'article  2  ^e,not/e 
ordonnance  du  10  décembre  dernier,  en  ce  qui  concerne Àe 
remplacement  dnns  l'apanage  de  la  branche  dQrïéqtis ,  cju 
prix  de  1  ancien  canal  de  i'Ourcq  par  des  imrfieubles  d'égale 
valeur,  seront  exécutées  dans  le  plus  bref  délai,  sous  l'auto- 
liié  et  la  surveillance  de  notre  ministre  des  finances; 
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Vu  également  l'article  2  de  notredite  ordonnance  clu 
10  décembre  dernier;  ensemble,  i.#  l'état  des  biens  offerts 
pnr  notre  cirer  et  bien  a  nié  neveu  le  duc  d'Orléans  en  rem- 
placement du  prix  moyennant  lequel  iF  a  cédé  le  canal  de 
l'Ourcq  ,  lesquels  biens  consistent  en  maisons  et  terrains  en 
dépendans  ,  par  lui  achetés  de  ses  deniers  ,  suivant  divers 
contrats  doilt  les  dates  sont  énoncées  dans  ledit  état  ; 

2.0  Un  plan  indicatif  de>dites  maisons  et  dépendances,  du- 
quel iî  résulte  qu'elles  sont  contîguês  aux  terrains  et  bâti- 
mensduPaldrs-Royal ,  qui  font  partie  de  l'apanage  ; 

Considérant  que  fa  réunion  de  ces  maisons  a,  l'apanage 
d'Orlêanï  offre  convénance  et  avantage  :  Convenance  ,  en 
raison  de  ièur  contiguïté  avec  le  Palais-Royal:  avantage  ,  en 
ce  que  la  valeur  desdites  maisons  ,r  telle  qu'elle  est  fixée  par 
îe  prix  d'achat,  s'élève  h  six  cent  neuf  mille  francs  de  prix 
principaux ,  non  compris  les  accessoires  ,  tandis  que  le  prix 
du  canal  dé TOurcq,  dont  le  remplacement  est  dû  ,  ne  re- 
lève qu'à  six  cent  mille  francs,,; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.cr  Les  trois  arcades  du  Paîais-Royal ,  cotées  t,,  2 
et  3  sur  le  plan  ,  contenant  ensemble  cent  cinquante-un 
métrés  quatre  cent  dix- millièmes  de  mètre  carrés  de  super- 
ficie ,  ainsi  que  les  maisons  rue  Saint-Honoré  n.°*  204  , 
206%  206  bis  et  20 S  ,  toutes  contîguês  et  contenant  en- 
semble quatre  cent  quarante-neuf  mètres  six  mille  trois  cent 
soixanteKfuinre  dix-millièmes  de  mètre  de  superficie,  les- 
dl tes  malions  et  arcades  teintes  en  jaune  sur  le  plan  et  for- 
mant yne  contenance  totale  de  six  cents  mètres  six  mille  sept 
cent  soixante-quinze  dix-millièmes  de  mètre  de  superficie, 
v*QiU  et  demeurent  réunies  et  incorporées  à  l'apanage  d'<9r- 
léans ,  en  remplacement  du  canal  de  i'Ourcq,  pour  en  jouir 
par  notre  cher  et  amé  neveu  le  duc  d'Orléans  actuel ,  ainsi 
que  du  surplus  de  son  apanage  et  au  même  titre,  lui  et  ses 
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descendans  mâles  en  légitime  maiiage  ,  les  aînés  toujours 
préférés  aux  cadets et  de  la  même  manière. que  ses  auteurs 
et  lui-même  en  ont  joui  jusqu'à  jarésent ,  et  à  la  charge  de 
réversion  à  notre  couronne  a  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
ligne  apanagée,      ,  t  ;,    .  v,  r . 

2.  L'état  des  immeubles  donnés  en  remplacement  ^ signé 
de  Badouixy  directeur  des  domaines  de  norrecjit  neveu  ,  airçsi 
que  le  plan  qui  les  rattache  au  Pa  la  isr  Royal,  de  Fon- 
taine ,  architecte  j  seront  ,  et  -demeureront  annexes  sous  le 
contre-scel  des  présents ,  ,apfès  avoir  réciproquement 
signés  et  paraphés  par  le  secrétaire  de  nor^e  Çonstil  cl  état. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  de^  finances*,  président 
de  notre  Conseil  des  ministres  , est  chargé. de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  je  1  8  Juillet  ,  fan  de 
grâce  j  824  »  et  de  notre  règne  le  trentième.  J  f 

Signé -LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Sucétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J."   DE  VîLLÈLE. 

a  •  ' 

(  N.°  17,318.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  rS.r  The- 

.  H jprofyte- Alfred  de,  S vutaiu{,  né  le  6  avril  ib'oi  à  I  onrnon 
(  Artieche)  ,  d'ajourer  à  son  nom  celui  de  Lavillhn ,  qui  e>t  le 
nom  de  sa  mère  ;  à  In  charge1  par  l'impétrant*,  à  IV xpiration  du 
délai  fixépatfle*  artichè*6it?t  8  de  ia  lot  dp \\.tv  avril  1803,  de 
se  pourvoie  s'ibyj*  lieu  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  poujr {faire  taire  les  changemens  convenables  snr  les 
registres  de  l  état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Saint-Ctoud  , 
7  Juillet  1S24.)  >.>i  >h<;*  ,      «:  v-3 

(  N.°  17,"$  19.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,>^our.  y  jouir  de  toupies  droits  civils»  tant 
qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1."  Le  S.1  Jean-Baptiste  Kapeler ,  né  à  Trieste  en  Ilîyrie  le 
5  août  1780,  docteur  en  médecine,  demeurirt  à  Paris  ; 

2.0  Le  S.r  George  Solley ,  né  le  22  avril  17^9' dans  le  Juché  He 
Kent  en  Angleterre,  menuisier,  demeurant tàl^oologne-sutvmer 

(  Pas-de-Calais)  ;  vV'»  j,i  i«*a 

3,"  te  S.r  Mkhel  Simon  f  né  à  HernscKw^rd  ,  grand-cluebe  de 
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Bade,  ïe  26  septembre  1798  ,  maître  charbonnier,  demeurant  à 
Mous,  arrondissement  d'Ahkirch  (Haut-Rhin).  ( Saim-Cloud y 
y  Juillet  1814.) 

(,N-.ft  17,320,)  ORDONNANCE  DU  K 01  <pj»  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  le*  droits  civils,  tanr 
qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Gèo  ge  Woods,  né  le  26  janvier  178  4  à  Winkfieîd 
dans  le  comté  de  Berks  en  Angleterre  ,  demeurant  à  Paris  ; 

2.0  Le  S.r  Vincent-Gonialès  Arnao  ,  ne  à  Madtîd  ,  royaume 
d'Espagne,  le  27  octobre  1766,  demeurant  à  Pans,  (Saint- 
Cloud,  1+  Juillet  182+) 

■ 

(  N.°  17,321.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  petite  mahon  ,  évaluée  à  44°  francs,  et  léguée  parla 
D.c  Thierry,  veuve  du  S.r  Bacquoy  ,  aux  pauvres  de  la  viite  de 
Donnons ,  département  de  la  Marne.  (  Paris ,  2  Juki  1824.) 

(N.°  17.322.)  Ordonnance  du  Roi  qui  au-orise  l'acceptation 
d'une  somme  de  5C0  francs  ,  léguée  par  le  S.r  de  Cliamisso  à 
l'hospice  de  Vertus ,  département  de  la  Marne.  ( Paris ,  2  Juin 

1 7*^23.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.1'  Chabrun-Cicé ,  savoir  :  i.°  à  l'église  de 
Contest,  département  de  la  Mayenne ,  d'une  somme  de  2000  fr.  ; 
2,0  aux  sœurs  de  charité  chargées  de  l'école  dans  ladite  com- 
mune, de  pareille  somme  de  2000  francs.  (  Paris ,  2  Juin  1824. ) 

(N.°  17,324.)  OrDonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de*  Donations  entre- vif*  laites  par  la  D.c  Martin,  veuve  du 

S.r  Dubois ,  savoir:  i.°  à  chacun  des  ho?pices  Saint- Louis  et 

Saint-Julien  de  Laval ,  département  de  la  Mayenne,  de  la 

somme  de  500  francs;  2.0  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 

même  ville,  d'iwse  rente  sur  l'État  de  150  francs;  3.0  aux 

pauvres  de  Meçangers ,  même  département,  d'une  rente  sur 

l'Etat  de  112  franco.  (Paris,  2  Juin  182+) 

 é  

(N>  17,325.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  entre-vifs  faites  à  l'hospice  de  Commercy ,  dé- 
partement de  la  Meuse  ,  par  le  S.T  Bocquillon  et  la  D.c  Jacqui* 
nor,  son  épouse,  i.°  d'une  somme  de  4)00  francs,  pour  fonder 
à, perpétuité  dans  cet  hospice  un  nouveau  lit ,  ^ous  la  réserve 
de  l'usufruit  dudit  capital  de  francs  au  profit  des  dona- 

teurs, leur  vie  durant  ;  2.0  d'une  autre  romme  de  tcoo  francs. 
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dont  les  donateurs  le  réservent  également  l'usufruit,  îeur  v»è 
durant,  ainsi  qu*à  la  D.Ue  Françoise Soudan ,  aussi  pendant  sa 
vie.  (Paris,  2  Juin  1824.)  "  !  "     \    .  '  y . .. ... 

(N.°  i7>3^6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ]e  maire  de* 
Juillac,  département  de  la  Corrèze,  à  accepter  le  Legs  fait  par 
le  S.r  Galichet,  de  la  somme  de  600  francs,  pour  être  distribue 
aux  pauvres  de  cette  commune,  et  particulièrement  à  cpux.de 
Tr'tgan.  (Paris,  2  Juin  1824  ) 

(N.°  17,327.)  Ordonnance  du  Roi  qui* autorise  la  commune 
de  Cérans,  département  de  la  Sarthe,  à  accepter  le  Legs  à  vlle 
fait  par  le  S.r  Houdayer ,  d'une  portion  de  terrain  de  15  ares 
pour  servir  de  jardin  au  desservant  ,  et  d'une  somme  de 
3000  francs ,  destinée  à  l'établissement  des  .-œars  d'Ëvjron  dans 
ladite  commune.  (Paris,  16  Juin  1824.  J 

(N.°  17,328.)  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  la  commune 
de  Gramazie ,  département  de  l'Aude,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  !e  marquis  d* Auberjon  ,  des  deux  tiers  d'un  ter- 
rain situé  près  de  l'église,  pour  y  construire  un  presbytère  <\  y 
établir  un  jardin  à  i'usage  du  desservant.  (Paris ,  16  Juin  182.4') 

(N.°  17,329.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 

de  Loisy  ,  département  de  la  Meurtbe,  à  accepter  lu  Dor»atn>n 
à  elle  offerte  par  la  D.c  veuve  Butin  ,  d'un  terrain  contenant 
3  ares  78  cemiares  ,  pour  y  construire  une  nouvelle  église. 
•  (Paris  ,16  Juin  1  $24.)  ♦       '      k  .  1.     '  • ->  '  1 

(N.°  '7,330.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  «'acceptation"  ^ 
d'une  tomme  de  icoo  francs,  léguée  par  le  S.r  Domenc  au  «c- 
minaire  diocésain  de  Pamiers,  département  de  l'Ariége.  (Paris, 
/6  Juin/ 824.  J   

 >— -  ,    ;  h»! 

(  N.°  17,331. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  tiAbzac ,  département  de  I4 
Gironde,  i.°  de  la  .fondation  d'un  service  annuel,  ainsi  que  cH 
Leg*  d'une  rente  annuelle  de  11  décalitres  de  blé  froment,  et 
d'une  pièce  de  terre  d'environ  8  ares  19  cent'ares,  fait  pai  la 
D.e  DéfoiuaiîH •,  épouse  du  S.r  Lagrange ;  2.0  du  Legs  d'une 
rente  annuelle  de  20  francs,  fait  par  le  S.r  La^range  :  le  tout  à 
la  chargç  de  services  religieux.  (  Paris ,  16  Juin 1S24. ). 

(  N.*  17,3p.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ttfcccptaqon 
de  la  îoudation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  MbnHandon , 


• 
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département  de  la  Hau'e-Marne  ,  moyennant  une  somme  de 
52.5  francs,  par  ies  S.**  et  D.*  Guiilmmot â  à  la  charge  de  ser- 
vice* religieux.  (  Paris  ,  16  Juin  1824.  ) 

(N.*  17,3330  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
au  *\ani  des  de&ervani  successifs  de  l'église  de  Cormolain  ,  dé- 
partement du  Calvados,  de  la  Donation  d'une  pièce  de  terre 
d'environ  10  ares  21  centiares,  et  d'une  rente  annuelle  de 
ttcviràifcs,  faite  par  le  S.r  Piller,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
et  à  là  cliarge  de  services  religieux.  (Paris,  j 6  Juin  1S24») 

(  N.°  17,334.  y  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  Donation  d'une  somme  de  2000  francs,  faite  par  la 
D.^'Guyot  et  le  S.r  Thirio/i  au  séminaire  diocésain  de  L:/igres, 
département  de  la  Haute-Marne ,  à  la  ctarg-  de  services  reli- 
gienx.  (Paris ,  16  Juin  1S2+.) 

(  N.°  17,335.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  somme  de  1500  francs,  faite  par  la 
D.'  Renouard ,  veuve  du  S.r  Dumoosser-Dutmsnil ,  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Ceton ,  département  de  l'Orne.  (Paris , 
1 6  Juin  182+.) 

(  N.°  17,336.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
delà  Donation  d'un  jardin  évalué  à  un  revenu  de  15  francs,  et 
d'une  rente  annuelle  de "3  francs,  faite  par  les  S/  et  D.e'7lfc 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Àloyemont ,  département  des  Vosges. 
(Paris,  j 6 Juin  1824. J 

(  N.°  17,337.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  .fabrique 
de  l'église  de  Parois  ,  département  de  la  Meuse ,  à  a/cepter  la 
donation  à  elle  faite  d'une  somme  de  500  francs  par  la 
D.e  Saïnvamie ,  veuve  du  S.r  Lamy ,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  16 Juin  1824.) 

(  N.a  17,33$.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique  de 
l'église  de  Rolampont ,  département  de  la  Haute-Marne,  à  ac- 
cepter les  Donations  à  elle  faites ,  i.°  par  le  S/  Pierre  Fort  et 
son  épouse,  d'une  rente  annuelle  de  10  francs;  2.0  parle  S.1'  Jean 
Fort  et  son  épouse,  d'une  pièce  de  pré  de  19  ares  39  centiares, 
spus  l«t  réserve  de  l'usufruit ,  pendant  la  durée  duqo^l  les  dona- 
teurs paieront  une  rente  de  10  francs  ;  3.0  par  la  D.c  Millvt , 
veuve  Boisselier ,  d'une  somme  de  100  francs  ;  et  4.0  par  la 
D.11*,  Qarqé,  d'une  pièce  de  pré  de,^  aces  S5  centiares,  sous 
la  résave  cïcv  l'uiutruu ,  ptnd«*nt,  la  Jurée  duquel  la  donatrice 
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,  paiera  une  rente  de  10  francs  :  le  loiit  à  la  charge  de  service* 
religieux.  (Paris,  16  Juin  1824.) 

(N.°  17,339;)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Saint-Eiienne  de  Roanne ,  département  de  là  Loife  ,  à  ac- 
cepter l'a  Donation  à  elle  fane  rar  le  b.r  Arbél  ;  d'une  maison 
avec  dépendances.  (  Paris  ,  té  Juin  t #24.)'  ^  '  1  "  # 

  ;"f    Ci    l'Ail*  rtl^h 

»(N.°  17,340.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la,  fabrique 
de  l'église  ,  de  Saint-Maio  de  Valogt.ts,  département,  Ac  ta 
Manche  ,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  ie  S.r  Jeanne , 

d'une  rente  annuelle  de  45  francs.  (  Paris  ,  16  Juin  1824.  ) 

  #  ' 

(N.°  17,341.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Maurice  de  Salins  ,  département  du  Jura  , 
à  accepier  la  Donation  à  elle  faite  d'une  maison  avec  ses  dé- 
pendances,  estimée  5006  francs,  par' le  S.» juillet.  (Paris, 
j6  Juin  1824.) 

(N.°  17,342.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Pois ,  départfment  de  la  Manche,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Dauray  de  Suint-Pois  , 
de  diverses  parties  de  rentes  montant  ensemble  à  107  francs 

16  centimes.  (  Paris,  16  Juin  1824.)  *  . 

 , — 

(  N.°  17,343.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Soullans  ,  de  parlement  de  la  Vendée,  àraccepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.c  Moreau ,  veuve  Avèrty , 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  un  revenu  de  13  francs.  (  Paris  , 
16  Juin  1824.) 

(N.°  17,344.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Jacques  de  Douai ,  département  du'Nord , 
à  accepter,  i.°  le  Legs  d'une  renie  de  36  francs,  fait  par  le 
S.r  Dthal-Lagache ;  2.0  la  Donation  d'une  pareille  rente  de 
36  francs ,  laite  par  le  S.r  Juseph-DonatrOnésime  DfivaL 
(Paris,  16  Juin  1824.}   .^'< 

(N.°  17,345.)  Ordonnance  du  Roi  emi  autorise  IâTfaï>rique 
de  l'église  de  Ballon  ,  département  de  la  Sârthe ,  à  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Boutigny ,  de  vase* ^sà'cfé»  \  ôrnemeiH 
d'église  et  autres  objets  servant  à  l'exercîceJ  du"  cuite',' ie  tou; 
estimé  2500  francs.  (Paris,  16  Juin  iS^™^  M**" 

(  N.°  17,346.)  Ordonnance  du  Roi  qtrr  anitbrtseMa  fabrique 
de  l'église  de  Chois/ -  le-  Roi département  de  la  S éïne  ,  a 

y 
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accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Brunei ,  d'une  somme 
de  1200  francs,  2.0  d'un  calice  et  d'orneniens  d'église  estimés 
ensemble  670  francs.  ( Paris,  16  Juin  1824*  ) 

(N.°  17,347.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  fabrique 
de  l'église  de  AJontigny,  département  du  Nord  ,  à  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  pa'  la  D.c  Lagcc/ie ,  vruve  Delval,  de  33  ares 
91  centiares  de  terre.  (  Paris ,  16  Juin  r$Zf*  ) 

(N.°  17,348.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
,  de  l'église  de  Aforéac,  département  du  Morbihan  ,  à  accepter  le 
Legs  à  elie  fait  par  les  D.Mc*  Apolline  et  '  cuise  Guillermot , 
d'une  prairie  évaluée  à  un  revenu  de  30  franc*.  (Paris ,  16  Juin 
1 S24..  ) 

(N.°  17,349-)  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Jacques  de  Douai ,  déparrement  du  Nord, 
à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  la  D.c  Hélène  LngacUe ,  veu  ve 
Delval,  de  deux  pièces  déterre  contenant  un  hectare  2  ares 
62  centiares.  (Paris ,  16  Juin  1824.) 

1 —  . 
(N.°  17,350.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fafriqpe 
de  l'église  de  Taluyers  ,  département  du  Rhône,  à  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  par  la  D.,le  Benoîte  Seignemarté  d'une  somme 
de  600  fràncs.  ( Paris,  / 6  Juin  1S24.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minutie 
rt  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  26  Juillet  1  824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
m  mîniuère  de  U  justice. 

On  **«honnc  pour  !e  Bulletin  des  Iota,  à  rahon  <f«  9  t'Xnct  par  an ,  i  b  e«i«s«  éc 
rimprimcric  royale , ou  chci  les  Directeurs  Hcs  postes  <fes  Wrpartcmcns. 


À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

26  Juillet  iSiif. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  682. 


( fi.9  17, }  5 1 . )  Xp/  qui  autorise  les  villes  de  Nantes  et  de 

Poitiers  à  faire  de?  Emprunts. 

•■•-»•  *f 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  zi  Juillet  1824.    v  ... 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut< 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  ville  de  Nantes  (  Loire-Inférieure  )  est  au- 
torisée à  emprunter,  conformément  à  la  délibération  prise 
par  son  conseil  municipal  Je  24  mars  dernier,  une  somme 
de  huit  cent  mille  francs  ,  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction d'un  abattoir  public  et  d  un  musée  de  peinture  et  de 

sculpture.  >/Jrft 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit,  emprunt ,  qui 
devra  s'effectuer  en  seize  années ,  et  au  paiement  des  intérêts , 
qui  ne  pourront  excéder  cinq  pour  cent,  sur  les  revenus  de 
la  ville,  et  spécialement  sur  le  produik  de  l'abattoir.^  '  /C/ 
2.  La  ville  de  Poitiers  (  Vienne  )'  est  autorisée  à-  emprun- 
ter, conformément  à  la  délibération  prise  par  son  conseil  mu- 
nicipal le  12  mars  dernier,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs ,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'amélioration  et  d'a- 
grandissement du  quartier  de  cavalerie,  et  le  mettre  en  état 
de  recevoir  un  régiment  au  complet.  ^* 
Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinze  anné< 


intérêts  limités  à  cinq  pour  cent,  sur  les  revenus  deJa  ville. 
La  présente  loi ,  discutée ,  délivrée  et  adoptée} 
.1 .  VW  Série,  C 
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\  parla  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  Jes  Députés,* 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres*  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publjer  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
cartel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud  ,  le 
2i.e  jour  du  mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  1824» 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sctaux  de  France ,    Le  Ministre  et  Secret  lire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d'état       au  département  de  l'intérieur , 
au  département  de  la  justice,  Signé  Corbière. 

Signé  C.,cde  PeyroNNET. 

(  N.°  1  7,3  s 2'  )  Loi  qui  divise  l'arrondissement  de  Douai  en 
deux  arrondis  se  me  as  administratifs  dont  les  chefs -lieux 
sont  Douai  et  Vakncïennes ,  et  établit  une  Sous-préfecture  à 
Vdlencitnnes. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  1824. 

L  Ô  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .er  L'arrondissement  de  Douai ,  département  du 
Nord,  est  divisé  en  deux  arrondissemens  administratifs  dont 
-  les  chefs-lieux  sont  Douai  et  Valenciennes. 

2.  II  sera  établi  une  sous-préfecture  à  Valenciennes. 

3  L'arrondissement  de  Douai  sera  composé  des  cantons 
d'Àrleux,  de  Douai- Nord,  de  Douai-Est,  de  Douai-Sud, 
de  Marchiennes  et  d'Orchies. 

4-  L'arrondissement  de  Valenciennes  sera  formé  des 
cantons  de  Saint -Amand  (  live  droite  ) ,  de  Saint -Amand 
(  rive  gauche  ) ,  de  Bouchain ,  de  Condé  ,  de  Valenciennes- 
Nord,  de  Valenciennes-Est,  de  Valenciennes-Sud. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée» 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
'  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  çt  tou9 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le 

*  ► 
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et  de  notré  règiië  le  trehtième. 

Signé  LOUIS. 

VU  et  scellé  du  griritf  icèau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France  >  Le  Ministre  èi  Secrétaire  d'état 

M inisu  e  et  Secrétaire  d'état  au  au  département  de  l'intérieur, 
«partit  * ù  justice  ,  Signe  CORBIÈRE. 

Signé  C.lc  DE  PeVronnet. 


(  N.°  17,3  $  3.  )  Loi  qui  autorise  les  villes  de  Saint- Quentin, 
Càch,  Orléans,  Boulogne  et  Saint- Germain,- en- Lay e ,  à 
faire  des  Emprunts. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce* de  Dieu,  Roi  de  France 
êt  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  I  .er  La  viîle  de  Saint  -  Quentin  (  Aisne  )  est  au- 
torisée à  emprunter,  pour  servir  aux  frais  de  démolition 
de  ses  fortifications,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
remboursable  en  cinq  ans,  sur  le  produit  de  ia  vente  des 
terrains  dépendans  desdites  fortifications,  et,  au  besoin,  sur 
le  produit  de  l'octroi. 

L'intérêt  dùcîit  emprunt  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excé- 
der cinq  po'trr  cent. 

2.  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs,  dont  cent  mille  francs  en  1^25  , 
trente  mille  francs  en  i  826,  et  dix  mille  francs  chacune  des 
deux  années  suivantes,  à  l'effet  de  subvenir,  avec  les  autres 
ressources  énoncées  dans  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  le  1."  août  1823,  aux  frais  de  construction 
du  pont  de  VauceUes,  et  de  quais  à  ses  abords. 
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3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée  h  emprunter, 
pour  se  libérer  de  ses  dettes  arriérées,  une  somnie  de 
trois  cent  mille  francs,  remboursable,  avec  intérêt  à  cinq 
pour  cent,  en  dix  années,  sur  les  revenus  communaux. 

4.  La  ville  de  Boulogne  (£as de-Çaiajs)  est  autorisée 
à  emprunter,  confprmé.mem  à  ta  dé/ibéra;tîon  du  conseil 
municipal  du  11  octobre  1823,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  ,  pour  être  appliquée  tant  à  f acquisition 
des  terrains  reconnus  nécessaires  à  ia  construction  d'une 
salle  de  spectacle,  qu'aux  dépenses  de  constructions  et  de 
,d|écors  intérieurs.  . 

II  sera ,  en  conséquence ,  créé  deux  cents,  aqtjons  de 
mille  francs  chacune ,  qui ,  tirées  au  «sort  aussitôt  après  le 
complément  de  I  emprunt ,  seront  successivement  amorties 
en  quinze  années,  et  porteront  intérêt  à  cinq. j>our  cent 
par  an  jusqu'au  remboursement. 

y  L,a  ville  deSaint-Gerniain-en-I^yçfÇejine^t-OiseJest 
autorisée,  i  .*  à  emprunter  une  somme 4e  quatre  cent  mille 
francs,  remboursable  en  douze  ans,  avec  Intérêt  à  ciixj^ 
pour  cent  au  plus  ,  pour  être  employée  aux  travaux  rela- 
tifs à  l'achèvement  de  l'église,  paroissiale  ;  2.0  à  s'imposer" 
extraordinairement,  en  pTousé  années,  par  addition  a  ses^ 
contributions  foncière ,  «personnelle  et  mobilière,  jusqu'à* 
concurrence  de  douze  mille  francs  par  année,  \  l'effet  de 
pourvoir,  concurremment  avec  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment du  principal  et  des*  intérêts  dudit  emprunt, 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés., 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée, 
comrne  loi  de  l'État  ;  voirons ,  (en  conséquence , 
qu'elle  soit  gardée  .et  observée  dans  tput  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mànœjvient  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets  ;  Corps  ^ninistratifs ,  et  tou* 
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autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent  ; 
fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout-  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le 
>i.e  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1824» 
et  de  notre  .règne  le  trentième. 

'    '  Signé  LOUIS. 

VtJ  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,    Le  Ministres  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au         dépa  rtanen  t  de  l'intérieur , 
département  de  la  Justice  ,  Signé  CORBIÈRE. 

Signé  C.,e  DE  PEYRONNET. 

(  N.°  17,354.  )  Loi  qui  autorise  plusieurs  Départent ens 
à  s'imposer  exlraordinairement. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  de. Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  -Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  département  du  Jura  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes 
•  par  franc,  par  addition  aux  rôles  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes ,  pendant  Tannée  1825  ,  pour  îe  produit  de  cette 
imposition  être  spécialement  affecté  aux  dépenses  relatives  ~ 
à  l'établissement  de  i'évêché  de  Saint-Claude  ;  le  tout  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  Je  conseil  générai  du 
département  du  Jura  dans  sa  session  de  1823. 

* 

* 
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2.  Le  département  d'Eure-et-Loir  ëst  autorisé  a  s'imposer 
extraordinairement  quatre  centimes  par  franc  de  ses  contri- 
butions foncière,  personnelle,  mobilière,  même  des  patentes 
si  cefa  est  nécessaire  ,  qui  seront  répartis  sur  les  exercices 
1825,  1826  et  1827,  savoir,  deux  centimes  sur  Je  pre- 
mier et  un  centime  sur  chacun  des  deux  autres  ,  pour  le 
produit  de  ladite  imposition  extraordinaire  être  employé  , 
conformément  à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
dans  sa  session  de  1823,  aux  dépenses  qu'exige  rétablisse- 
ment de  la  préfecture  dans  un  nouveau  local. 

3.  Le  département  du  I  a  m  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  ,  par  addition  à  ses  contributions  di- 
rectes, deux  centimes  sur  chacune  des  deux  années  1825 
et  1826,  pour  le  produit  être  employé  à  concourir  aux 
frais  de  l'établissement  de  la  préfecture  ,  conformément  à' fa 
délibération  prise  par  le  conseil  général  dans  sa  session  de 
1823.  , 

i[.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement ,  pour  la  restauration  d^s  prisons ,  la 
somme  de  onze  cent  mille  francs,  laquelle  sera  répartie  au 
marc  le  franc  des  contributions  foncière  et  personnelle,  et 
en  cinq  années  ,  conformément  aux  délibérations  prises  par 
le  conseil  général  dans  ses  sessions  de  1  822  et  1823. 

5.  Le  département  du  Gard  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  un  centime  et  demi,  au  principal  des  - 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes  de  1  82  5 . 

Le  produit  de  cette  imposition  est  exclusivement  affecté 
aux  travaux  de  restauration  des  prisons  de  la  ville  de  Nîmes, 
conformément  k  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
dans  sa  session  de  1  S23. 

v  6.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé  à  s'imposer  - 
extraordinairement  un  centime  par  franc,  par  addition  aux 
rôles  des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière, 
pendant  quatorze  années,  à  partir  de  1825,  pour  le  pro- 

1.  C  4 
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duit  de  cette  imposition  être  spécialement  affecté  au  paie- 
ment des  créances  résultant  de  l'occupation  militaire  et 
restant  à  acquitter;  le  tout  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  ce  département  dans  sa 
session  de  1 823. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
far  la  Chambre  des  Pairs  et  pût  celle  des  Députés, 
et  sanctionhcè  pat  ïîoufc  céjourd'hùi,  sera  exécutée 
'  comme  loi  dfe  l'État voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terrés  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  Maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et,  pouï  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
,  publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  * 

■ 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le 

■ 

il.'  jour  du  mois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  1824  , 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  MMstrt  et  Secrétaire  d'éùtt 
Ministre  et  Secrétaire  d'état       au  département  de  l'intérieur, 
au  département  de  la  justice  >  Signé  CORBIÈRE. 

Signé  C.,c  dePeyronnet. 


». 
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{N.°  17,35  $,)  £0/  r*/<jriv<r  à  différentes  Circonscriptions 

de  territoire. 

Au  château  de  Saint-Cloud, le  21  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  propose ,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ÀfcT.  I  .tt  La  commune  de  Madré ,  département  de  FOrne, 
e&t  distraite  du  canton  de  là  Ferté-Macé  ,  et  réunie  à  la 
commune  de  Madré ,  canton  de  Cotiptrain  ,  département 
de  la  Mayenne. 

La  commune  de  Saint-Denis-de-ViHeTrette,  département 
de  la  Mayenne ,  est  distraite  du  canton  de  Lassay ,  et  réunie 
à  la  commune  de  Saint-Denis  -de-  ViHenette  et  au  canton 
de  Juvigny,  département  de  FOrne. 

2.  Le  canton  de  Mareuil ,  département  de  fa  Vendée, 
*st  distrait  de  l'arrondissement  de  Fontenay,  et  réuni  à 
l'arrondissement  de  Bourbon-Vendée. 

Lfe  canton  de  Cbantonnay  est  distrait  de  Farrondisse- 
mentde  Fontenay,  et  réuni  à  Farrondrssement  de  Bourbon- 
Vendée,  à  Fexception  des  communes  de  Talwd,  de  Cha- 
vagnes,  des  Redours,  de Monsireigne  et  de  Sainte  Gemme- 
d  es-Bruyères,  qui  resteront  dans  Farrondissement  de  Fon- 
tenay et  feront  partie  du  canton  de  Pouzauges. 

Les  communes  de  Puymaufrais ,  de  Saint-  Vincent-Fort- 
du-Lay  et  de  Bournezeau,  sont  distraites  du  canton  de 
Sainte-Hermine ,  arrondissement  de  Fontenay ,  et  réunies 
au  canton  de  Chantonnay. 

Les  communes  de  Saint-Paul-en-Pareds,  de  Saint-Mars- 
Îa-Réorthe,  desEpesses,  de  Mallièvre  et  de  Treize-Vents, 
sont  distraites  du  canton  de  Pouzauges,  arrondissement  de 
Fontenay,  et  réunies,  les  trois  premières ,  au  canton  des 
Herbiers,  et  les  deux  autres,  au  canton  de  Mortagne,  arron- 
dissement de  Bourbon- Vendée. 
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Les  communes  d'Aubigny,  de  Nesmy,  de  Chaiiïé,  de 
Saint-Florent,  du  Tablier  et  de  Château -Guibert ,  sont  dis- 
traites de  l'arrondissement  des  Sables-d'Olonne,  et  réunies, 
ies  cinq  premières,  au  canton  de  Bourbon-Vendée,  et  la 
sixième,  au  canton  de  Mareuil. 

3.  Le  canton  de  Laurières  est  distrait  de  l'arrondisse  - 
ment  de  Bellac,  département  de  la  Haute-Vienne,  et  réuni 
•à  l'arrondissement  de  Limoges. 

4-  La  commune  de  Châteauvieux ,  département  du  Var, 
est  distraite  du  canton  de  Saint^Auban,  arrondissement 
de  Grasse,  et  réunie  au  canton  de  Comps,  arrondissement 
de  Draguignan. 

5.  La  commune  de  Moncey  est  distraite  de  l'arrondis- 
sement de  Trévoux,  département  de  l'Ain,  et  réunie  à 
l'arrondissement  et  au  canton  de  Bourg. 

6.  La  commune  de  Sainte -Radegonde,  département 
de  la  Vienne,  est  distraite  du  canton  de  Pleumartin,  arron- 
dissement  de  Chatellerault,  et  réunie  au  canton  de  Chau- 
vigny,  arrondissement  de  Montmorilîon. 

7.  Les  communes  de  Vaux,  de  Barretaine,  de  Cham- 
peaux,  de  Plasne,  canton  de  Voiteur,  et  la  commune  de 
A4itry ,  canton  de  Seiiicres,  sont  distraites  de  l'arrondisse- 
ment deLons-Ic-Saulnier,  département  du  Jura ,  et  réunies 
à  l'arrondissement  et  au  canton  de  Poligny,  même  dépar- 
tement. • 

8.  Le  canton  de  Thouarcé  est  distrait  de  l'arrondisse- 
ment de  Saumur,  et  réuni  à  l'arrondissement  d'Angers, 

•  département  de  Maine-et-Loire. 

9.  Les  trois  sections  du  village  de  la  Méniîrée,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  formant  une  succursale,  sont 

.distraites  des  communes  de  Saint- Ma  thurin,  arrondisse- 
ment d'An ccrs,  des  Rosiers,  arrondissement  de  Saumur,  et 
de  Beaufort,  arrondissement  de  Beaugé,  et  sont  réunies  et 
érigées  en  commune,  laquelle  fera  partie  du  canton  des 
l'onts-de-Cé  et  de  l'arrondissement  d'Angers. 
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1 0.  La  commune  d'Aren ,  département  des  Basses-Py- 
rénées ,  est  distraite  du  canton  de  Navarreins  et  de  l'ar- 
rondissement  d'Orthez,  et  est  réunie  au  canton  de  Sainte- 
Marie  et  à  f  arrondissement  d'OIoron.  * 

• 

11.  La  commune  de  Ja  Roquette,  département  de 
l'Eure,  est  distraite  du  canton  de  Gailîon,  arrondissement 
de  Louviers ,  et  réunie  au  canton  et  à  l'arrondissement  des 
Andelys. 

12.  Le  canton  de  Château- la- Vallière  est  distrait  de 
l'arrondissement  de  Chinon ,  département  d'Indre-et-Loire, 
et  réuni  à  celui  de  Tours  ,  même  département. 

I^»  La  métairie  des  Sables  et  celle  de  Fontaines,  l'au- 
berge des  Trois  •  Canons ,  et  autres  dépendances  de  la 
commune  d'Angoulins,  arrondissement  de  la  Rochelle , 
département  de  la  Charente-Inférieure,  situées  à  l'est  du 
canal  d'Angoute,  sont  distraites  de  cette  commune,  et 
réunies  à  celle  d'Yves  ,  arrondissement  de  Rochefort;  en 
sorte  que  la  limiie  des  deux  arrondissemens  soit  formée 
par  le  canal  d'Angoute. 

l4«  Le  canton  de  Vertus,  département  de  la  Marne, 
est  distrait  de  l'arrondissement  d'Epernay  ,  et  réuni  à 
l'arrondissement  de  Châlons. 

La  commune  de  Mareuii-Ie-Port  est  distraite  du  canton 
de  Châtillon  ,  arrondissement  de  Reims,  et  réunie  au 
canton  de  Dôrmans,  arrondissement  d'Epernay. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandementè  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
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autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent  ; 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
cartel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le 
2 1  .c  jour  du  mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  1824,  et 
de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  î 

Le  Gatdc  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

M. inistre  et  Secrétaire  d'état  au  au  département  de  l'intérieur  , 

département  de  la  justice,  Signé  Corbière. 
Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 

(  N.°  17,356.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Taule,  département  du  Fini  tére  ,  à  accepter  le. 
Legs  à  elle  fait  d'une  somme  de  3000  francs  par  le  S/  Laou 
(  Paris,  16  Juin  1824.) 

(  N.°  17,357.  )  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  la  fabrique 
de l'église  de  Vincennes  ,  département  qe  la  Seine  ,  à  accepter 
le,  Legs  fait  par  le  S.r  Blache ,  d'une  rente  de  101  francs  sur 
l'Etat,  d'un  Christ  d'ivoire  et  d'une  bague  d'un  seul  brillant, 
à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  16  Juin  1824.) 

(  N.°  17,358.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Trelly ,  département  de  la  Manche ,  à  accepter  Ja 
Donation  à  elle  faite  par  la  D<  Hélène,  veuve  du  S.r  Le  Cocq- 
les  Rochers  ,  d'une|rente  annuelle<le  100  francs  ,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit  et  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris,  16  Juin 
1824.J  , 

(  N.°  17,359-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Co'èi mieux  ,  département  des  Côtes-du-Nord ,  à 
r    accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.T  Le  Corguillé ,  <Tiine 
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somme  de  1600  francs ,  à  la  charge  de  icrvices  religieux.  (Paris, 
16  Juin  i  824.  ) 

(N.°  17,360.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
dé  l'église  de  Fienvillers ,  département  de  la  Somme ,  à  accepter 
la  Donation  de  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hec- 
tare 26  ares  60  centiares ,  faite  par  le  S/  Bonaventure  de  la  Sortie,  1 
à  la  chàrge  de  services  religieux.  ( Paris,  t€  Juin  1824.) 

1   — 

(  N.°  17,361.  )  Ordonnance  DU  H 01  qui  autorise  la  fabrique 

de  Péglise  de  JVogent-sur- Seine,  département  de  l'Aube ,  à  ac- 
cepter là  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Largentier,  d'une  rente 
ânnuelie  de  40  francs,  à  lâ  charge  de  services  religieux .( Paris , 
16  Juin  1824.) 

(N.°  17,362.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  fabrique 
de  Péglise  d  Or&tvai,  département  de  Seine-et-Oise ,  à  accepter 
ïa  Donation  de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à 
102  francs,  faire  pat  le  S.r  Métayer.  (Paris,  16  Juin  1824. ) 

(  N.°  17,363.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Grenoble,  département  de  'l'Isère,  à 
accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Planelly  marquis 
de  Maubec  ,  d'une  somme  de  2200  francs,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  ( Paris,  16  Juin  1824.  ) 

(  N.b  17,364.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  du  Perrier ,  département  de  la  Vendée, 
et  le  desservant  de  cette  succursale  ,  à  accepter ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  les  Donations  faites  par  la  D.c  Moreau,  veuve 
Averty ,  savoir  :  le  trésorier  de  la  fabrique ,  une  pièce  de  pré 
d'un  hectare  68  ares,  et  le  desservant,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs  à  perpétuité,  une  autre  pièce  de  terre  d'un  hec- 
tare 40  ares ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris,  16  Juin 
1824.) 

(N.°  17,365.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  ïente  annuelle  de  197  francs  53  centimes, 
faite  par  les  D.,,c*  Françoise  et  Marie-Victoire  Henry  au -sémi- 
naire diocésain  de  Cou  tances ,  département  de  la  Manche ,  sous 
la  réserve  d'usufruit,  à  la  charge  de  services  religieux,  &c. 
(  Paris ,  16  Juin  1824,) 

(  N.°  17,366.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Louis  de  Fontainebleau ,  département  de 


■ 
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Seine  et- Marne ,  à  accepter  la  Donation  à  file  faite  par,  la 
D.c  Emilie  comtesse  de  Perthuis ,  d'une  somme  de  iooo  francs  , 
à  la  charge  de  services  religieux.  ( Paris,  idJuin  1824.J 

{  N.°  17,367.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'egitse  de  Vichy  ,  département  de  l'Allier,  à  accepter  la 
Donaron  à  elle  faite  de  l'emplacement  et  du  sol  d'un  grand 
bâtiment  dit  la  Maison  de  Saint- Biaise  ,  par  le  S.r  Gabriel 

j    Guyot.  (  Paris ,  16  Juin  1824..  ) 

(N.°  17,368.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatiorr 
d'un  pré  évalué  à  900  francs ,  et  donné  par  le  S.r  Brian  à  la  con- 
grégation hospitalière  de  Saint-Charles  de  Nancy ,  département 
de  la  Meurtrie.  (  Paris,  16  Juin  1824.  ) 

(  N.°  17,369.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs  ,  léguée  par  la  D.€  Alarthrlot  , 
épouse  du  5/  A1  t$oyer-C enflant ,  à  la  congrégation  des  sœurs 
de  Sainte^Chrétienr.e  de  Metz ,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris  ,  16  Juin  182.4.  ) 

<- 

(  N.°  17,370.  )  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  laits  par  le  S.r  Geraud  Fenolhac ,  savoir:  i.°  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Tri-Tjic ,  département  du  Cantal,  d'une 
pièce  de  pré  et  d'un  pacage  évalués  à  environ  46CO  francs; 
plus,  de  la  moitié  des  meubles  et  objets  mobiliers  du  testateur  : 
2.°  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  commune,  de  l'autre 
moitié  dudit  mobilier ,  le  tout  à  la  charge  de  services  reli- 
gieux ,  &c.  ( Paris,  j 6  Juin  1824.) 

(  N.°  17,371.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Framwet  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Jujurieux  ,  département  de  l'Ain.  (Paris, 

•    16  Juin  1824.) 

(  N.°  17,372.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.e  Bertholleau  ,  veuve  Bertin ,  au  séminaire 
diocésain  de  Poitiers ,  département  de  la  Vienne  ,  de  deux  par- 
ties de  rentes,  l'une  de.  25  francs ,  et  l'autre  de  dix  boisseaux  de 
troment:  ( Paris ,  16  Juin  1824.) 

(  N.°  17,373.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  la  Neuville-sur- Cvdeuil ,  département  de  l'Oise,  . 
à  accepter  les  Legs  à  elle,  faits  parle  S.r  Gaudrefroy ,  de  ses  orne- 
mens  et  linge  d'église  et  de  deux  pièces  de  terre  estimées  en- 
semble û'oo  francs.  ( Paris,  16  Juin  1824.  J 
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(  N.°  j  7,374.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  dessenànt 
d'Augivoilts  >  département  du  Pny-Jc-Dome ,  à  accepter,  uni 
pour  lui  que  pour  ses  succesSi  Uis  à  perpétuité,  ie  Le^s  d'une 
rente  annuelle  de  48  francs,  fait  par  le  S/  V eyssihe  ,  à  U  charge 
de  services  religieux,  f  Paris  ,16  Juin  1824..  J 


(N.°  17,375.)  Ordonnance  du  Roi  qii  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Lvcmnié ,  1  epartenieui  du  Morbihan  ,  à  accepter 
le  Legs  de  quatre  parties  de  rente  montant  ensemble  à  un  re- 
venu de  39  bancs  \>j  centimes ,  à  elle  tait  par  le  S/  Caradec ,  à 
la  charge  de  services  religieux.  ( Paris  t  16  Juin  1824.) 

(N.°  17,376.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6coo  francs  ,  payable  en  six  années  ei  léguée 
par  la  D.l,c  Marie- Françoise  Va:  phinot  au  séminaire  diocésain 
de  Reims  ,  département  de  la  Alarne,  ( Paris,  16  Juin  1824.) 

(N.°  17,377.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Péglisede  B  alnotla-G  range ,  département  de  l'Aube,  à  ac- 
cepter le  Legs  à  elle  tait  par  le  à.r  Vincent  Gérard ,  d'une  ma. son 
nreshytéraie  évaluée  à  47co  francs ,  sous  la  réserve  d'usufruit  et 

a  la  charge  de  services  religieux.  (  Saint- C lu ud ,  zj  Juin  1824.,  ) 

  • 

(N.°  17,378.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

de  l'église  de  Steenbtcque ,  département  du  Nor  J ,  à  accepter  la 
Donation  de  la  moitié  d'une  pièce  de  terre  contenant  54  ares 
5  1  centiares ,  à  tflle  faire  paries  héritiers  du  S.r  Rondeel.  ( Saint* 
Cloud  j  2j  Juin  1824.) 

 ,  

(N.°  17,379.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Chienne ,  département  d'iiie-et- Vilaine,  à  accepter 
la  Donation  de  l'église  et  du  cimetière  de  cette  commune,  esti- 
més ensemble  200  francs,  à  elle  faite  par  le  b.r  Jean-Ahchel 
Hamon  a  ia  D.c  Louise  Hamon  ,  épouse  du  S.r  Rocher.  (Saint- 
Cloud ,  2j  Juin  1S24.) 

(N.°  17,380.)  Ordonnance  du  Roi  oyi  autorise  l'acceptation, 
sauf- la  ct;serve  ci-après,  du  Legs  universel  fait  parle  v*\r  Henri 
/\1f,tra':s  an  profit  du  g'and  et  ^11  petit  séminaire  de  Tours , 
dépArtenunt  d'J  ndre-11-Lcirc.  La  présente  autorisation  d'ac- 
cepter n'es!  p oint  applicable  à  la  métairie  de  Vaurichard  et 
dépendances,  évaluée  à  20,000  franc.;,  et  faisant  par  ie  dudit 
legs  universel.  (  Saint-Cloud ,  2;  Juin  1824.) 


( 


la  moine  seulement,  te  i-egs  a  eue  iaii  par  la  u.  —  uupuy  . 
d'une  somme  de  840  francs ,  pour  les  frais  d'une  mission, 
(  Sdint- Cloud  ,  23  Juin  1824.) 


(N.°  17,382.)  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  garnie  d'un  mobilier  t  et  d'une  rfcnîe  perpétuelle  et 
sans  retenue  de  600  francs  ,  offertes  en  donation  par  les  S.r  et 
D.e  Jeuttrd  à  la  commune  de  Dancevoire ,  département  de  la 
Haute- Marne.  ( Saint-Cloud ,  2j  Juin  1824+  ) 

(N.°  17,383.)  Ordonnance  dju  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  48  ares,  estimée  500  fr. , 
offerte  en  donation  par  le  S.r  François  Voyer  à  la  commune  de 
Saint- Didier ,  département  de  l'Orne.  (  SainuCloud  ,  2J  Juin 
1  €24.  ) 

{  N.°  17,384.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  i'acceptaxion 
«l'une  maison  avec  dépendances,  d'un  pré  joignant  ladite  maison 
< 1  d'une  citenie  indivise  avec  un  autre  particulier ,  offerts  en  do- 
nation par  le  S. T  Bouhetier  à  la  commune  des  Écorces ,  départe  - 
ment  du  l>oubs.  ( Saint-Cloud ,  2j  Juin  182+.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
►    et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
ia  justice, 

A  Paris ,  le  20  Juillet  1  8 24  *> 
Comte  VE  PEYKONN£T. 


*  Cette  ctate  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
^-ati  ministère  de  la  justice, 


On  s'abonne  i»mir  te  Bulletin  des  loi*,  à  raljon  de  9  francs  par  aa  ,  à  la  c.i«ic  de 

IMuipriotcut  io)«.c,  ou  élut  loi  Dijccu.-im.de»  j'osies  des departeincn». 


A   PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

29  Juillet  1824, 
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(  N.°  17,385.)  Loi  relative  a  l'Ouverture  de  nouveaux 
Crédits  pour  complément  des  Dépenses  extraordinaires  de 
l'Exercice  182], 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  28  Juillet  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.     ,  S.  L-  \        '     "  , 
Dépenses  du  Service  ordinaire. 

Art.  I  .er  II  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  du  budget  de  1825,  au-delà  des  crédits  qui  lui  ont 
été  ouverts  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice  par 
la  loi  du  17  août  i8?2,  un  supplément  de  cinq  cent 
soixante -quinze  mille  huit  cent  quatre-vingt-treize  franc* 
soixante-onze  centimes,  pour  solder  les  travaux  de  construc- 
tion et  de  dispositions  intérieures  de  la  nouvelle  salle  de 
I  académie  royale  de  musique. 

5.  H.  '  7 

Dépenses  du  Service  extraordinaire. 

2.  La  répartition  faite  par  l'ordonnance  royale  du  22  avril 
1823,  entre  les  ministres  ordonnateurs ,  du  crédit  éventuel 
de  cent  millions  ouvert  par  la  loi  du  17  mars  précédent 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  Tannée  1823,  est  et 
demeure  approuvée. 

 1  ,  

*  Voyez  un  Errata,  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VU:  Série.  D 


(  5°  )  . 

3.  Ce  crédit  est  augmenté  d'une  somme  de  cent  sept 
millions  sept  cent  soixante-huit  milfe  soîxante-dix-sept 
francs  [  107,768,077  francs],  à  laquelle  s'élève  le  complé- 
ment des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  qui  ont  élé 
autorisées  par  des  ordonnances  royales  ,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  152  de  la  loi  du  2  5  mars  1  8  1 7 ,  pour 
les  services  de  guerre  de  l'année  1823. 

Cette  somme,  ainsi  que  celle  énoncée  en  l'article  2  de  fa 
présente  loi ,  demeurent  réparties  entre  les  différens  minis- 
tères et  services  ,  conformément  au  tableau  À  ci-annexé. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
!  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
[  comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence  , 
I  qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 

royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
S    Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
{Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
-fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  2.8.e  jour 
du  mois  de  Juillet  ,  Tan  de  grâce  1824  >  et  de 
notre  règne  le  trentième. 
*  ,      ,  Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  au  département  des  finances  , 

département  de  la  justice,  .  Signé  J.M  DE  VlLLf  LE. 
Signé  C.te  de  Peyronnet. 
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RÉPARTIT 


'ION 


DU  CRÉDIT 
.  éventuel 
de 

ico  million* 
ouvert 
par  la  loi 
du  17  mars 

f  Ordonnance 
du  2  avril 
2821.) 


OES  CRÉDITS 

supplémen- 
taires 
accordés 
par  la  loi 
du  28  juillet 
18a*. 


Affaires  étrangères.  —  Service  extraordinaire.  (  Ordon- 
nance du  2  S  janvier  1824.  )  

ÎPour  secours  aux  réfugiés  espagnols.  (  Ordon- 
nances des  S  janvier,  f  murs,  7  mai  et  6  août 
1825.)  ,:*••:• 
Dépenses  du  ct.inmissariat  civil  de  I  armée. 
(  Ordonnance  du  iç  mars  182  j.J  

Gukrre.  —  (Ordonnances  des  2  avril.,  2+  septembre,  ic  oc- 
tobre, ip  novembre  et  24  décembre  182  j.  )  

Marine  (Ordonnances  des  2  avril ,  f  novembre  et  ji  dé- 
cembre 1823.)  

Frais  de  U  irésorer^  de  l'armée.  (Ordonnances  des  26 fé- 
vrier et  3 1  décembre  1S23.  )  

Frais  de  service  et  de  négociations  ,  escompte  er  inté- 
rêts de  la  dette  flottante.  ( Ordonnance  du  ]i  décembre 


Service  extraordinaire  des  postes.  (  Ordonnances  des 
26 février  et  js  décembre  182^  et  février  1S24.  )  

Avances  Ordonnance  du  2  j  juin  182}.  i  ,838^000' 

1  au  Gouver-J    4  septembre  662,731. 

Dément    j   i  j     octobre.  5,377,000. 

espagnol.  (   3 1  dé 


jj  0,000' 

* 

87,117,000 
10,000,000 

600,000. 

• 

1,733,000 


  -    -   •  -  -     //y/  /  r 

décembre.  6,000,000. 


Totaux 


1 00,000,000 


TOTAL 

DES  CRÉDITS 
accordés 

pour 
dépenses 
extraordin."' 

de  guerre 
en  supplém.' 
à  ceux  votés 
par  la  loi 
de  finance* 
du  17  août 


1,000,000'      x  ,000,000' 
610,000 

00,992, 


83,672,000. 
4,588, 187. 
3  j  0,000. 

J>5QO,000. 


107,768,077 


170,789,000 

i  i    |  ? 
14,588,187. 

950,000. 

?  J"!  'f  J  :  ■ 

5,500,000. 
«,422,167. 


".877:731. 

£19« 


107^68^77. 


Certifié  conforme  : 
Le  flfiàistre  Secrétaire  d'état  df s  finances , 
J.h  DE  Yl  LLKLE. 


(N.°  17,386.)  Ordonnance  du  Roi  sur  la  Compo- 
sition des  États-majors  et  Équipages  des  Vaisseaux ,  Fré- 
gates et  autres  Bâtimens  de  la  Marine  royale. 

An  château  de  Saint-CIoud  ,  le  23  Juin  1824. 
LOUIS  ,  par  h  grâce  de  Dieu,  KOI  DE  FRANCE  ET 

de  Navarre  ; 


i  I  4 
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Vu  notre  ordonnance  du  i  .er  juillet  i  8  1 4  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎU _ 

ArT.  I  .cr  Les  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  de 
tout  rang  ,  des  frégates  et  autres  bâtimens  de  notre  marine 
royale,  seront  composés  d'après  les  fixations  du  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  où  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  réuni- 
raient un  nombre  de  canons  ou  de  caronades  supérieur  à  leur 
armement  ordinaire,  les  équipages  seront  augmentés  dans 
les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

Pour  deux  carions  de  36  et  de  30  longs  ,  *4  hommes. 

  de  30  courts  et  de  24  ,  12  idem. 

  de  j  8   1  o  idem. 

  de  12   8  idem. 

 1   de  8  et  de  6.   6  idem. 

Pour  deux  caronades,  de  quelque  calibre 

qu'elles  soient   4  idem* 

Si  le  nombre  de  canons  ou  de  caronades  dont  fe  bâtiment 
sera  armé  est  au-dessous  de  l'armement  ordinaire ,  l'équipage 
pourra  être  réduit  dans  les  mêmes  proportions.  „ 

3.  En  temps  de  paix,  et  pour  procurer  aux  officiers  et 
élèves  de  notre  marine  les  moyens  d'acquérir  une  instruction 
plus  rapide  ,  nous  permettons  que  ,  suivant  la  nature  des 
campagnes  ,  les  états-majors  de  nos  bâtimens  soient  aug- 
mentés dans  telle  proportion  qui  sera  réglée  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

4.  Nous  autorisons  également  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  marine  à  faire  embarquer,  en  temps  de  paix  , 
s'il  le  juge  convenable,  un  certain  nombre  de  mousses  au- 
delh  des  fixations  réglementaires. 

Toutes  dispositions  contraires  à.  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aime  neveu  le  Duc  d'Ancoulême,  Amiral  de 
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B.  n.°  6Zy  (  H  ) 

France,  aux  commandans,  inîendans  ,  ordonna- 
teurs de  la  marine  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  I  éxecution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  23.*  jour 
du  mois  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  18241  et  de  notre 
règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  !e  Roi  :  It  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

delà  marine  et  des  colonies , 

Signé  M.,$  de  Clermont-Tonnerrt. 

Louis- Antoine  D'ARTOIS,  fils  de  France,  Duc 
d'Angoulême,  Amiral  de  France, 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus,  à  nous  adressée, 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  inten- 
dans  et  ordonnateurs,  officiers  militaires  et  civils  de  la  ma- 
rine, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  27  Juin  1824. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  Son  Altesse  royale  :  signe  LE  CHEVALIER  DE  PANAT. 

(N.°  17,^87.)  Ordonnance  du  Roi  portant 
établissement  d'un  second  Juge  d'instruction  dans  l'ar- 
rondissement de  Versailles, 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  21  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  56  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi 
conçu  : 

«  Il  sera  établi  un  second  juge  d'instruction  dans  les  ar- 
»  rondissemens  ou  il  pourrait  être  nécessaire  :  ce  juge  sera 
»  membre  du  tribunal  civil  »  ; 
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Considérant  que  rétablissement  d'un  second  juge  d'ins- 
truction dans  l'arrondissement  de  Versailles  est  nécessaire 
pour  l'expédition  des  affaires  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d  état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  sera  établi  un  second  juge  d'instruction  dans 
l'arrondissement  de  Versailles ,  département  de  *Seine-et- 
Oise. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  est  chargé  dé  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  21  Juillet,  Fan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
fyu  département  de  la  justice, 

Signé  C.,c  DE  PEYRONNET. 

(  N.°  17,388.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  corps  de  bâti  mens  avec  dépendances  et  d'une  portion 
de  terrain  contenant  9  ares  80  centiares,  offerts  en  donation  par 
la  D."°  Tamhoy  à  la  commune  de  Saint- George-du-Plain  , 
département  de  la  Sarthe.  (  Saint-Cloud ,  23  Juin  1S24.) 

(  N.°  17,389.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
des  bâiimens  de  l'ancien  collège  de  Beat/jeu ,  offerts  en  dona- 
tion par  le  S.r  de  Lofant  aux  communes  de  Beaujeu  et  des 

Etoux,  dépariement  du  Rhône.  ( Saint-Cloud ,  23  Juin  1824.) 



(N.°  17,390.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  maison  presbytérale,  offerte  en  donation  par  les 
S/  et  D.c  Guierclie,  sous  la* réserve  de  l'usufruit,  à  la  commune 
de  Pernay  ,  département  d'I  ndre  -  et  -  Loire.  (  Saint-Clcud , 
23  Juin  1824.) 

(  ^T-°  17,39t.)  Ordonnance  du* Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  par  le  S.r  François- Marie-  Désiré  DodarJ  aux 
pauvres  des  communes  dJngouville  et  tfYvetot ,  département 
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de  la  Scine-Infériiure ,  et  s'élevant  pour  chaque  commune  au 
seizième  effectif  de  la  fortune  laissée  par  le  testateur:  acceptation 
du  Legs  fait  par  \eS.r Dodardk  'a  commune â'Ingouyille ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  6omme  qui  restera  libre  sur  les  30,000  francs 
donnés  par  les  S.r  et  D.c  Alériot en  remplacement  des  legs  faits 
par  leur  oncle  aux  pauvres  tfYvetOt  et  à*Ingouville  et  à  la  com- 
mune à*In£>ouvil'e ,  prélèvement  fait  des  parts  afférentes  aux 
pauvres  tfYvctot  et  à'Ingcuvi/fè ,  conformément  à  l'article  8  du 
testament  du  S.r  Dodard.  ( Saint-Cloud ,  2jJuin  1824.) 


(  N.°  17,392.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  de  quatre  pièces  de  terre,  le  tout  estimé 
1350  francs,  et  donné  par  la  D.,ic  Evain  ,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit,  au  séminaire  de  Rtnnes ,  département  d'Jlie-et- 
Vilaine.  ( Saint-Cloud ,  30  Juin  1824.) 

(  N.°  17,393.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  partie  de  maison  formant  la  galerie,  pie. nier  étage  de  l'aile 
occidentale  de  la  maison  dite  du  Préau ,  et  le  grenier  qui  e»t  en 
dessus,  le  tout  estimé 3461  francs  60  centimes,  et  offert  en  do- 
nation par  le  S.r  de  Montblanc  au  chapitre  de  l'église  métropoli- 
taine de  Tours,  département  d'Indre-et-Lofre.  (Saint-Cloud  , 
30  Juin  1824.) 

(  N.°  1 7,394*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  nue  propriété  et  jouissance  d'une  rente  de  50  francs,  don- 
nées par  le  S.r  de  Laussat  à  la  fabrique  de  l'cglise  à'Ortlu7$ 
département  des  Basses-Pyrénées ,  à  la  charge  de  Services  reli- 
gieux. (  Saint-Cloud ,  30  Juin  1824.) 

(  N.°  17,395.)  Ordonnance  du  ^oi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Bourgtwuf ',  département  de  ta  Mayenne,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  les  S."  marquis  de  Bailly , 
Breteau  des  Ormeaux,  Breteau  delà  Cuerefferie,  et  les  S.r  et 
D.c  Galpin ,  ce  tous  leurs  droits  immobiliers,  en  portions  de 
terre  déterminées  ou  indéterminées,  et  cT autres  droits  fonciers 
qu'ils  possèdent  dans  la  lande  de  la  Fleurardière  dite  Çhambor~>\. 
deau ,  et  dans  celle  des  petites  haies  de  Chambordeau  ,  le  tout 
évalué  à  un  revenu  de  95  francs.  ( Saint-Cloud ,  30  Juin  1824. ) 

(  N.°  17,390.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  bâtimens  et  terrain  servant  aux  écoles  gratuites  û*Orleans , 
département  du  Loiret  ;  plus,  de  deux  maisons  :  le  tout  évalué 
à  un  revenu  de  360  francs,  et  donné  par  le  S.r  Blandin  à  la 
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fabrique  de  l'église  de  Saint-Paterne  de  cette  ville.  ( Saint- 
Cloud  ,  jo  Juin  1824.) 


(  N.°  17,397.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Aiauricc- 
en-Gourgois ,  département  de  la -Loire ,  par  le  S.r  /Gousset, 
d'un  capital  de  20CO  francs,  d'une  maison  avec  son  mobilier  et 
d'un  jardin  d'environ  2  ares  17  centiares.  ( Saint-Cloud ,  30  Juin 

'*>+)■  _  

(  N.°  17,398.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Lacroix  de  Laval ,  savoir  :  au  sém  naire 
diocésain  de  Lyon  ,  département  du  Rhône  ,  de  deux  parties  de 
Tçntes  sur  l'Etat  montant  ensemble  à  2448  francs;  au  desser- 
vant de  l'égiise  de  Alarcy ,  d'une  inscription  de  rente  annuelle 
sur  l'État- de  120  franc?;  et  au  desservant  de  l'église  de  Saint- 

\  Just,  d'une  rente  sur  l'Etat  de  70  francs,  à  la  chage  de  services 
religieux.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  1S24.J 


ERRATA.  Dans  quc'ques  exemplaires  du  Bulletin  des  toi*  68  1 ,  n.°  17,$  17, 
ligne  u,au  lieu  de  par  acte  du  4  avril  1824  >  l»*ez  P**r  acte  du  24  avril  iSj4- 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  d<s  sceaux  de  France,  Àfinistrc 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  30  Juillet  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
I  Imprimerie  toyaic,  ou  ciict  le»  Directeurs  des  poites  des  département. 


X  PARIS,  DE  l'iMPRIMERIEROYÀLJE. 

30  Juillet  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  ' 

O 


N.°  684. 


(  N.°  17,399.)  TABLEAU  des  Prix  des  Crains  pour  servir  de 
régulateur  Je  l'Exportation  et  de  l* Importation ,  conformément  aux 
Loi*  des  16  Juillet  tStç  et  4  Juillet  tSzi ,  arrêté  le  ji  Juillet  1824. 
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ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

Paris,  te  31  Juillet  1824. 

le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 
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(  N.#  17,400.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  l'Époque 

û  laquelle  se  réuniront  les  Conseils  d'arrondissement. 
Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  23  Juillet  1824. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  *er  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le 
5  août  prochain  pour  la  première  partie  de  leur  session,  qui 
durera  dix  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  23  Juillet, 
Tan  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.°  17,401.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
S.r  Michel  frères,  propriétaires  des  usines  à  fer  de  ia  Crête, 
situées  sur  la  rivière  du  Rognon  ,  département  de  la  Haute- 
JVlarne  ,  à  conserver  et  tenir  en  activité  ces  usines,  dont  la 
consistance  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit:  i.°  un  haut- 
fourneau;  2.0 deux  feux  d'affinerie;  3.0  un  marteau  ;  4«°  un  D°- 
card  à  crasses.  ( Saint-CIoud,  jo  Juin  1^24.)  ^ 

(  N.°  17,402.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
S."  Michel  frères,  propriétaires  des  forges  de  Manois ,  placées 

.  sur  la  rivière  de  la  Manoise,  département  de  la  Haute-Marne  , 
à  conserver  et  tenir  en  activité  ces  usines,  dont  ia  consistance 
est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit:  i.°  un  haut-fourneau; 
2.0  deux  feux  de  forges  ou  affineries  ;  3.0  un  ordon  à  marteau  ; 

4.  °une  machine  soufflante;  5.0  un  bocard à  crasses,  et  plusieurs 
laveries  dépendantes.  ( Saint-CIoud  ,jo  Juin  1S24.J 

(N.°  i7,4°3-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 

5.  r«  Michel  frères  à  tenir  et  coruerver  en  activité  le  hetut- 

I.  E  2 
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fourneau  qu'ils  possèdent  à  Manois ,  sur  la  civière  de  la  Manoise , 
entre  la  forge  de  Manois  et  ie  moulin  d'Humberville  ,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  1824.) 

(N.°  17,404.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
£>.r  Savouret  à  conserver  et  tenir  en  activité  Y  usine  dite  for^e 
d'en-haut  cju'il  possède  à  Chamouilley,  sur  le  ruisseau  de  Cou- 
sances  ,  département  de  ia  Haute-Marne.  La  consistance  de 
ceite  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit:  i.°  un  haut- 
fourneau  ;  2.0  deux  affinories;  3.0  un  marteau  ;  4-°  un  bocard  à 
crasses;  5.0  un  bocard  à  mines; 6.°  un  patouiilet.  (Saint-Cloud, 
jo  Juin  1824.) 

(  N.°  17,405.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  baron  de 
Klinglin  à  reconstruire  dans  l'empiacemen!  du  moulin  de  Saint- 
Loup,  sur  le  ruisseau  de  la  Morthe,  département  delaHaute- 
Saone  ,  le  haut-fourneau  qui  y  existait  autrefois.  ( Saint-Clou d , 
jo  Juin  1824.) 

(N.°  17,406.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Chaper 
à  transformer  en  un  haut  fourneau  la  forge  catalane  et  la  taillan- 
derie de  PinsoV,  département  de  l'Isère.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin, 
J82J.J 

(  N.H  17,407.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  3C00  francs,  léguée  par  la  V.c  Estelle,  veuve 
du  b.r  Saint-Alanin ,  en  laveur  du  gran  I  et  du  pent  séminaire 
ije  Toulouse  ,  département  de  la  Haute-Garonne.  (  Saint-Cloud , 
jo  Juin  1 824.  ) 

(  N.°  17,408.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  tente  annuelle  de  200  francs  ,  iéguée  par  la  D.e  Bessieres, 
épouse  du  S.r  Baletie  ,  au  séminaire  diocésain  de  Carcassonne , 
départefhent  de  l'Aude.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  j8zo..J 

(  N.°  17,409.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

de  l'église  métropolitaine  de  Tours  ,  département  d'Indre-et- 
Loire,  à  accepter,  i.°  le  Legs  à  elle  fait  d'une  rente  de  40  fr. , 
par  Je  S,T  Simon;  2.0  l'offre  de  donation  d'une  somme  de 
200  francs,  faite  par  le  S.1*  Vauquer.  ('Saint-Cloud ,  jo  Juin 

>***•)   

• 

(N.°  17,410.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Suint- Syniphorien-le-Chdieau  ,  département  du 
Rhône,  à  accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  Legs  à  elle 
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fait  d'une  somme  de  2000  francs  par  la  D.u<  Glus,  à  la  charge 
de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  jo  Juin  i8%+.) 

(  N.°  17,41 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  d' Jsches-e.-Mont ,  département  des  Vosges  ,  à  ac- 
ceptée ,  i.°  le  Legs  à  elle  fdit  de  diverses  pièces  de  terre  évaluées 
ensemble  à  6ço  francs  ,  par  le  S. r  Michel;  2.0  le  Legs  d'autres 
pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  300  francs,  fait  par  le 
S.r  Moraux  :  le  tout  à. la  charge  de  services  religieux.  (Saint-  . 
Cloud,  jo  Juin  1S24.) 

(  N.°  17,412.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  120  francs,  léguée  paHa  D.«  Fosse  , 
épouse  du  S.r  Diaune ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Exu- 
père  de  Bayeux,  département  du  Calvados,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  ( Saint- Cloud ,  jo  Juin  1824,) 

(  N.°  17,413.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  et  d'un  jardin  évalué  à  2000  francs, 
légués  par  les  S.r,et  D.e  Hatton  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Maurice  d'Evinal,  département  .des  Vosges,  à  la  charge 
de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  1824, ) 

(  N.°  17,414.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  Régnée  par  le  S.r  Alichel  à  la  fa- 
brique  de  l'église  de  Saint-Etienne  a  Uiès ,  département  du 
Gard.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  /824.J 


f  7,4 15.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs  sur  l'État,  léguée  à  la  fa- 
brique de  l'église  du  PLssis-Belleville ,  département  de  l'Oise, 
par  le  duc  de  Ca»  bacéiïs ,  à  la  charge  de  services  religieux  ,  &c. 
( Saint-Cloud,  jo  Juin  1824.) 

(N.°  17,416.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'accpptation 
d'une  rente  annut  ile  de  30  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Bonavtnq 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Lasclottes ,  département  du  Tarn, 
à  la  charge  de  services  religieux.  (Saint-Cloud ,  jo  Juin  1824.) 

(  N.°  17,417.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Tavin  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-Louis  de  ï  ontainebleau ,  département 
de  Seine-et-Marne,  à  ia  charge  de  services  religieux.  (  Suiut- 
Cloud,  jo  Juin  182+.) 
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(N.°  17,418.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Iecurédela 
paroisse  de  Cadres,  département  de  la  Haute-Garonne,  à  ac- 
cepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité, 
ie  Legs  de  deux  pièces  de  terre  estimées  ensemble  600  francs , 
fait  î-ar  la  D.,,c  Caubet,  sous  la  réserve  d'usufruit  et  à  la  charge 
de  services  religieux.  ( Saint-Clopd ,  jo  Juin  1 824.) 

{ N.°  17,419.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé  de  îa 
paroisse  de  Cadres,  département  de  la  Haute-Garonne,  à  ac- 
cepter, tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  ,  ia 
fondation  faite  dans  son  e'glise  ,  moyennant  la  rente  annuelle  de 
60  francs,  par  le  S.r  Dufau ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
( Saint-  Cloud ,  jo  Juin  1 824.  ) 

(N.°  17,420.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Cubiérettes  ,  département  de  la  Lo- 
zère ,  et,  en  tant  que  besoin,  le  maire  de  cette  commune,  à 
accepter  la  Donation  d'un  capital  de  1600  francs  et  des  inté- 
rêts échus,  faite  par  le  S.r  Rousset,  (  Saint- Cloud ,  jo  Juin 
1824.) 

(  N.°  17,421.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  contenant  environ  un  hectare  et  donné  par  le  S.r  Ba~ 
landin  à  la  fabrique  de  l'église  de  Domprel ,  département  du 
Doubs,à  la  charge  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  jo  Juin 
1824.) 

(N.°  17,422.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
déPégiise  de  Grenant,  département  de  la  Haute-Marne,  à  ac- 
cepter, i.°la  Donation  d'un  pré  contenant  38  ares  77  centiares, 
faite  par  la  D.c  Lavocat,  veuve  du  S.r  Baveret ;  2.0  la  Donation 
d'une  rente  annuelle  de  16  francs ,  faite  par  le  S.r  Lavocat  :  te 
tout  à  la  charge  de  services  religieux.  (Saint-Cloud ,  jo  Juin 
1824.,) 

(  N.°  17,423.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1000  francs,  donnée  par  le  S/  Afullot  à  la 
fabrique  de  l'église  de  la  Fraye ,  département  de  l'Oise,  à  la 

charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud  tjoJuin  1824. ) 

_ 

(  N.°  17,424.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chapelle  dite  de  Sain'e-Barbe ,  donnée  par  les  S.r  et 
P.*  Mahè  à  la  fabrique  de  l'église  de  Plestin,  département  des 
Côtes-du-Nord  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint- 
Cloud,  jo  Juin  1824.J 
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(N.°  17,425.) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.,u  Trossellier  au 
séminaire  diocésain  d'Alby ,  département  du  Tarn.  (  Saint- 
Clvud,  jv  Juin  1824,) 

(  N.°  17,426.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2  setiers  4  boisseaux  de  seigle ,  léguée 
par  le  S.r  Bec  à  la  fabrique  de  l'église  de  Combret ,  départe* 
ment  de  l'Aveyron.  (  Saint-Cloud  ,  jo  Juin  1824,) 

(  N.°  17,427.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  par  le  S.r  Cadieu  à  l'hospice  de  la  commune  de  la. 

Chartre ,  département  de  la  Sarthe,  i.°  d'une  maison  évaluée 

à  1200  francs  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  la  . 

D.,,e  Jeanne  Dubray  ,  sa  vie  durant  ;  2.°  du  produit  de  la  vente 

de  toute  la  partie  de  ses  meubles  dont  il  n'aura  pas  disposé,  à 

la  charge  d'employer  le  revenu  de  ce  produit  au  soulagement 

des  pauvres  de  ladite  commune.  (Saint-Cloud,  joJuin  1814.) 

_________ 

(N.°  17,4^8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  sa  valeur,  du  Legs  fait  par  le 
S.r  de  la  Fouchardihe ,  en  faveur  des  pauvres  des  communes 
réunies  de  Faye  'et  de  Àfarnay  ,  département  d'Indre-et-Loire, 
i.°  de  tous  ses  biens  provenant  d'acquêts  situés  sur  les  territoire  s 
des  communes  de  Faye ,  Marnay  et  autres,  sous  la  réserve  de 
la  jouissance,  au  profit  de  Françoise  Soriau,  sa  vie  durant,  d'une 
maison  située  audi t. M a rn ay ,  ainsi  que  des  terres,  vignes  et  prés, 
en  dépendant;  2.0  de  tous  les  autres  biens,  meubles-meublans 
et  effets  mobiliers  qui  lui  appartiendront  à  son  décès ,  distraction 
faite  de  quelques  legs  à  titre  particulier  :  le  tout  d'une  valeur* 
capitale  d'environ  60,000  francs ,  qui  servira  à  fonder  un  éta- 
blissement de  charité  sous  la  direction  d'une  ou  de  deux  sœurs 
grises.  ( Saint-Cloud ,jo  Juin  1824.  J 

(  N.°  17,429.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Amende  (Lozère)  à  accepter  deux  maisons  avec  dépendances, 
données  par  le  S.r  V  ernon  ,  savoir:  l'une,  au  village  de  Chabrits  , 
pour  loger  l'institutrice;  l'autre,  au  village  de  Chantuejols , 
destinée  également  à  loger  l'institutrice.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin 

(  N.°  17.430.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ,  i.°  la  com- 
mune de  la  Grand'  Combe-des- Bois  (  Doubs)  ,  à  accepter  la  Do- 
nation des  sept  quatorzièmes  de  l'ancienne  maison  presbyte  raie 

» 
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avec  se?  dépendance.*,  à  elle  faite  par  la,  D.e  veuve  Isqbev  et  les 
S/4  Jobin  f  Jean-Ignace  Racine ,  Fe  jeux  ,  Félix  Racine ,  Jean- 
François  -  Xavier  Isabey  ,  Carie  on  ,  Jean  -  Baptiste  -  A  Jianase 
Jsubry  et  Gabet  ;  2."  la  fabrique  de  l'église  de  ladite  commune, 
a  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  les  S.rs  Pierre- Charles- 
François  Racine,  Antoine  Mercier,  Nicolas-Joseph  Atercier , 
Joly  y  Fer  rot  et  les  S.r  et  D.c  Brise/  ard ,  de  la  portion  de  ladite 
maison  presbytérale  qui  leur  appartient ,  à  la  charge  de  payer  à 
chacun  des  S.rs  Fierre- Antoine  et  Nicolas-Joseph  Mercier  une 
somme  annuelle  de  $  francs  ,  et  pareille  somme  à  leurs  épouses 
après  leur  décès.  (  Saint-Cloud ,  30  Juin  1 824,  ) 

(N.°  17,43 1.)  Ordonnance  du'  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Bar-sur-  Aule  (Aube)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par 
le  S.r  Girardon  f  de  trois  créances  montant  «à  la  somme  de 
16 15  francs,  dont  les  intérêts  serviront  à  l'instruction  de  jeunes 
filles  indigentes,  &c.  (  Saint-Cloud ,  jo  Juin  1824. ) 

(  N.°  17,432.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.e  Pastory ,  femme  Ougueyt ,  en  faveur  des 
hospices  des  malades,  vieillar  Is  et  enfans  trouvés  de  la  ville  de 
Lyon ,  département  du  Rhône,  d\u>e  somme  de  17,000  francs. 
( Saint-Cloud ,  7  Juillet  j82.f,J 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  M'msti* 
et  Secrétaire  d'état  au  départemen  t  d 
la  justice , . 

A  Paris,  le  i.er  Août  1824*, 
Comte  DE  PEYRON NET. 


*  Cette  date  est  relie  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  PuPetin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  d< 
H  m  j-rimerie  royale  ,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  »ks  departerrtens. 


À    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.er  Août  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  68<.* 

" 

(  N.°  i  7,433-  )  Loi  rc/ûtive  aux  Altérations  ou  Suppositions 
de  Noms  sur  les  Produits  fabriqués» 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  i82{. 

Lo  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  1j>e  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait  appa- 
raître ,  par  addition,  retranchement,  ou  par  une  altération 
que'conque,  sur  des  objets  fabriqués  ,  ïe  nom  d'un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  est  Fauteur  ,  ou  fa  raison  commer- 
ciale d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront 
été  fabriqués  ,  ou  enfin  fe  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  423  du 
Code  pénal ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts ,  s'il  y 
a  lieu. 

Toutmarchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque 
sera  passible  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciem- 
ment exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  mar- 
qués de  noms  supposés  ou  altérés. 

2.  L'infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera,  en  consé- 
quence, et  nonobstant  l'article  1 7  de  la  foi  du  i  2  avril  1  80  j 
[22  germinal  an  XI  ],  d'être  assimilée  à  la  contrefaçon  des 
marques  particulières  prévue  par  les  articles  1^2  et  i4>  du 
Code  pénaf. 

*  /  oj  ci  un  Errata  à  la  lin  de  ce  Nmncro. 

2.  FIL'  Strit.  F 
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La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourcfhui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  f£tat;  voulons,  en  conséquence, 
.  *  quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ris  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud ,  le 
28.c  jour  du  mois  de  Juillet,  fan  de  grâce  1824  , 
et  de  notre  règne  le  trentième.  ' 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Parle  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  M inistre  et  Secrétaire  d'état  [tu 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  département  de  l'intérieur  t 

au  département  de  la  justice,  Signé  CORBIÈRE. 
Signé  C.tc  DE  Peyronnet. 

(N.°  17,434-)  Loi  relative  aux  Droits  à  payer  pour  le 
Chômage  des  Moulins  et  l'Emplacement  des  Bois. 

Au  château *de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  prt'sens  et  à  venir,  salut. 
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Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopte , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !.'r  Les  droits  réglés  par  les  articles  1  \  et  i4  du 
chapitre  XVII  de  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672 
seront  portés 

A  quatre  francs  au  lieu  de  quarante  sous,  pour  chômage 
d'un  moulin  pendant  vingt-quatre  heures,  quelque  soit  le 
nombre  des  tournant; 

A  dix  centimes  au  lieu  d'un  sou ,  par  corde  de  bois  empilée 
sur  une  terre  en  labour  ;  * 

£t  à  quinze  centimes  au  lieu  de  dix-huit  deniers,  par  corde 
de  bois  empilée  sur  une  terre  en  nature  de  pré. 

2.  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas  empilés  à  la 
hauteur  prescrite  par  l'article  1 5  du  chapitre  XVII  de  l'or- 
donnance, l'indemnité  sera  payée,  pour  les  couches  incom- 
plètes ,  à  raison  de  la  quantité  de  cordes  qu'elles  contien- 
draient si  elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets  ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera; 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

1.  Y tl!  Sérk.B.  n.a68>.  F  2 
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Donn^  en  notre  château  de  Saint-Cloud  ,  le 
a8.c  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1824', 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au     département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  Signé  CORBIÈRE. 

Signé  C.tc  de  Peyronnft. 

»  j 
(  N.°  17,43$.)  Loi,  relative  aux  Chemins  vicinaux. 

Au  château  de  Sair.t-CIoud ,  le  28  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarhe,  à  toiis  présens  et  à  vçnir ,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Les  chemins  reconnus,  par  un  arrêté  du  préfet 
sur  une  délibération  du  conseil  municipal  ,  pour  être  né- 
cessaires à  la  communication  des  communes  ,  sont  à  fa 
charge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis, 
sauf  ie  cas  prévu  par  l'article  9  ci-après. 

2.  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne  suffisent  point 
aux  dépenses  ordinaires  de  ces  chemins  ,  il  y  est  pourvu  par 
des  prestations  en  argent  ou  en  nature ,  au  choix  des  contri- 
buables. * 

3.  Tout  habitant  chef  de  famille  ou  d  établissement  à 
titre  de  propriétaire ,  de  régisseur,  de  fermier  ,  ou  de  colon 
parriaire,  qui  est  porté  >ur  iun  des  rôles  des  contributions 
directes ,  peut  être  tenu  ,  pour  chaque  année , 

1 ,°  Aune  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux  journées  de 
travail  ou  leur  valeur  en  argent,  pour  lui  et  pour  chacun  de 
ses  fils  vivant  avec  lui ,  ainsi  que  pour  chacun  de  ses  domes- 
tiques mâles ,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  valides 
et  âgés  de  vingt  ans  accomplis  ; 
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a.°  A  fournir  deux  journées,  au  plus  ,  de  chaque  bêta 
de  trait  ou  de  somme  ,  de  chaque  cheval  de" selle  ou  d'atte- 
lage de  luxe,  et  de  chaque  charrette,  en  sa  possession  pour 
son  service  ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci-dessus,  il  pourra 
être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  contributions  directes.  . 

^.  Les  prestations  et  ïes  cinq  centimes  mentionnés  dans 
l'article  précédent  seront  votés  par  les  conseils  municipaux, 
qui  fixeront  également  le  taux  de  fa  conversion  des  presta- 
tions en  nature.  Les  préfets  en  autoriseront  l'imposition.  Le 
recouvrement  en  sera  poursuivi  comme  pour  les  contribu- 
tions directes  ;  les  dégrèveinens  prononcés  sans  frais ,  les 
comptes  rendus  comme  pour  les  autres  dépenses  commu- 
nales. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4»  les  conseils  municipaux 
devront  être  assistés  des  plus  imposés,  ea  nombre  égal  à 
celui  de  leurs  membres. 

6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu'il  soit  ajouté 
par  des  contributions  extraordinaires  au  produit  des  pres- 
tations ,  il  y  sera  pourvu ,  conformément  aux  lois ,  par  des 
ordonnances  royales. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  habituellement  ou 
temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines  , 
de  carrières ,  de  forêts  ,  ou  de  toute  autre  entreprise  indus- 
trielle ,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou 
propriétaires  à  des  subventions  particulères  ,  lesquelles 
seront,  sur  la  demande  des  communes  ,  réglées  par  les  con- 
seils de  préfecture ,  d'après  des  expertises  contradictoires. 

8.  Les  propriétés  de  l'État  et  de  la  Couronne  contribue- 
ront aux  dépenses  des  chemins  communaux  dans  les  propor- 
tions qui  seront  réglées  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture, 

CJ.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs  com- 
munes ,  et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  proportion  de 
cet  intérêt  et  des  charges  à  supporter ,  ou  en  cas  de  refus  d© 
subvenir  auxdites  charges  ,  le  préfet  prononce  ,  en  conseil 
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tîe  préfecture,  sur  îa  délibération  des  conseils  municipaux, 
assistés  des plus  imposés,  ainsi  qu  'il  est  dit  à  l'article  5. 

ÏO.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  ayant 
pour  objet  les  chemins  communaux  ,  seront  autorisés  pac 
arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  préfecture ,  après  délibéra- 
tion des  conseils  municipaux  intéressés ,  et  après  enquête 
de  xommodo  et  tncommodo ,  lorsque  fa  valeur  des  terrains  à 
acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger,  n'excédera  pas  trois 
milfe  francs.! 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfers  ,  dans  les  mêmes 
formes,  les  travaux  d'ouverture  ou'  d'élargissement  desdtts 
chemins,  et  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  à  leur  éta- 
blissement ,  qui  pourront  donner  lieu  à  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  lorsque  l'indemnité  due* aux  propriétaires  pour  les 
terrains  ou  pour  les  matériaux^  n'excédera  pas  fa  même 
somme  de  trois  mille  francs.  » 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence  > 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissante. 

Si    DONNONS  EN  MANDEMENT  à  tlOS  Cour* 

et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  ét  tons 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent» 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le 
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28.*  jour  du  mo's  de  Juillet,  Tan  de  grâce  1824; 
et  de  notre  règne  ie  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Rot  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  >  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

.  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  di  l'intérieur , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Co  RBI  ÈRE. 

Signé  C.,e  DE  PeYRONNFT. 

(  N.°  17,4^.)  ORDONNANCE  DU  Roi  partant  Proclama- 
tion des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion, délivrés  pendait  le  second  trimestre  de  1824. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  15  Juillet  18^4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  N  avjCrre  ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  Verront,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  I.erde  ia  foi  du  25  mai  1 79 1  ; 
.  Vu  l'article  i  .cr  de  l'arrêté  du  27  septembre  1  800  ,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  déli  res  tous  ies  trois  mois,  et  pr<r> 
clamés  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

i.°  Les  S.r*  Hwchctt  (John- Martin)  et  Smith  (Henri- 
Guil'aume )>  faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chez 
les  S."  Daly  et  Robinson ,  banquiers,  rue  de  Provence, 
n.°  26  ,  auxquels  il  a  é:é  délivré ,  le  8  avril  dernier ,  le  cer- 
tificat de  leurs  demandes  de  quatre  brevets  de  perfection- 
nemens  et  d  additions  au  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  4 septembre 
1823,  pour  un  appareil  propre  a  comprimer  et  à  transpor- 
ter le  gaz,  additions  et  perfectionnemens  qui  consistent, 
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i  .*  dans  une  pompe  à  comprimer  le  gaz  à  quarante  atmos- 
phères ;  2.0  dans  une  jauge  etun  piston  métalliques  adaptés 
a  leur  appareil;  3.0  dans  une  table  et  un  récipient  de  gaz 
comprimé  pour  charger  les  réservoirs;  4«°  dans  une  sou- 
pape destinée  a  régler  la  sortie  du  gaz,  et  dans  une  nou- 
velle méthode  de  remplir  les  lampes  ; 

2.0  Le  S.T  Cacc'ia  (  Jacques- Gabriel ),  banquier,  demeu- 
rant h  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs ,  n.°  60,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un 
appareil  propre  à  l'extraction  du  tan  contenu  dans  1  ecorce 
de  chêne  et  autres  arbres  au  moyen  de  la  vapeur  con- 
densée ; 

3.0  LaD.,,e  Lema'rrc  ( Marie-Charlotte-Rujfine  ),  demeu- 
rant a  Paris,  rue  du  Temple,  n.°  87,  représentée  par  le 
S.r  Deliycn  deChoisy  (  Pierre-François-  Alexandre  )*,  étudiant 
en  droit,  demeurant  aussi  à  Paris,  Vieille  rue  du  Temple, 
4*  »  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  8  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  dema  nde  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  la  fabrication  de  perles  soufflées  en  verre  et  en  opale, 
imitant  les  perles  fines  ; 

•  4.°  Le  S.r  Badnall  fils  (Richard),  domicilié  à  Leek, 
comté  de  Stafîbrd,  en  Angleterre  ,  représenté  par  le 
5/  Truffant  (  Louïs-Henri- Joseph  ^/demeurant  a  Paris ,  rue 
Saint-Lazare,  n.°  73  ,  a  qui  il  a  été  délivré,  le  8  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addiiion  pour  appliquer  à  la  teinture 
les  machines,  appareils  et  procédés  propres  a  tanner,  avec 
économie  de  temps,  de  matière  et  de  main-d'œuvre,  les 
cuirs  et  peaux  de  toute  espèce,  eu  forçant  la  liqueur  tan- 
nante a  passer  à  travers  au  moyen  de  la  pression  ,  pour 
lesquels  il  a  pris  un  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  ,  le  27  novembre  1  8  2  3  ; 

5  /  Le  S.r  slfâchigan  (  Jean-  Joseph ),  demeurant  à  Dun- 
fcerque,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d'importatipn  de  dix  ans^pour  faire  de  la  colle- forte  par 

l'extraction  de^Ia  gélatine  d'os  au  moyen  de  la  vapeur  ; 

6.°  Le  S.1  Fauquier  (  Jean-Pan îe )  ,  capitaine  au  corps 
royal  du  génie,  demeurant  a  Nîmes  ,  département  du  Gard, 
auquel  il  a  été  délivré, Je  8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans.,  pour  le  dé- 
crusage  de  la  soie  sans  le  secours  du  savon  ; 

7.0  Le  S.r  Susse  (  /Michel-Victor  ) ,  papetier,  demeurant  a 
Paris,  passage  des  Panoramas,  n.os  7.  et  8,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  crayon  dont  la  pointe  dure  toujours  ; 

8.°  Le  S.T  Roekn  ( François- 1 culs- Auguste  ) ,  négociant, 
demeurant  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ,  n.°  7,  à  Paris.»  au- 
quel il  a  éié  délivré,  le  8  avril  dernier,  le  certifie  .t  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  V.'inven  lion  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  1  2  février 
1824,  pour  un  appareil  propre  à  opérer,  par  des  moyens 
économiques  et  exempts  d'inconvéniens  et  de  dangers,  la 
fusion  de  matières  grasses  ,  cireuses,  résineuses  et  autres 
analogues,  ainsi  queleur  moulage  en  chandelles  et  bougies 
de  toute  espèce  ; 

o.°  Le  S.r  Parler-  Thovjl.  t  (  A  !  cl phe- Joseph  ) ,  fabricant, 
demeurant  a  Lavai,  département  de  la  Mayenne,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  8  avril  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  satin-fil  rayé  ou  uni  ; 

1  o.°  Le  S.r  Diet'i  (Jean-Chrétien ) ,  mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rueCoquenard  ,  n.°  60,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  8  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  divers  moyens  d'obtenir 
immédiatement  de  la  vapeur  un  mouvement  de  rotation 
continu  dans  le  même  sens,  a  l'aide  de  mécaniques  qu'il 
appelle  roues-Diet^  ; 

1  i ,°  Les  S."  Benoist  (  Jean- Raciste  ) ,  Promcyrat  (Louis- 
Jacques- Nicolas  ),  et  Mercitr  f  François- Louis )  «.domicilié* 


.  .  (  '74  î 
à' Paris,  le  premier,  rue  du  #au bourg  Saint-Antoine, 
n.°  16  ;  Je  second,  marché  Sainte-Catherine,  n.°  6,  et  fe 
troisième,  rue  Saint-Antoine,  n.°  1  10,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  8  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  moulin  à  bras,  propre  à  réduirè  en  farine  le  blé  ou 
toute  autre  espèce  de  grains  ; 

i  2.°  Les  S.'*  Pu^rche  ( Louis) ,  ingénieur-mécanicien  , 
et  Jumel  (Nicolas- Albert) ,  commissionnaire  de  transports 
par  eau,  demeurant  tous  deux  i  Paris,  Je  premier,  rue  de 
Sorborine,  n.°  4>'et  le  second,1  rue  Feydeau,  n.°  17,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  1 5  avril  dernier,  Je  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  à  air  atmosphérique  et  à  calorique  qu'ils  ap- 
pellent aérocome,  dirigée  par  la  main  d'un  homme  ou  par 
un  régulateur  mécanique  ; 

13.  °  Le  S.'  Odier  père  (  Jean- Baptiste  ) ,  marchand- 
fabricant  de  farines,  demeurant  a  Saint- Aiban  du  Rhône, 
arrondissement  de  Vienne,  département  de  l'Isère ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  1  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d  un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  moulin 
destiné  à  nettoyer  et  à  épurer  les  blés  et  autres  productions 
céréales,  en  les  dégageant  de  toutes  les  espèces  de  par- 
ties étrangères  qui  nuisent  à  leur  qualité  ; 

14.  °  Le  S.r  Tournai  (Jean-Gabriel ) ,  pharmacien  a  Nar- 
bonne,  département  de  l'Aude,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
22  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  de  tannage  des 
cuirs  au  moyen  d'un  genre  de  plantes qon  employées  jusqu'à 
présent; 

1 5.0  Le  S.r  Eaton  (John),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  POursine,  n.°  95  (  bis),  faubourg  Saint- 
Marceau,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  avril  dernier  ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  pour  des  machines  dites 
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muii ):nnys  ,  propres  a  filer  Je  coton  ,  le  lin ,  la  laine  ou  toute 
autre  substance  filamenteuse  ; 

•  1 6.*  Les  S.rs  Brunier  frères  ( Joseph  et  Louis ) (àbrîcans 
d'étoffes  de  soie,  demeurant  rue  Saint-Polycarpe,  n.°  4>  à 
Lyon,  département  du  Rhône /auxquels  il  a -été  délivré,  le 
22  aVril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication 
d'une  étoffe  imitant  la  dentelle,  quils  nomment  jéphiritis  ; 

17.0  Le  S  r  Trempé  (  L-ouis  François- Marie  ) ,  teinturier 
en  peaux,  demeurant  à  la  Villette,  près  Paris,  grande 
me,  n.°  74,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  avril  dernier, 
Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  des  procédés  propres  à  teindre  en  bronze  doré 
ou  toute  aulre  couleur  les  peaux  de  mouton,  chèvre  et 
chevreau  ,  passées  en  mégie; 

1K.0  Le  S.r  Afa^e!  (Jacques- Bmjamin ) ,  négociant,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  En  fans-Rouge  s,  n.°  9,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  22  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poux  la  fabrication 
d'un  tissu  en  perles  de  verre; 

iy'J*  Le  S.T  Collier  (John),  mécanicien,  demeurant  à 

*  Paris,  rue  Richer,  n,°  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  22  novembre  1  821,  pour  une  ma- 
chine à  tondre  les  draps  et  autres  étoffes  ; 

20.0  Le  S/  Pons  (  Pierre  -  Honoré )  ,  fabricant  d'horlo- 
gerie, demeurant  à  Saint-Nicoîas-d'Alhiermont,  département 
de  la  Seine- Inférieure,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
rue  de  la  Bariiferie,  n.°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  "le 
29  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouvel  échappernent  et 
plusieurs  nouveaux  mécanismes  de  sonnerie  appliqués  aux 
mouvemens  de  penduies; 

21.0  Le  S/  Casencuve  (André) ,  ferblantier,  demeurant 
à  Paris,  place  de  Vannes,  marché  neuf  Saint-Martin,  n."  6, 
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auquel  il  a  été  délivré  ,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans»  pour  une 
cafetière  dite  économique ,  conservant  sans  évaporation  le 
principe  aromatique  du  café  : 

22.0  Le  S/  Tourasse  (Ambroist-Théodore) ,  mécanicien, 
demeurant  à  Paris ,  rue  des  Tournelles ,  n.°  5  2 ,  au  Marais , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
nouveau  système  d'appareils  et  de  bateaux  à  vapeur; 

23.0  Le  S.r  Pugnant  ( Pierre- Louis ) ,  marchand  de  vins, 
demeurant  à  Believille  près  Paris,  rue  de  Paris,  n.°  6<;, 
auquel  il  a  été  délivré,  ie  r  5  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  jauge  en  fer  propre  à  déterminer  le  contenu  des 
pièces  de  vin  ou  de  tout  autre  liquide  ; 

24.0  Les  S.rs  Bouché  neveu  (  Jacques) ,  mécanicien -fila- 
teur  de  coton,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert, 
n.°  2  (bis),  et  Coiffer  (Antoine),  fabricant  de  tissus  de 
coton,  demeurant  à  Saint-Denis,  rue  de  la  Charronnerie, 
représentés  par  le  S.r  Poulain  (Jules) ,  domicilié  a  Paris, 
rue  du  Chemin-Vert,  n.°  2,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
1 5  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pièces  a  adapter  aux 
métiers  mécaniques  propres  à  faire  le  tissu  croisé; 

25.0  La  D.c  veuve  Cro^et,  née  Alex  an  hin^A^arie-Thé- 
rese  Mahifosse,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Marc-Fey- 
deau,  n.°  1  5,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  1  5  mai  dernier, 
fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
'  ails,  pour  des  procédés  de  composition  d'une  eau  de  Co- 
logne qu'elle  appelle  concentrée; 

26.0  Le  S/  Mallette  ( Louis- Alexis-  Joseph  ) ,  ingénieur- 
mécanicien,  demeurant  à  Arras ,  département  du  Pas-de- 
Calais,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  5  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  presse  hydraulique  d'un  nouveau  système,  à 
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double  effet  et  à  mouvement  continu,  destinée  principa- 
lement à  l'extraction  des  huiles  de  grains  et  de  fruits; 
-  27. °  le  S.r  Frapié  ( Auguste- Jean- Luc) ,  mécanicien, 
demeurant  a  Paris,  rue  du  Sabot,  n.°  8,  faubourg  Saint- 
Germain,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 5  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  une  presse  d'imprimerie; 

2 8.  °  Le  S.r  Bautain  (Charles -Toussaint ) t  fabricant  de 
lorgnettes ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Simon-Ie-Franc,  n.°  7, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  5  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  moyen  de  préciser  et  de 
fixer  le  point  de  vue  d'une  lunette  achromatique; 

29.  *  Le  S.r  C«rpentur-L(perre ,  négociant,  demeurant  à 
Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  5  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  système  de  tissage  composé,  i.°  d'une  machine  à 
dresser  la  chaîne,  2.0  d'une  autre  machine  à  tisser; 

30.0  Le  S.r  /Player  (Louis )  ,  marchand-parfumeur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n.°  2,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  21  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de-  f 
mande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'inveniion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
qu'il  a  pris  conjointement  avec  le  S.r Naquet,  le  23  août 
1821,  pour  la  composition  d'une  eau  de  Cologne  ; 

}!.•  Le  S.r  Frant^  ( François  ) ,  mécanicien,  demeurant 
à  Metz,  département  de  la  Moselle,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  21  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  persiennes  mécaniques; 

3 2.0  l  e  S.r  A4ontjerrier  (  Alexandre- André-Victor  ) ,  homme 
de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  Faubourg-Poissonnière, 
n.°  88,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  10  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de,  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
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pour  un  procédé  propre  k  filer  le  chanvre  et  le  lin  à  la 
mécanique; 

3  3.0  Les  S.rs  Laforcst  ( Jacques )  et  compagnie ,  demeu* 
rant  à  Lineuil,  département  de  ia  Dordogne ,  et  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Nicolas, 
n.°  2,  boulevart  Saint- Martin,  auxquels  il  a  été  délivré , 
Je  1  o  juin  dernier,  le  certificat  de  leur,  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  des  procédés  propres  k  la  fa  - 
brication  du  papier  vélin  avec  la  chenevotte  du  chanvre 
non  roui  ; 

34.°  Le  S.T  Co'lier  (John) ,  mécanicien,  demeurant  k 
Paris,  rue  Richer,  n.°  24,  représenté  par  sa  femme,  née 
Julienne  Berthoncau ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1  o  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  filer,  doubler  et  tordre  la  soie,  le  coton  et  toute 
autre  espèce  de  substance  filamenteuse; 

55.°  Le  S.r  Gettnsky  (Charles-Frédéric) ,  géomètre  en 
chef  du  cadastre  du  département  de  Maine-et-Loire,  de- 
meurant k  Angers,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans ,  pour  une  roue  non  excentrique-,  k  palettes 
mobiles,  à  l'usage  des  bateaux  k  vapeur; 

36.0  Le  S.r  Barde/  ( Gabriel ) ,  demeurant  k  Paris  ,  rue 
de  ia  Lune,  n.°  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  dix  ans ,  pour  un  métier  k  mouvemens  accélérés,  propre 
nu  tissage  par  mécanique  des  étoffes  de  coton  ,  de  laine  ou 
de  soie,  unies  et  brochées  ; 

37/  Le  S/  BailUan  (Achille),  marchand,  demeurant 
k  Saint-Omer,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  10  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication 
d'une  poudre  qu'il  appelle  petit  café  ; 

3 8.°  Les  S.ÎS  Risler  frères  et  Dixon,  mécaniciens  cons- 
tructeurs, demeurant  k  Gernay,  département  du  Haut- 


Digitized  by  Googl 


.*  B.  n  ft  685.  (  79  ')  ) 

Rhin,  faisant  élection  Je  domicile  à  Paris,  chez  \*S*f  Risltr* 
Heilmann ,  passage  Sauinier,  n.°  6,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  10  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre 
à  tisser  toute  sorte  d'étoffes  ; 

3  9.0  Le  S.r  Durand  (Quentin ),  directeur  du  magasin  des 
inventions,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bussy,  n.°  10,  re- 
présenté par  sa  femme,  née  Anne- Jacqueline  Cointeraux, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  o  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
•  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des 
bêches  angulaires  et  cintrées  ,  à  simples,  doubles  et  triples 
pointes  proportionnées  aux  différentes  espèces  de  terrains; 

4.0.°  Le  S.r  Wattelar-Wattrelot  ( Feltx-Joseph ) ,  serrurier- 
mécanicien  ,  demeurant  à  Lille,  département  du  Nord, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  o  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  propre  à  servir  de  force  motrice  dans  toute  espèce 
d'usines; 

4i.°  Le  S.r  Pastor  fils  aîné  (Guillaume) ,  demeurant  k 
Sedan,  département  des  Ardennes,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  10  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  cardes  reboutées  sur 
plaques  en  métal  et  en  bois,  destinées  a  la  fabrication  des 
fils  de  lisière  de  drap; 

4-2.°  Les  S.,s  Révon  (Pierre),  horloger,  et  Mouliniè 
(William),  négociant,  domiciliés  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière,  n!°  26,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  juin 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans ,  qu'ils  ont  pris ,  le  1  8  décembre  1825,  pour  une 
machine  a  vapeur,  s'adaptant  aux  chars  de  tout  genre  et 
aux  bateaux  de  toute  dimension; 

4$.°  Le  S.f  Fàuchet  aîné  ( Pierre ) f  négociant  à  Alais, 
département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
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cinq  ans,  qu'il  a  pris ,  le  3  1  mars  précédent,  pour  une  force 
majeure  applicable  à  tout  ce  que  feau  ,  le  vent,  la  vapeur 
et  les  animaux  peuvent  faire  tourner  ; 

44.°  Le  S.r  Guillois  (  M  arc- François  ),  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n.u  $9,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  10  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  i4  août  1823,  pour 
un  fourneau  mobile  à  couvercle  descendant,  propre  à  la 
carbonisation  de  la  tourbe  ; 

4^.°  Le  S.r  Hubert  (Jenn -Baptiste ) t  ingénieur  de  la 
marine,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  a  Rochefort,  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  io  juin  dernier,  Je 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  moyen  de  faire  mouvoir  les  navires  par  la 
force  ascensionnelle  d'un  gaz  quelconque  refoulé  au- 
dessous  de  leur  carène  par  une  machine  à  vapeur  ou  tout 
autre  appareil; 

46.°  Le  S.r  Rame/  (Claudius),  ex-ingénieur  d'artillerie, 
demeurant  à  Paris,  quai  de  l'École,  n.°  20,  à  qui  il  a  été 
délivré,  le  17  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  des  procédés  propres  a  la  confection  des  armes  à  feu 
de  toute  espèce  avec  lesquelles  on  peut  tirer  plusieurs  coups 
d'une  seule  charge  ; 

47. 0  Le  S.r  Debergue  ( Louis-Nicolas) ,  demeurant  à  Paris, 
chez  le  S.r  Dubois ,  rue  Mauconseil ,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été 
délivré,. le  17  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  métier  propre  à 
tisser  le  lin ,  le  coton ,  la  soie  et  la  laine  ; 

48.°  Le  S.r  Caches  cadet  (  Jean- André  ) ,  marchand 
tailleur,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n.°  4o,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  1 7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  compas  ou 
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mécanisme  patron,  propre  à  fa  coupe  des  habiflemens  de  toute 
grandeur; 

49. 0  Le  S.r  Martin  (David),  entrepreneur  de  travaux 
publics,  demeurant  a  fa  Salle,  département  du  Gard,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris ,  chtz  fe sieur  Borie,  avocat,  rue 
du  Monceau-Saint-Gervais,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré ,  fe 
17  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  qu'if  a  pris ,  le  1 9  février  précédent ,  pour  une  cons- 
truction de  foyers  qu'il  appelle  aéricreme,  à  l'usage  du  char- 
bon de  terre  ; 

50.0  Le  S.r  Mori^e  ( Jean- Louis ) ,  lampiste,  demeurant 
à  Paris,  rue  Boucher,  n.°  10,  auquel  if  a  été  délivré,  fe 
17  juin  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  qu'il  a  pris,  fe  8  novembre  1  822,  pour  une  lampe 
à  niveau  constant,  dite  ascienne  ; 

5  1 .°  Le  S/  Wickham  ( 'John-  Johnson) ,  bandagiste,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n.°  2  57,  représenté  par 
fe  sieur  Truffaut ,  demeurant  rue  Saint  -  Lazare,  n.°  73, 
auquel  if  a  été  délivré,  fe  30  juin  dernier,  fe  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  des  bandages  herniaires  qu'il  appelle  scien- 
tifiques et  chirurgicaux  ; 

5 2.0  Le  S.r  Brown  (Samuel),  de  Londres,  représenté 
par  le  S.r  Heath  (Edivin),  demeurant  à  Paris,  chez  fe 
S/  Truffaut,  rue  Saint- Lazare,  n.°  73,  auquel  if  a  été 
délivré ,  le  30  juin  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  à  l'aide  de  laquelle  on  obtient  fe  vide 
qui  produit  par  la  pression  atmosphérique  une  puissance 
assez  forte  pour  faire  monter  l'eau  et  mettre  en  mouvement 
toute  espèce  d'usines,  mécanismes,  &c.  ; 

53.0  La  D.c  Breton,  née  Marie- Magdelene- Adélaïde 
Fournier,  sage-femme,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Montmartre,  n.°  24,  à  laquelle  if  a  été  délivré,  le  30  juin 
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dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  biberon  propre  à  l'allaitement  artifi- 
ciel des  enfàns  ; 

54-°  Le  S.'  Wanhovten,  négociant  de  Roterdam,  repré- 
senté par  fes  S.r*  Peremans  frères,  négociai»,  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  PEchiquier ,  n.°  33,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  procède* 
propre  à  faire  avec  de  la  mousse,  du  papier  destiné  au 
radoub ,  doublage  ,  calfatage  des  navires,  &c.  ; 

5.5. 0  Le  S.r  Fauquier  (  Jean-Pttisà ) ,  capitaine  au  corps 
royal  du  génie,  demeurant  à  Nîmes,  département  du 
Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  îe  30  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qui!  a  pris,  le 
8  avril  précédent,  pour  le  décrusage  de  la  soie  sans  le 
secours  du  savon; 

56.0  Le  S.r  Corhett  (John-Toit),  de  Londres,  représenté 
à  Paris  par  le  S.r  Giraudeau,  demeurant  rue  du  Mail ,  n.°  1  /\ 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  îe  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  pour  un 
procédé  servant  à  régfej*  la  marche  des  fuseaux  ou  bobines 
dans  la  filature  mécanique  du  lin ,  du  coton ,  de  la  soie,  de 
la  laine  et  de  toute  autre  ma;icre  ou  substance  filamen- 
teuse ; 

57.*  Les  S.r9  Âccary  dit  Baron  (  Claude- Jean  )t  architecte, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Germain-des-Prés ,  n.°  3, 
et  Jourdan  (  Antoine  )  /demeurant  à  Ganges,  département 
de  l'Hérault ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  des 
Vieux -Augustins,  n.°  i4»  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  ,  pour  un  four  perpétuef  propre  à 
la  cuisson  de  la  pierre  à  chaux ,  du  plâtre  et  autres  matières 
minérales  ; 

S  8.°  Les  S."  Doniol  père  (  Antoine  )  et  Doniol  fils 
(  François  )t  ferblantiers,  demeurant  a  Guingamp,  dépar*- 
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tement  des  CôtesnJu-Nord  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un»  brevet 
*  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  destinée  à  la 
préparation  du  fil  à  coudre ,  à  i  aide  de  laquelle  on  peut 
retordre  à-Ia-fois  telle  quantité  de  fil  que  Ion  désire  ; 

$9.°  Le  S.*  P ugnant  ( P'wre- Louis )  ,  marchand  de  vins, 
demeurant  h  BeMeville  près  Paris,  rue  de  Paris,  n.°  60, 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  30  juin  dernier  ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'if  a  pris, 
le  1 5  mai  précédent  ,  pour  une  jauge  en  fer  propre  à  dé- 
terminer te  contenu  des  pièces  de  vin  ou  de  tout  autre 
liquide. 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois*  7 

.  Donné  en  notre  château  de  Saint- Cfoud  ,  îe  15/  jour 
du  mois  de  Juillet,  fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
fe  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'intérieur  , 
Signé  Corbière. 


(  N.°  17,437*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
la  ville  de  Donchery ,  département  des  Ardennes,  à  accepter, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  sa  valeur  seulement,  le 

[  Legs  fait  par  le  S.r  La  Grive,  du  tiers,  évalué  à  environ 
60,000  francs ,  de  sa  succession  ,  et  dont  le  revenu  sera  employé 
à  l'instruction  des  enfans  pauvres  et  au  soulagement  des  pauvres 
malades  de  ceite  ville.  ( Saint- Cloud ,  7  Juillet  1824..) 


(  N.°  17,43^-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  30,000  francs  ,  fait  psr  le  S.r  Boutée  aux  hospices 
et  maisons  (?e  secours  réunis  de  Toulouse ,  département  de  la 
Haute-Garonne.  (  Saint-CAoud,  7  Juillet  iSz^.) 
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(N.°  17,439. }  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs,  tait  par  la  veuve  Dejean  à  l'hospice 
Saint-Jacques  de  Toulouse,  département  delà  Haute-Garonne. 
( Saint- Cloud,  7  Juillet  1824.) 

(  N.°  i7,44o-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  450  francs ,  léguée  par  la  D.,,c  Symonzux  hos- 
pices de  pannes,  département  du  Morbihan.  (  Saint-CLoud , 
7  Juillet  1824.) 


(  N.°  17,44 r.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes,  l'une,  de  29  francs  62  centimes  1/2,  et  l'autre, 
de  25  francs,  offertes  en  donation  à  l'hospice  de  Landrecies 
(  Nord  )  par  la  D.,le  Cri  non,  (  Saint- Cloud ,  7  Juillet  1824..  ) 


(  N.°  i7,442-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Bourla  aux  pauvres  de  VaUn- 
demies  (  Nord).  ( Saint- Cloud ,7  Juillet  1824..) 


ERRATA.  Bulletin  616,  n.°  1^,147,  ligne  3  ,  au  lieu  de  ne  le  $0  mai  i?o8 , 
lisez  né  le  $o  mai  iyS6. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Min  stre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  4  Août  1824*, 

Comte  DE  PEY  RONNET. 

*  Cette  date  est  celle  delà  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  ta  caisse  de 
llmpriaiCffc  royale,  ou  chez  les  Directeur.,  des  posics  des  depariemcns. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

4  Août  1824* 
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■ 

BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

N.°  686. 


(  N.°  17,443  •)  Loi  relative  à  la  Fixation  des  Dépenses  et 

des  Recettes  de  1825. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  4  Août  1824. 

•      v  •      •  .        •  ...» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

s 

TITRE  Vr  .      .  . 

Crédits  votés  pour  l'Exercice  1825. 
*   .  ^ 

r 

"  l 

/ 

S-  1er  Budget  de  la  Dette  consolidée. 

Art.  I.ct  Les  dépenses  de  (a  dette  consolidée  et  de  l'a- 
mortissement sont  fixées ,  pour  l'exercice  1825  ,  à  la  somme 
de  deux  cent  trente-sept  millions  quatre-vingt-cinq  milfe 
sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  [  2^7,085,785  fh]  ,  con- 
formément a  i  état  A  ci-annexé. 

1.  VIL' Série.  G 
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1  ~  • 

5.  H.  Fixation  des  Dépenses  générales  élu  Service. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrença  de  six 
cent  soixante- un  millions  huit  cent  quarante-sept  mille  trois 
cent  quatte-vingt-quinze  francs  [661,847,395  fr.],  pour 
les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  1825,  con- 
formément à  l'état  H,  applicables,  savoir: 

Aux  dépenses  générales,  ci   528,386,4 ijr 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  perception 
et  non-valeurs  des  contributions  direct»  s  et  indi- 
rectes et  de»  revenus  de  l'État,  ci   127,371,978, 

Aux  temboursemens  et  restitutions  à  faire  aux 
contribuables  sur  les  produits  desdites  contribu- 
tions ,  ci   6,089,000. 


Total  égal/.  r.  6*61,847,395. 

'  TITRE  II. 

Impôts  autorisés  pour  r  Exercice  1  $2j. 

3.  Continuera  d'être  tërite,  en  1825,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  grefle,  d'hy- 
pothèques ,  de  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  ; 
Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Des  dioits  de  vérification  des  poids  et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  [es  spectacles  ; 

•  » 
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Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  16* 
mars  1819; 

D'un  quart  de  fa  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et 
de  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droit*  qui  n'en  sont  point  affranchis; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  éta- 
bfissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  an  V 111  \  2.  ;  avril  1  800]  et  du  6  ni- 
vôse an  XI  [27  décembre  1802J,  sur  les  établissemens 
d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
parle  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissemens; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  ,  en  faveur  de  l'uni- 
versité ,  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
oud'habitans,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  1  6  septembre  1  807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément 
à  la  loi  du  4-  mai  1  802,  pour  concourir  a  la  construction  ou 
à  la  réparation  des  ponts  ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'État,  des  départemens  et  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  circons- 
cription, pour  le  traitement  des  rabbins  et  «très  frais  de  leur 
culte. 

I.  G  2 
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4-  La  contribution  foncière,  fa  contribution  personnelle 
et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  seront  perçues  pour  1825,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  D,  n.oS  1, 
2.  et  3 ,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

Evaluation  des  Recettes  de  l'Exercice  1S25. 

y  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exercice  1  825 , 
à  la  soin  me  de  huit  cent  quatre-vingt-dix -'neuf  millions  cinq  cent 
dix  mille  trois  cent  quatre-vingt  trois  fr.  [890,5  10,383  ri.], 
conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

1 

* 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour 
le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  , 
cent  quarante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  du 
Roi ,  et  dont  il  sera  rendu  compte  a  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  ,  autres  que 
celles  autorisées»} »ar  la  présente  loi,  a  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  petçoivent,  sont  formel- 
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ïement  interdites,  à,  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui  confectionuerarent  les 
rôfes  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition  ,  pendant  trois  années ,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  jj^it  la  per- 
ception ,  et  sans  que ,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est 
.pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  22  de  la  loi 
du  1 7  août  1822  et  20  de  îa  loi  du  3 1  juillet  1821,  relatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement sont  autorisés  à  voter  pour  fes  dépenses  d'utilité 
départementale  et  pour  les  opérations  cadastrales,  et  des  ar- 
ticles 3  1 ,  3 9  ,  4°  >  4 1  >  4^  et  4  $  de  la  loi  du  15  mai  1  8  1  H , 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'lini ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
ro)aume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  lait  mettre  notre 
scei. 

1.  VII.' Série,  K.  n:6*6.  G  3 

■ 


<  9°  )  * 
Doimé  en  notre  château  dfe  Saint- Clou J,  le 

4-e  jour  du  moîs  d'Août,  l'an  de  grâcè  1824  »  et 
de  notre  règne  le  trentième. 

Sighî  LÔÙÏS. 

Vu  et  sceïfe  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  :  - 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

Ministre  et  Secrétaitt  d'état  au  département  des  finance* è 

au  département  de la  justice ,  Signé  J.M  DE  VlLLÈLE. 
Signé  C.^bÈÊÉVRONtt Et. 


■        «  1 


(Suivent  les  États.) 
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États  A  *t  B.  BUDGET  GÉNÉRAL 

DES  DÉPENSES  JET  SERVICES  POU*  l/uXEUCICE 


État  A. 


Bl/DCET  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissement. 


( 


Rentes  inscrites  au  i.er  janvier  18x4. 


-w 
Q 

M 

o 

1/3 

E 

O 

u 

W 
Q 

V) 

H 
<iu 
ce 

H4 
H 
Z 


RENTES  à  inscrire  en  iFjz4  et  jSz;, 
sur  crétins  intervenus. 


1 .°  Sur  les  crédits  ouverts  pour  le 
paiement  de  l'arriéré  des  minis- 
tères antérieur  à  l'an  IX  


2.0  Sur  îe  crédit  de  2  millions  de 
rentes  ouvert  par  la  loi  du  1  5  mai 
1818,  pour  le  paiement  de  l'ar- 
riéré de  1801  a  «809  inclusive- 
ment. (Solde  du  crédit  restant  dis- 
ponible au  i*r  janvier  1824.).. .  • 

3.0  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'ar- 
ticle i."  de  la  loi  du  17  août  1 822, 
pour  compléter  l'inscription  au 
grand-îivre  des  créances  arriérées 
antérieures*au  i.er  janvier  1810 
(  400,000  francs  )  


,97'°31.975' 


37,66$. 


;*,8io. 


Jlfemotrc» 


1 


TOTAL  d«  rtntc  don,  .„  arrérage  serrfn,  à 
servir  «n  182 s  ,  pour  les  deux  semestres  ,  aux 
échéances  ées  22  mars  et  22 


197,085,785. 


Dotation  de  U  caisse  d'amortissement, 


Total, 


I 


197,085,785' 


40,000,000. 


1. 


G4 
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F.TAT  B. 


s 


!.•  Budget  des  Dépenses  générales  et  Services. 
  .     —    1  J— 


Liste  civile.... 
Famille  royale 


a  $,000,000' 
9,000,000 


MONTANT 
des  dépense: 
présumées. 


MINISTERES. 


Justice 


•l  ï 


er\  1  ce  ordinaire  «.. 

rais  de  justice  (  crédit provisoire)  

Affaires  étrangères  

.'Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale. . 

Cultes  

Services  divers  d'utilité  publique. .  .L  

Travaux  publics  .j  

! fixes  (6  c.  çft0."  ctntralisêj  au  trésor)  
yarUb.  (  12  c.  j/ic* ,  dont  f  en  fonds  comm.) . . 
Ressources  spéciales  et  pro.luit*  divers  ap- 
partenant aux  dépariemcns.  

Secours ;m>ut (jrêle, incendies  et.iuirfcicasfortuitsr'/  c.  sur  le  fonds 

de  non-*,iltursl  

Exccdmtdu  tonds  de  non-valeurs  de  h  contribution  des  portes 
et  fenêtres  '  


34,000,000 


I  2,520,000.) 


12,551,004' 
23,009,732. 

Mémoire. 

1,81 8,986. 
Mémoire. 


Guerre  

Marine  

'Dette  viagère 


)  Service  actif. 


3,659,000.  : 
26,2  a  5  ,000.  j 
i  i,77+,ooo.l 
38,962,278.! 


36,273,722., 


183,627,000.1 


|  7,8*5,000 


)  1 17,000,000. 


'  (  Dépenses  temporaires   6,173,000.  | 1 f/0»000»000' 

S Service  général   1    5  5  ,0.  o.ooo.  1 

Colonies   5  ,000,.  00.  |  60,000,000 

9,too,ooo.\ 


(civiles  .1  1,7:0,000. 

iniiilaiiës  I  49,600.000. 

ecclésiastiques   7,450,000  W^i.cas. 

(Donataires  dépossédés  I  1,600,000.1 
Supplément  aux  fonds  de  retenues  de. dt~  I  \ 

vers  mitiistéics  |  1,273,025./ 

[intérêts  de cautionnemensr  |  10,000,000 

frais  de  service  cl  de  trtsorcrie  |  i,!iou,oco. 


Frais  de  service  et 
de  négociations. 


| Intérêts  de  la  dette  fîottante  ,  escompte  et 

frais  de  négociations  j  Mémoire. 

|  Bonifications  aux  recev  eurs  généraux  et  par- 1 

ticulitrs  des  finances  sur  les  anticipations  >  2,600,000. J 
de  versein.*  des  conuibutionsdircctcs....  \ 

Intérêts  ,  lots  et  primrs  d<  s  annuités  émi>e$  en  remboursement  du  premier  5.* 
de  la  dette  arriérée  de  1 81  <<  à  1 6 1 6,  et  frais  inhrrens  à  ce  modederemboursem.' 

Ch.  mbre  des  Pairs  

Cnatnbrc  de»  Députés  

Légion  d'honneur.  (Supplément  à  sa  dotation.)  ,  

Cour  des  comptes  

Administration  des  monnaies  (y  compris  4.22,370  fr.  pour  refonte  d'eipeces).  . . . 

Cadastre.  ) F""*** commun,  {hxicution  de  l'art.  2t  dt  lu  loi  du  jr  juillet  1821.). 

\  '  JCenti.nes  facultatifs  votés  par  les  conseil»  généraux  

\Service  administratif  du  miuistère  


J,-K>o,« 


. . . 


>loi, 126,32? 


Mémoire. 

2,000,000  ; 

8.0,000 
3,400,000 
1,256,300. 
1 ,000,'  00. 

1,000,000. 

Mémoire. 
5,^97.00 


Total. 


528.386,41; 
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ÉTAT  B.  (Suite.)    2.°  FrAJS  de  régit,  Je  perceptio%  d' exploitai  an  ,  Non 

valeurs  t  Jfc.  Remboursement  et  Restitutions  aux  Contri- 
buables» (  A  ordonnancer  par  le  Ministre  des  finances. 


FRAIS  DE  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION ,  D'EXPLOITATION ,  NON- VALEURS,  &C. 


En 


Administrations  financières. 

tet  domaines  

I Frais  administratifs  
Avances  à  charge  de  remboursement.   (  Frais 
de  poursuite»  et  frai»  d'arpentage.)  

! Frais  d'administration  et  de  perception ....  ... 
Remise  de  2  pour  0/0  sur  l'impôt  du  sel  
Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations attribuées  

r  Frais  d'administration  et  de  perception  

1  Exploitation  des  Ubacs  

t  Exploitation  et  vente  de»  roudres  à  feu ........ 

j  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes. ...... 

(.Avances  à  charge  de  remboursement.  


|  11,376,000' 


MONTANT 
des  dépens** 
presemte». 


J.)  18,000. 


Contributions 
indirectes. 


Poste* 


2,y8o,joo'| 

ÎÎ7.JOO. 
23,212,300.  I 

744,000  )  *J,J>6,joo 

t,  600, 000. 

10,000,000. 

24,000,000- 

2,133,000.)  47,701,000.1 
900,000. 

670,000.;  I 
 I  12,660,000.1 


Loterie . 


Contributions 
directes. 


(Frais  d'administration  
Remise  de  6  p.  0/0  aux  receveurs  buralistes  

Noi^valeors  des  quatre  contributions  directe»,  . 
{Dépenses  des  directions  des  contributions  di- 
rectes dans  les  départements  

[Frais  de  perception  {/compris,  \  ou  r  mémoire, 
les  fraii  de  premier  avertissement  )  


1,475,00c.» 
)  ,060 ,000.  ( 

1,303,678.  v 


3,300,000.)  21,023,678. 


12,4.20,000. 


Taxations  aux  recev.  génér.  et  partie. ,  sur  l'impôt  Indirect  et  les  recettes,  diverses. .  J     1, 200,000. 

REMBO'U  RSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU, 

ET  PA1EMENS  DE  PRIMES  À  L'EXPORTATION.  ' 
Ministère  des  finances  |  200,000 

Administrations  financières. 

Enregistrement ,  timbre,  domaines  et  forêts  

Douane:,  et  sels  (y  compris  2,500,000  fr.  pour  primes  à  l'exportation  ).  .  .  :  

Contributions  indirectes  ;  


r, 3  25,600 
4,050,000 
174,000 
340,000 


6,089,000 


Total   133,460,4,7s 


RÉCAPITULATION    DES  DÉPENSES. 


ÉTAT  A..  | 

État  U. .  | 


Intérieur.  . 
Guerre.  • . . 

Fit 


Dette  consolidée  et 

1."  Service  général  .....)  52^,386,417' 

a."  Frais  de  régie,  de  perception  ,  d'exploitation ,  &c  '  133,460,978. 

Montant  des  dépenses  propres  à  l'exercice  1 825 .......... 

DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Instruction  publique  I     2,230,100.  1 

Produit  de  la  lave  spéch'c  des  brevets  d'invention  ,  ' 


!»Î7.o8c785 
661,8*7,39; 


893  933,180 


par  aperçu.  (  Loi  du  Jf  mai  ijyi-  ). 


80,000. J 


|  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  

Dépenses  des  commune*  sur  !c  produit  d^s  centimes 
■ddit.  ordin.  et  extraorH.  affectés  à  cette  destination. 
Non-valeurs  et  frai.»  de  perception  sur  le  fonds  de 

redevance»  des  mines  

Décharges  ei  réductions  de  con tribut,  fonc.  ,  prrsonti 
Cl  mob. ,  imputable»  sut  le  tond*  de  réimportions.  . 


AIcmoire. 
Attmotre. 
Alemeire.  I 


2,310,100. 
3,188.792. 

Mémoire. 


5  '79^9- 


Total  général. 


901.7  -.075 


I. 


DipzeJby  ( 


État  C. 


(  *4  ) 

Taule,  a  u  des  Contributions  directes  à  imposer 


DÉSIGNATION 

DES  CONTRIBUTIONS 

en  principal  et  centimes  additionnels. 


Centimes 


Produits  généraux. 

•  m  . 

Principal  des  quatre  contributions  

tans  affectation  spéciale. . ,  ,  ,  

pour  dépens*»  départementales  fixes, j_ 
communes  à  plusieurs  départemens  {     *  • 
pour  dépenses  variable*  des  dépar-l 

nm'ns   •«   7r. 

pour  fonds  commun  des  fi\bne*  dé- 
partemens  ;  ,  |  e. 

pour  sacour* ,  grilc ,  incendios.. . .  . ..... . 

Centimes  additionnels  facultatifs  à  voter  par  les  conseils  gé- 
néraux (maximum,  j  centimes)  

Centimes  adâît'tonnels  à  voter  par  les  conseil,  généraux  ppur 
dépenses  du  cadastre  {maximum,  3  centimes)  


MONTANT  DE  CHAQUE 


rONClÈK  B. 


MOMIHt 

de 
centimes 
aJditionn. 


Produits  aftetés  aux  Non-valeurs,  Dépenses  des  com- 
munes, tVimpositions  et  Frais  de  perception. 

pour  non-valeurs  et  dégrévemens  

pour  non-valeurs  et  attributions  aux  c«m- 


Ccntimes 
additiuunels. 


pour  dépenses  ordinaires  des  communes.', 
pour  dépemes  extraordinaires  des 

mU»«  *.  

pourrcimpositioiu..'.  ,  


Totaux  (non  compris  les  pour  mémoire). 


Centimes  1 

additionnels  I  Traitement  et  taxations  des  receveurs  gé- 

*ur         V  nerauxci  particuliers (>«r /raW^. . . 
principal  I 

et  1  Remises  des  percepteurs  

.add. réun./ 


ent, 


Totaux  gémeaux.  . 


19. 


19. 


*M»Wilti»»e» 
39,400,141.  90 


"%*°©,."*l.  90 

*>H7>m>  68 
Al /moite, 

Mémoire. 


M*7>)75-  88 


Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


PERSONNELLE 
et  mobilier 


NOMBRE 

de 

centimes 
a.lditionn. 


*9- 


19. 


«. 


1. 


216,6)2,624.  41 

1,710,000.  Oo 
7,470,000.  00 


a25.83a.6aa,  41 


S7,i6t,oao'ooc 
7,876,69;.  80 

j 

S.iéo,j93.  7*, 


271,610.  aî 
Mémoire. 

a 

% 

1  ■•:/•.  >.  a  2 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


a  90, 000.  00 


4M)  •»>*<>•  03 
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B.  n.°  6%6.  (  95  \ 

en  principal  et  centimes  additionnels ,  pour  V Exercice  /filf. 

■ 


CONTRIBUTION. 

TOTAUX. 

OBSER  VÀTIONS. 

PORTES  et  FENÊTRES. 

PATENTES.  ' 

NOMBRE 

de 
centimes 
adduionn. 

NOMBRE 

de 
centimes 
additionn. 

■ 

• 

• 

12,81 2,466'  )6' 
6,406,233.  17 

• 

» 

(A) 
• 

212,993.91  3'ai* 
43,683,070.  87 

(A)  Le  produit  annuel  des  pa- 

dont  j  déduire  ,  pour  non-valeur, 
rl  attributiontajKcenimui.es. 

.9,872,630' 
i,>8p,8.t2 

• 

m 

ë 

Rfttn  

i8,»8a»B}8 

• 

• 

• 

* 

1,010,906.  IO 

# 

I 

Alèmoire. 

m 

» 

m 

m 

Mtmoirr. 

IO. 
* 

• 
m 

(B) 

1,281,246.  63 

* 
• 

• 

0 

» 

* 

u 

■ 

993.632.  JO. 

1,^89,812.  (Cj 

■ 

» 

).to.,232.  7j 

*»i8j,444-  >o 

Ai H 'moire. 

Alémorrt. 
Afrvroire. 

(B)  Y  comprit  tnvlron  jSo.mw  fi.  poui 
froide  confection  de  rûle»,«t IV ai» àt  tournée 
des  inspecteur»  cl  conirôLuit  chaigct  d'en 
recueillir  les  clenitn». 

(C)  Cette  somme  df  i.j8o,8ii  francs  fai 
partie  de*  paicntti,  et  eu  a  été  deduite  plui 
haut. 

60. 

S- 

20,866,282-  JO 

298,740,383.  10 

• 

1  $o.o<  0.  o« 

• 

80,000.  00 

2, 2  J  0,000.  OO 

• 

660,00b.  o< 

0 

640,000.  00 

10,170,000.  OO 

»  1,309.0+6.  I< 

21, 186,28*.  JO 

3 1 1,160,383.  10 

1 

Etat  1),  n*  i.  ■ 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 
RÉPARTEMEN  T  DE  iSiy 


DEPARTEMENS. 


Ain  

Aisne  

AHier  

Alpes  (Basses) 
Alpes  (Hautes) 
Ardèche.  . . . 
I  Ardennes. . . . 

iAricge  

'Aube 

Aude.. ..... 

jAveyron .... 

,Boucrics-du-R. 
;Calvados.  .  .  . 

.Cantal  

'Charente. . .  . 
Charentc-Inf. 

jCher  

[Corrèze  

Corse  (  He  de  ) 
Côte-d'Or. . . 
Cotcs-du-Nord 

jCreuse  

jDordogne.  .  . 

Doubs  

Drome  

h.  u  re ,  ,  .  ,  ... 
Lure-et-l.oir. . 
Finistère. .  .  . 

Gard  

Garonne 
Gers.  .  . 

Gironde  

Hérault  

»  îlft-et-V  Haine. 

indre  

Indre-et-Loire 
Isère ...  .... 

Ju  ra,  •  « .  .  .  « . 

!  Landes  

toir-ct-Cbcr.. 
Loire  


Loire  (Haute) 


PRINCIPAL. 


1,223,199*^  61 

1,314,454.  12 
609,675.  1 5 
500,783.  22 
884/68.  00 

1,245,6p.  18 
593,383.  00 

,390,884.  vo 
,739.098.  00 
,438,1  1  2.  00 
,520,971.  00 
,742,550.  61 
,1  1  1,364.  00 
,791, '38.  93 
2,382,856.  07 
999,731.  23 

M»7M-  79 
170,000.  00 

2,569,416.  86 

1,683.918.  67 


53 


oo 


2,108,89c  00 
1,198,173.  87 
1,204,768.  00 
3,131,185.  05 

2,  *57>6$7-  49 
1 ,42 1,406.  50 

1.779,682.  51 

2,247,025.  40 

1  />4 1,640.  06, 

2,890,629.  6  3 

2,272,2 1  1 .  00 

1,914,523.  op 

996,729.  00 

'•>77»759-  85 
2,380,421.  38 

75>>;4ï-  00 

1,301,365,  30 

'»4î6^37-  3" 
',020,624.  94 


19  CENTIMES 

sans  atfccucion 
spéciale. 


232,407' 

511,499.  87 
249,746.  28. 
115,838.  28. 
95,148.  8l. 

\6S,cH6.  92. 
236,669.  92. 
1 12,742.  77. 
265,1/77.  96. 
330,428.  62. 
27?, 241.  28. 
288,984.  49 
71 1 ,084.  62 
211,159.  16. 
340,3 1 6.  40. 
452,742.  65. 
189,948.  93. 

,6i»777-  5*- 
p., 300.  00. 

488,189.  20. 

3'  9»944-  55- 
1 36,240.  07. 

400,689.  10. 

217,652.  85. 

228,905.  92. 

594.925.  16. 

4°9,96o.  62. 

270,067.  24. 

338,1 59.  68. 

4^.9)4-  83. 
3  '  1,91 1.  6%. 

549>*'9-  <*y 

43 1.720.  09. 

363.721.  37. 
189,378.  5 1. 
299.-74.  37- 

452.:8  j.  06. 
251,805.  67. 

»4>.'7j.  '7- 
247,440.  41. 
272,942.  09. 
193,918.  74  | 


>  9  CENTIMES 
j»i»ur  dépenses 
tUCE  ,  variab'cs  , 
ci  loué»  commun 

des 

dtparumens. 



232,407* 

5»i,499' 
249.746. 

1  15,838. 
95,148. 

i68,o,X6* 

2  36,669. 

"2,71*. 
265,977. 

3  30,428. 
273,241. 
288,9^4. 
71 1  |o84. 
2 1 1,1 59. 

340,31c 
452,742. 
•  89,948. 
«6-2,777. 
32,500. 
488,189. 

519.944. 
1 36,240. 

400,689. 

227,652. 

228,905. 

594>925- 
409,960. 
270,067. 
3î8,i  30. 
426.934. 
311,91 1. 
549.219. 

4  * 1 .720. 
363,721. 
180,378. 

299»774- 
452.280. 

2)  1,805. 

'4).»73- 
247.449. 
-  ~.  /4~. 

»9J>9»8. 


93 
87 
28 

28. 

81 

92 

92' 
77 
96 
62 
a8 

49 

62, 

16 

40 
65 

9? 

5* 

00. 

20 

55 
07 

1  o 

92 
16. 

62 

H 
68 

83 
61 

63. 

09. 

37- 

» — 

Vê  • 

06. 
67 

■7- 

4'- 
09. 

74- 


a  C  ENTI  M  ES 
pour  secours , 
non-valeurs 
et  dégrèvement. 


24,463' 

54.894. 
26,289. 

12,193. 

IO.OI  5. 

17,693. 

24,91  2. 

1  1,867. 

*7>997- 
,34.78". 

2  «,76 

30,419. 
►74,851. 
22,227. 
3>  .822. 

47^57- 
19,994. 

•7.'34. 

3,400. 
51,388. 
33,678. 

•  4.34». 
42,177. 
23,963. 
24,095. 
62,623. 

43.«  5  3- 
28,4 

35.593- 
44.94°. 
32,832. 

57.8  12. 

45.444- 
38,286. 
19,934. 

>I>5>5- 
47/08. 
26,50;. 

»  5,070. 
26,047. 
28,730. 
20,412, 


66. 

36. 

6?. 
66. 

68. 
96. 
4. 
42. 
o  1  ■ 

7». 

12. 

62. 
48. 
OC 

34- 

3/' 
06. 

80. 

46. 


59 


58. 

20. 

4>  3 
86  ., 
8r!. 

V-  ' 
74.  : 


TOTAL. 


99e  1,71  2,4 7 91*  46 
72.  3,842,630.  62. 
08.  1,840,255.  76 
50.    853,545.  21. 

701,096.  JK 

•  ,238,535.  iw 

01,0,736.  20. 
■.959.837.  60. 

2434»737-  io- 
2,01 3,356.  80 

2,129,359.  40. 

5.239,570.  87. 

•  »$ j>5»9<>9*  00 

2»5°7»594-  5'- 
3,535,998.  49. 

"»399/25-  7' 
1,199,413.  31 

238,000.  00. 

3,597,18}.  60 

2.357,486.  14 

1,003,874.  20  ; 
2,952,446.  OO. 

».°77>44*-  °3- 
.  1,686,675.  20 

70  4.383 '^59  °7- 

75.  3,020,762.  4^- 

1 3.  •  ,989,969.  1 1 . 

65.  2.491,555.  5, 


,•45.835.  57. 


O.  2,298,2<>6.  08. 


046,881.  43. 

2  2.  3.1  8  »  ,095.  4<; 
46.  3^680,05  ».  2C 


,j  9  5.420.  ÔO. 

208,86;.  7v- 
332,589.  93. 
855,410.  20 
,053,960.  20. 
823,31 43 
011,152.  «j 


j«.  1,428,874.  92. 

Digitized  by  Googie 
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>El'AKT£MENS. 


Loire  Infér.. . . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonn. 

Lozère  

Vlaine-et-Loire. 

Manche  

vtarne  

Vlarne^  Haute). 

Vlayenne  

Vteurthe  

^eusc. ...... 

Morbihan.  /. . 

Moselle  

Nièvre  

Nord  


5i^e  ........ 

Orne.  

Pas-He-Calais. 
Puy-de-Dôme. 

'yrénées  (H.).. 
l'y  renées  (H.), 
'.'y  rénées-Or.  . 
iVhjn  (Bas).... 
flhïn  (Haut)..'. 

<hônc  

Saône  (Hante). 
>aonc-et-Loire. 
Marthe  

ieine-Infér.  .  . 
-cinc-ct-Marne 
^cinc-ct-Oise. . 
^èvres  (Deux) 
Somme  

Tarn-vt-Garon. 
Var 

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (H.). . 

Vosges  

Yonne  


Totaux. 


PRINCIPAL. 


1,590,178' 
1 ,9I1,?J2 
1 ,256, 1 66 
2,094,264 

J9<M79 
2,523,198 

;>35°,>97 

1,81  1,507 
1,378,050 

'  ,7*44*4 
.,511,158 

1,450,3 10 

1,655,362 

1,268,304 

4,089,549 
2,698,095 

J*7»J35 

2,361,007 
8^9,985 

5  7°4v  9 
700,348 

«,879,282 

1,100,000 
1,478,172 
2,85 1,023 

2»,77,<53° 
fj.8fj4.750 

4/8  5.49* 
2,822,420 

3>35î.'î5 
.458,639 

^  066, .  56 

1,638,105 

1,641,803 

1 ,40 .  ,609 

892,50- 

1.563,63 1 

1,209,'  42 
909,8 . 9 

• , .  8 1 ,078 
'.75f»97* 


94e 
30. 
00. 

94. 

'3- 

60. 

00. 
80. 

50 
83. 

69. 

93- 
50. 

3-- 

4»- 
00. 

4v 
58. 

46. 

67 
63. 
00. 
16. 
60. 
00. 
00. 

93- 
00. 

00. 

18. 

77- 

57- 
00 

30. 

00. 

O  I  . 

79. 

90. 
00. 

29. 

77- 
50. 

00 


(  97  -1 


Ip  C  EN  T I  M  k  S 
uns  affectation 

spéciale. 


jo  CENTIMES 
pour  depcn>es 
tixrs  ,  variables  , 
et  fonds  commun 
«les 

(jcoaricinens. 


302,153' 

> 6  >  »  3  4  3  • 
^38,671. 

397,910. 

1 12,172. 

4/9>4°7- 
636,557. 

3  44.  «86. 
26 1,829. 
295,609. 

3M.738- 
287,1  2°* 
275,559. 
314,518. 
240,977. 
777,0 . 4. 
512,789. 
442,155. 
565,504. 

4  ! 8,591. 
165,297. 
108,394. 
1  33,066. 
357,063. 
294,794. 
399,000. 
280,85  2* 
541,694. 

4'3»749- 
..304.302. 
890,243. 

53^59- 
637,095. 
277,«4». 
582,569. 
311,239. 
31 1,941. 
266,305. 
'6*9,576. 
297,089. 
2^,7.3. 
172,865. 
224,404. 

3  3  3>634- 


ool 

14. 

54 
26. 

19. 
64; 
54. 
3  3- 
65. 
89. 
8.. 

'5- 

08. 

88. 
82. 

39- 
67. 

73- 
»4- 
41. 

28. 
92. 
12. 
61. 

23- 

00. 

68. 

55- 
70. 

JO. 

70. 

95- 
76. 

4.. 

70. 

95- 

57- 
î'6. 

50 

89. 

o.j. 

76. 

92. 

68. 


59,400,141.  00 


302,1)  3' 

3f1ï>î43 
238.671 

397,910. 

.  12,172 

479,407 
636,537 

344.'^ 
26 .  ,829 

295,609 

5*5*7*8 
287,120 

-75.559 
314,5.8 
240,977 

777'° 1 4 
5 12,789 

44i. '55 
565,504 
448,591 
165,297 
108,394 
1 3  3,066 

357»o63 
294»794 
399,000 
280,851 
541,694 

4' 3*749 
.,304,302 
890,243 

53°>59 
637,095 

177,  «4 1 
581,569 

3«  «,M9 
3 1  1,942 

206,305 

169,576 

297,089 

229,71 8 

172,865 

224404 

333»63i 


00' 

•4 

54 
26 

■9 

54 

33 
<>> 
89 
81 

«5 
08 

88 

82 

39 

67 

73 

L4 

»4* 
28 

9* 
1  2 

61 

23 
00 

68 

55 
70 

50 
7° 
95 
7< 
4» 
7° 
95 

57 
86 

5° 

89 

°4 

7« 
92 

68 


2  CENTIME* 

pour  secouru  , 

non-valeurs 
et  dégrèvement. 


J0,+oo.  «41.  90. 


3«,8o5f 

38,246. 
25,123. 
41,885. 
I  I  ,807. 
50,463. 
67,003. 
36,230. 
27,561. 
31,116. 

34-88. 
30,223. 
29,006. 
33.107. 
25,366. 
81,790. 

5Ï.977- 
46,542. 

59,526. 

47,220. 

'7»399« 
1  1^09. 

1 4,006. 

37>585- 
31,030. 

42,000. 

29,563. 

57,020. 

45>>52- 

1 37>295- 
93,709. 

56,448. 
67,062. 
29,172. 
61,323. 
32,762. 
j  i  8  -6 

28,«>32. 
17.850. 

24.  •  80. 
1 8, 1 96. 
23,621. 

3)'1  '9- 


TOTAL. 


H- 

y- 
29. 

60. 

96. 

95- 

14. 

02. 

«3- 
30. 

»7« 
22. 

*5- 
09. 

99. 

86. 

7«- 

75 

«5 

7» 

99 

96. 

64. 

97 
00. 

44 
48. 

60. 

00 
86. 

4'. 

71- 

78. 

'3 
1  o. 

06. 

20. 

16: 

6i. 

84. 
40. 

57. 
44- 


1,216,390*  52e 
2,677.265.  22. 
1,758,632.  40. 

W>97°.  33- 
816,531.  <j0. 

3  »5  3  »V 477-  37- 
4,690,276.  63. 

1,536,109.  80. 

1,929,171.  11. 

2,178,178.  1 1« 

2,400,180.  75. 

2,1.5,622.  .6 

2,030,4  3  5.  31. 

M'7»>°7.  5» 

'»775»°2<J-  °5« 
5,725,369.  18 

3»778,450.  2°- 
257,989.  60. 

4,166,872.  61. 

3,305,410.  45 

i, i" 7-979«  94 
798,699  46. 

980,487.  20. 

2,630,995.  02. 

1,172,168.  03. 

2,940,000.  00. 

2,069,44°.  80. 

3.99«»433-  5' 
3,048,682.  00. 

9,610,650.  00. 

6,559.69°.  44. 
3,95. ,389.  08. 

4,694,389.  80 

2,042,-  94.  60 

4,292,6.8.  83 

i.*93»î47-  00 
2,298,524.  2. 

1,962,153.  71 

.,249,5 1 1.  06. 

2,189,083.  40. 

1,692,659.  21. 

"'273v47-  h- 

*/>')  ?,5°9-  9' 
1,458,360.  80. 


),©94,7ji.  76.  116.6)1,6*4.  4»- 


(  ys  ) 

Ir.TAT  D.n."  2.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 


I 


-SB 


RÈPARTEM  EN  T   IXE  lSz$ 

11  1 


DEPARTEMENS. 


Ain  

Usnc  

\Jlier. 

Alpes  (liasses).. 
\lpes  (Hautes). 

Ardèche  

\rdennes  

Wiége  

\ubc. ....... 

Aude  

Aveyroi»  

B.-du-Rhône.. . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-InfcY. 

Cher  

Corrèie  

Corse  (lie  de).. 
Côtc-d"Or. . . . 
Côtcs-du-Nord. 

Crcu-e  

Dordognc. . . . 

Douhs  

Drôme. ,  

Eure  

Eure-et-Loir.  . 

1  in  istère  

Gard  

Garonne  (H.*1) 

Gers  

Gironde.. . . , . 

Hérault  

I  Ile-et-Vilaine.. 

Indre  

'Indre-et-Loire.. 
Lcre. 

Jura  

Lande»  

Loii-et-Chcr... 

Loire  

rc(l  lautc).. 


PUIMCIPAL. 


i  39,566^  ool 
3  i 1,700.  00. 
154,900.  00. 

61.850.  00. 

40,1  50.  00. 

97»y°°»  00. 
201,507.  00. 
100,100.  00. 
244,500.  00, 
24^,  ï  00.  00. 
217,670.  00 
577,9  «6.  00. 
604,330.  Co. 
147,300.  00. 
247,300.  00. 
384,500.  00. 
1 3  1 ,700.  00. 

IG7,S>.  48. 
55,500.  OO. 

355,500.  OO. 
241,600.  00. 
93,«joo.  00. 

249,9  '4*  °°- 
^89,698.  60. 
142,700.  00. 
383,400.  00 
321,200.  OO. 
3  5  1 ,800.  00 
281,839.  °5 
339,941.  00 
210,302.  00 
680,100.  00. 
388,100.  00. 
329,300.  00. 
142,800.  00. 
232,000.  OO. 
26), 000.  OO 
164,700.  OO. 

95,600.  OO. 
209,100.  00 
292  900.  00 
I  1 6,600.  00. 


2p  CI»TiltlS 
sans  affectation 


P— 

19  CENTIME.*. 

pour  dcpwucs 

fixe»  , 
v ambles , 
ici  fonds  commun 
des 

deparicmen*. 


4M74f  »44 

l  l  0,693.  00 
44,92 1  .  OO. 

«7,9>6\  50. 

1  1,643.  S°' 
28,391.  00. 
58,727.  03. 
29,029.  00 
70,847.  00. 
70,267.  OO. 
63,124*  30. 

167.595.  64 

•75»-55-  7°- 
42,717.  00 

71,717.  00. 

I  i  1 ,505.  00 
38,193.  00. 
31,276.  93. 
1 6,095.  00. 

103,095.  00. 
70,064.  00. 
27,2  3 1 .  00. 
72,475.  06. 
55,011.  59. 

41,38}.  Ot». 

111,1 86.  00. 

95,148.  00. 
102,022.  00. 

81,733.  i*. 

98,582.  89. 

60,987.  58. 
197,229.  OO. 

I I  2,549.  CO 

9)»497-  00 
4  »  ,4 1  2.  00. 
6",  »8o.  ou. 
76,850.  00. 
47,763.  OO. 
27,724.  OO. 
60,6;  9  00. 
84.941.  00. 
33,814.  00 


26,5 17'  s 4e 

72,523.  00. 

29,43  '•  00 

11,751.  50. 

7,628.  50. 

18,601.  00. 

38,476.  33. 

19,019.  00. 

46,417.  00. 

46,037.  00. 

41,357.  30. 

109,804.  04. 

1 14,822.  70. 

27,987.  00. 

46,987.  00. 

73,055.  00. 

25,023.  00. 

20,491.  78. 

10,545.  00. 

67,545.  00. 

45,904.  00. 

17.841.  00. 
47,483.  66. 
36,041.  73. 
27,1 1 3.  00. 
72,846.  00. 
61,028.  00. 

66.842.  00 

5M49-  42- 
64,588.  70 

39.957-  >8. 
129,219.  00, 

7W739-  00 
62,567.  00. 

27, 1  3  »,  00 
44.080^  00. 
50,350.  00. 
31,293.  OO. 
18,164.  OO. 
39,729.  OO. 
55,65 1  .  OO. 
22,154.  00. 


»  CENTIMES 
pour   secours , 
non-valeurs 
et 

dtgrévetrien»» 


2,791'  321 

Oo. 

po. 

co. 


7.634. 

3,098. 
>M7- 


803.  00 
1,950.  00. 

4,050.  14 

2,002.  00 

4,^86.  00 

4,846.  00 

4,351.  40 

1 1,558.  32. 

12,086.  60. 

2,946.  OO 

4  946.  00 

7,690.  00 

2,634.  00. 

2,157.  03. 

1,110.  00 

7,1 10.  00 

4,832.  00 

1,878.  00. 

4,998.  30 

3*79 J-  97 
2,854.  00  • 
7,668.  00 
6,4^4.  00. 
7,036.  00. 
5,636.  78. 
6,798.  85 
4,106.  OO. 
1 3,602.  00 
7,762.  OO 
6  586.  00 
2,856.  00 
4,640.  00 
5,300.  00. 
3,294.  00. 
1,91  2.  00. 
4,182.  co 
5,858.  00. 
2,331.  00 


TOT  A  L. 

 ■  -  JU"! 


*°9'H9f 

572,550. 

232,350. 

9*  .77  5. 
60,215. 

146,850. 

303,760. 

150,1  50. 

366,450. 

36*3,450. 

«16,505. 

866,874. 

906,495. 

220,950. 

370,950. 

576,750. 

'97*5  5°. 
1 6 1 ,777. 

83,25p. 

533,250. 

362,400. 

140,850. 

374.871. 

284,547. 

i  14,050. 

575,100. 

481  ,8no. 

527,700. 

422,758. 

509,91  1. 

3»S»45a- 
1,020,1 50. 

582,1 50. 

493,950. 

21 4,200. 

348,000. 

397,500. 

247,050. 

143,400. 

313,650. 

4*9.35°- 
174,900. 

Digitized 


00e! 

00. 
00. 
00. 
90. 
00. 
50. 
00 
00. 
po. 
00. 
00 
00 
po. 
op. 
ou. 
po 

22. 
OO 
OO 
OO. 
OO. 
02. 

h 

OO 

OO. 

d 

00. 
00. 

>7 
53 
96. 

00.; 
00. 

00.1 

00. 

00. 


00. 

00. 
00. 
00.1 
oc. 


t 


DÉPARTEMENS. 


Loire-Infér. . . . 

Loiret  

Loi •«#•••••• 

Lot-et-Garonne 
Lozère. 

Maine-et-Loire 

Vlanche  

Marne. . .  i . , . 
Marne  (Hauie). 
Mayenne. .  f . , 
Meunhe  f .  • . . 

Meuse  , 

Morbihan .... 

Moselle  

Nièvre  

Nord.  

Oise,. .».».«. 
Orne. ....... 

Pas-de-Calais. . 
Puy-de-Dôme . 
Pyrénées  (B.).. 
Pyrénées  (H.). 

yrénées-Or . . 
Ithin  (Bas). . . . 

Rhin  (Haut).. 

Khônc  

Saône  (Haute). 


Sarthe. 

'♦eine  

Seinelnfér.. . . 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. . 
Sèvres  (Deux). 
Somme, . , . , , 
Tar  il  

laro-et-Gar . . 

Var 

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Hautt) 

Vosges  

Yonne  


Totaux. 


(  99  ) 


PRINCIPAL. 


19  CENTIMES 
sans  affectation 
•pédale. 


455,900*  *ooc 
373,100.  00 

a9*»°33*  00 
5"  1,700,  00 

330,770.  00 

4>7>$7°*  00 
344,*oo.  00 
196,700.  00 
243,800.  00 
220,600.  00 
186,957.  00 
274,100.  00 

*34.17f-  00 
176,900.  00 

718,188.  oc 

395,500.  00 

307,346.  00 
422,000.  00 
348,700.  00 
I  f  0,900.  00 
62,760.  00 
61,200.  oq 

3 39*34°.  o° 
209,989.  00 

559,000.  00 

1 39,300.  00 

Saonc-ei-Loirc.    320,400.  00 


296,654.  00 
4,177,400.  00 
1,095,400.  co 
443,600.  00 
61  6,500.  00 
195,748.  00 
467,000.  00 
2  10,000.  00 
187,889.  00 
212,800.  00 

121,644*  6*0 
192,982.  00 
123,500.  00 
134,048.  27 
1  3  1,900.  00 
262,100.  00 

17,161,010.  00. 


1  32,21 1»  00e 
108,199.  00 

\5*7%x>  79 
84,689.  57 

14,993.  00 

9;.9*J-  î° 
1 32,695.  > 

99,818.  00 

57,043.  00 

70.702.  00 

66,584.  00 

54»*. 7-  53 
79,489.  00 

°>-9i9-  7* 
51,301.  00 

208,274.  J2 
I  14,695.  OO 
89,1  JO.  34 

122,380.  00 

101,123*  00 
*4  3.761.  00 
10,183.  00 
17,748.  00 
98,408.  60 
60,0*96.  81 
1 62, |  1  o.  00 

40,397.  00 

92,916.  OO 
86  ,029.  66 

I  ,21  I  ,44.6.  OO 

3 17,666.  00 
128,644.  00 
178,705.  00 

$6,766.  9* 
135,430.  00 

60,900.  00 

54,487- 
6 1 ,71  2.  00 

iî,i76.  94 
55,964.  7* 
35,81*.  00 
38,874.  00 
38,251.  00 
76,009.  00 
1  ■ 


7,876,695.  80. 


IÇ  ONTIMKS 
pour  tirpru.CS 
fi*rs,  ' 
variables , 
et  fonds  commun 
des 

déj  «rumens. 


86,62  f*"  ool 

70,889.  00. 

36,546.  69. 

55.486.  27. 

9,823.  00. 

62,846.  30. 

86,938.  30. 

65,398.  00. 

17>>7l-  00. 

46,322.  OO 

43,624*  00. 

3f.y»-.  83. 

52,079.  00. 

44»*.*.  25. 

3 3,61 1.  OO. 

75.145.  00. 

58,395.  74. 

00,180.  OO. 

66,253.  00. 

28,671.  °° 

1  1,91  3.  OO 

1 1 ,628.  OO. 

64,474*  60. 

39.897.  91. 

106,210.  00 

26,467.  OO. 

60,876.  OO. 

56,364.  26. 

793,706.  00. 

208,1  26.  00 

84,284.  00. 

1 17,135.  00 

37,192.  12 

88,730.  00. 

39,900.  00 

35,698.  91. 

40,432.  OO. 

23,1  I  2.  47. 

36,666.  58. 

23,46).  OO 

25,469.  17. 

25,061.  00. 

49,799.  00 

j,i6o,jt>j.  70. 


a  C  EHTI M  B  S 
pour  secour*, 


9.1  i8f  00e 
7,462.  00. 
3,487.  05 
5,840.  66 
1,034.  00 
6,615.  4°- 
9,151.  40. 
6.884.  °o. 
3,934.  op 

4,876.  OO. 
4,592.  OO. 

3*739-  '4 
5,482.  00 

4,685.  50 

3,538.  00 

14,363.  76 

7,910.  on, 

6,146.  9*- 

8,44°*  00 
6,974.  00 

3,018.  00. 
1,254.  00. 
1,224.  °°- 
6,786.  80. 

4.199.  78. 
11,1 80.  00 

2,786.  00. 
6,408.  00 
5,933.  08 
83,548.  OO 

2  1 ,908.  OO. 

8,872.  OO. 

1 2,3  JO.  OO 

3,914.  96. 

9,340.  OO 

4.200.  OO 

J.757-  78 
4,256.  00. 

2,432.  89 

3,859.  64. 

2,470.  00 

2,680.  97. 

2,6 38.  00. 

5,142.  00 

—————— 

543,124.  44. 


TOTAL. 


00e 


683,850' 
559,650.  00. 
288,526.  53. 

438.049.  50. 

77,5  50.  OU. 

496,1  5 5.  00 
686,355.  00. 
516,300.  00. 

295.050.  00. 
365,700.  00. 
344,400.  00. 
280,435.  50. 
41  1,150.  00. 

3S,41*-  Jo. 
265,350.  00. 
1,077,282.  00. 
593,250.  00. 
461,019.  00 
633,000.  00. 
52  3,050.  OO. 
226,350.  00. 

94,050.  00. 

91,800.  00. 
509,010.  00. 

n  4.983.  5°- 
838,500.  00. 
208,950.  00. 
480,600.  00. 
444.981.  00. 
6,266,100.  00. 
1,643,100.  00. 
665,400.  00. 
924,750.  00. 
293,621.  00. 
700,  >oo.  oo.; 
3 1 5,000.  00. 
281,833.  50. 
3 1 9,100.  00. 
182,466.  90.! 
289,473.  00. 
185,230.  00. 
201,072.  41, 
i97,Sjo.  00. 
393,150.  00. 


frvrD.n.ya.  (  100  )  p 

CONTRIBUTION   DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


RÉPART  BAIENT  DE  l8l$. 


DEPARTE  MENS. 


Ain  

Aisne  ........... 

Allier  

Aines  (Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Ardcche  

Ardennes. 

Ariégc  

Aube .......... 

Aude  

Aveyron  

Bouches- du-Rhône. 

Calvados  

Ointal  •  

Charente  

Charente  Intérieure. 

Cher  

Corrèze.  


Corse  (Ile  de)... 

CÔte-d'Or  

Cotes-du-Nord  

Creuse. .......... 

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Lure-et  Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute).. 

Gers  

Gironde  

Hérault  

îlle-ct-Vilainc  

Indre. .  .  .  

Jndic-et  Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

I  oirc  

Loire  (Haute)  

Loire-Inférieure  . . . 


PRINCIPAL. 


.50  CENTIMES 
pour 
dépenses 
générales. 


88,678'  00e 

120,200.  00. 

61,300.  00. 

40,824.  00. 

25>576.  00. 

59,500.  00. 

101,277.  00. 

51,000.  00. 

1  1 4.600.  oc. 

93,800.  00. 

I  1 0,770.  00. 

429,907.  co. 

134,861.  00. 

40,600.  00. 

I  1 0,600.  00. 

163,900.  00. 

68  ,900.  00. 

55,510.  85. 

6,000.  00. 

165,000.  00. 

85,600.  00. 

37,800.  00. 

95,373.  00. 

1  >  M5 3-  °°- 

66,2û~.  00. 

268  ,coo.  00. 

135,100.  «o 

I  26,800.  00. 

143,926.  50. 

104, «,98.  00. 

<)6,\jy.  00 

4 1 9,400.  00 

1 5  3,600.  00. 

123,400.  00. 

5^,400.  00. 

I I  8,8co.  00. 
1  •]<>,; 00.  00. 
1 1 0,800.  00 

65,500.  00. 

8j,2CO.  OO. 

8  1 ,900.  00. 

57,400.  00 

141,700.  00. 


44,339*"  00' 
1 1  o,  1 00.  00. 
30/50.  00. 
20,412.  00. 
12,788.  00. 
29,750.  00. 

50,638.  50. 
25,500.  00. 
57,300.  00. 
46,900.  00. 

50,385.  00. 

1 17,430.  50. 
20,500.  00. 
55,300.  00. 
81,950.  00 
34,450.  00. 

*7»7>5-  4*- 
3,000.  00. 

81,500.  00. 

42,800.  00. 

18,900.  00. 

47,686.  50 

66,jy6.  50. 

3  3,100.  00. 

1  î4»0OO«  °°- 
67,550.  00. 
65,400.  00. 
71,963.  25. 
97,499.  00. 
48,089.  50. 

2i  9,700.  OO. 

76,800.  OO. 

61,700.  OO. 

25,200.  OO 

59,4oO.  OO. 

70,1  50.  OO. 

55,4(»0.  OO. 

32,750.  OO. 

42,6oO.  OO. 

40,050.  OO 

28,700.  OO. 

70,8)0.  OO- 


IO  CENTIMES 
pour 
frais  de  rôle* , 
fonds 
de  dégrèvement 
et  non-valeurs. 


22,020 

6,1 30 
4,082 

*»557 

5>95° 
10,127 

5,100 
1 1,460 

9,380 
10,077 
42,990 
25,486 

4,060 
1 1,060 
16,390 
4  6,890 

5,55' 
600 

16,300 

8,560 

3,780 

9»537 
>  3- î  55 
6,620 

26,800 

13.5*0 
12,680 

»4>Î92 
»9>499 
9,617 
41,940 
15,360 
12,340 
5,040 
11,880 
14,030 
1  1 ,080 
6,550 
8,520 
8,190 

5.74o 
.4,170 


TOTAL. 


80e 

141,884' 

80' 

00. 

352,320. 

OO. 

00. 

98,080. 

OO- 

40. 

65,318.  4°- 

60. 

40,921. 

60. 

00. 

95,200. 

OO. 

70. 

1 62.04  5. 

20 

00. 

8 1,600. 

OO. 

00. 

1 83,360. 

OO 

00. 

150,080. 

OO. 

00. 

161,232. 

OO. 

70. 

687,851. 

20. 

10. 

37  S '777. 

60. 

00. 

64, 96*). 

OO. 

00. 

176,960. 

OO. 

00. 

262,240. 

OO. 

00. 

1 1 0,240. 

OO. 

08. 

88,817. 

35 

00. 

9,600. 

00. 

00 

260,800. 

00. 

00. 

1 36,960. 

00. 

00 

60,480. 

00 

30. 

152,596. 

80. 

30. 

1 1 3,684. 

80. 

00. 

105,920. 

00. 

00. 

428,800. 

00 

00. 

216,160. 
202,880. 

00. 

00. 

00. 

65. 

230, 28i. 

40. 

80. 

31 1,996. 

80. 

90. 

153086. 

40. 

00. 

67 1 ,040. 

00. 

00. 

24  5,760. 

00. 

00. 

w>7>*4°- 

00. 

00. 

80,640. 

00. 

00. 

190,080. 

00. 

00. 

224,480. 

00 

00. 

177,280. 

00. 

00. 

1 04,800. 

00. 

00. 

1 36,320. 

00. 

00. 

1 3  f  ,040. 

00. 

00. 

91 ,840. 

00 

00. 

2i6,720. 

Ow. 

1 

DEP  A  RTEMENS. 


Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne.  .. 

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute). .  . . 

Mayenne.  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

N  ièvre  

Nor*  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses)., . 
Pyrénées  (Hautes).. 
Pyrénées-Oiicnule> 

Rhin  (Bas)  

fthin  (Haut)  

fthône  

Saône  (Haute)  

>aonc-et-Loire  


•...».. 

>cme..  ..... 

Seine-Inférieure.  . . 
Seine  et-Marne. . . . 

Scinc-ct  Oise  

Sèvres  (Deux)  

Somme  

i  il  n  «  •  .  «  t  •  « 

Tarn -et -Gai  on  ne.  . 

Var  

Vauciusc.  

Vendée  

I  Vienne  

tienne  (Haute1  

I  Vosges  

Vonne  


Totaux  


PRINCIPAL. 


(    10.  | 


50  CENTIME 
pour 
dépenses 
générales. 


197,900^  00e 

68,848.  00. 

92,349.  00. 

50,100.  00. 
119,201.  00. 
155.739.  00. 
228,600.  00. 
106,300.  00. 

61,200.  00. 
I  58,400.  bo. 
1  (8*981.  00. 

88,800.  00. 
165,3  3 1.  °°' 

60,200.  00. 

419,487.  00. 

234*300.  00. 
123,617.  00. 
277,800.  00. 

77,300.  00. 
140,500.  00. 

48,600.  Oc. 

36,800.  00. 
274*322.  00. 
'  56,1  37.  00. 
301,900.  00. 
1  22,100.  00 i 
1  I  8,300.  00. 

108,783.  OOi 

1,279,900.  00. 

538,300.  oc. 

162,100.  00, 

345.500.  00. 

68,799.  oc». 

302,400.  o<>. 

99,500.  00 

69,183.  00. 

1  J7.200.  00. 

79,066.  86. 

49.100.  00. 

9';,  300.  00. 

61,189.  15. 

1^1,300.  00. 

134.900.  00. 


00' 


12.812,466.  36.6,406,233.  17 


98,950* 

34,424.  00. 

46,174.  50. 

î  5,0 ) O.  OC. 

64,600.  5°- 

77.8^9-  5°« 

1 14.300.  00. 

53,'  50.  00 

30,600.  00. 

79,200.  00. 

59,490.  50. 

44. 4°°*  00. 

81,663.  50. 

30,100.  00. 

209,74^.  50. 

1 17,1 50.  00. 

6i,8os'.  50. 

13^,900.  00, 

38,650.  OC. 

70,>50.  OO. 

24,300.  00. 

18,400.  00. 

137,16?.  00. 

7^,068.  5°* 

*  7°»9fo.  00 

61,030.  00. 

59,150.  00 

54.39»-  îo. 

6 ;9-95o.  00. 

269,1  5°«  00. 

8 1 .050.  00 

1 72.750.  00. 

>4-w9-  S'- 

151,200.  00. 

49»"rî°*  00* 

34,641.  50. 

68.6  00.  00. 

59.)33-  4î« 

24,350.  00. 

48,150.  00. 

3'. 594-  57-] 

61,1 30.  00 

67,450.  00 


IO  CtN'!lMt> 
pour 
fraf*  Je  tûI^  , 
fonds 
de  dégrèvement 
.  e' 


10,790' 
6884 
9.234 
3»of  o 

1 2 ,920 

«).S7> 
22,860 

10,6  jo 

6, 1  20 

»  5.840 
11.898 
8.880 

•<>.SÏ3 
6,020 

41,948 

25,43c- 
I2,;6i 
27,784- 

7»7,° 
14.050 

4.8<o 

5.^8,: 

27,4  p 

30,190 
1  2 , 2  i  o 
1  1 ,8  30 
10.878 
1  27,970 

1  6,>  10 

34'Ho 
6,879 

30,240 
9.V>o 

6,028 

7.906 

4,9  1  o 
9,630 
6, 3 1  8 
12.230 

1  5»49 


00 

80. 

00. 

1  ( . 

90. 

00 

00. 

00 

00. 

10. 

00. 

I  o. 

00 

70. 

00. 

70. 

OO. 

00 
00 
00. 
00. 

70. 

00. 
00. 
00. 

i° 

00 

00. 

00. 

00. 

90. 

00 

00. 

30. 

00 
69. 
00. 
or. 

91. 

00. 
00. 


,«81,246.  63. 


TOTAL. 


316,640'  00e 
1  10,1  ;6.  80. 
•  47,7  3  8.  40. 

48.160.  «'O. 

206,721.  60. . 
249,182.  40 
363.760.  00 
170,080.  00. 

97,920.  00.: 
25  3.44°-  00. 
190,36.9.  60. 
142,080.  00. 
264,329.  60. 

96,320.  00. 
671,17g.  10« 
374,^89.  00. 
197.787.  20 
444,480.  00 
123,680.  00. 
224,800.  00. 

77,700.  00. 

58,886.  00. 
438,9'j.  20. 
249,819.  20. 
483,040.  00. 
105.360.  00. 
189,28*.  00. 
174,052.  80. 
2 .047,840.  co. 
.  86< ,*tfo.  OO. 
259,360.  00 
552, 8co.  00 

1  10,07g.  40. 
483,840.  00. 
1 59,200.  00 
110,852.  80. 

2  I  9.520.  OO. 

126,506.  98 

70,560.  00 

1  54.080.  00 

101,102.  63 

195,680.  00 

xi  5,840.  00 


» 


(  ) 


TAT  E. 


r_ 

BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  Je  F  Etat  pour  r Exercice  tSi$ 
— 





— 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


i .«  Produits  spécialement  affectés  à  la  Dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  foréïs  

Coupes  <ie  bois  île  l'ordinaire  de  1815.  (Principal  des  abdications  payables  en 

truites.)   

f  Droits  de  douanes  et  de  navigation,)  8.^000,000' 

Douanes    J     et  recettes  accidentelles  { 

ci  sels     {Droits  sur  tes  sels  I  53,000,000. 

1  Produite  proumés  des  amendes  et  confiscations  atlri 

\  buées  

Total  


137,000, 


000 


'RODUITS 

BRI  TS 

présumés. 


17^,000,000' 
io.  000,000. 

I 

138,600 


1 ,600,000- 


.  I  329,600,000. 


1 .°  Produits  affectés  aux  Dépenses  générales  de  l'Etat. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sor  le  service  de  la  dette  consolidée.  .  .  . 
t  Droits  généraux. . . 

Contribut.—  jy.cn,e  d.cs  ubaÇ>-  \ 
indirectes. 


Postes. 
Loteries 


133,100,000 
65,000,000. 

(Vente  des  poudres  i  feu   3,800,000. 

900,000. 
900,000. 


i  Rccoiivrcmens  d'aviiiccs 
'  Produi  t  >  des  amendes  et  coi.fi  cai.  (Portion  attribuée) 


Versement  au  Trésor  par  h  ville  de  Paris  ,  en  vertu  delà  loi  du  tçjuillet  1820^ 


Produits  i' 
divers. 


Salines  de  I  Est. 

Produits  de  I  Inde   

I  Recettes  de  diverses  origines  

Gontribut.*"  J  Principal  et  centimes  additionnels  .  . 

directes.     (Centime*  de  perception  

Total  


......... 


2,400,000 
1  ,coo,ooo 
3,400,000. 




Mémoire. 

■   f  j/ 
203,800,000' 

•  ,V   •    •    •  t  li 

•17,300,000. 
5,500,000 


6,800000. 

298,740.383.  j  j„ ,,60,38). 

12,420,000.)  

|  569  910083 


Récapitulation  des  Recettes. 

i*  Produits  affectés  i  la  dette  consolidée  

2."  Produits  affectes  aux  dépense*  générales  

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  forccicc  18S5  

Recettes  pour  ordre. 

Instruction  putili<fuc  I  2.130,100') 

Produit  de  la  taxe  spéciale  des  breveis  1  >  2.310,100' 

d'Intention  I  80,000.) 

Direction  générale  des  poudre»  et  salpêtres  j  3,486,150. 

Pour  dep.  ord,  et  extr. 

des  coin  m  ctu  ,   Mémoire. 

\    Centimes    IPour  non-val.  et  frais 
(  additionnels.  \    deperc.  sur  le  fonds 
de  redev.  des  mines. 


Intérieur. 
Guerre. 

Finances. 


3 19,600,000. 

569,910,383. 

5 


Pour  rtimnosition». 


5,796,150 


t\ti  moire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Total  général. 


Résultat. 
Excédant  dereceties  


[905,306,633 
i  ssc. 


Les  recettes  présumées  sont  de  . 
Les  dépenses  (États  A  et  B ),  de 


899,510,383* 
898,9)3.180. 

577.203. 


  1 

Cet  lifïc  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  tfétat  au  département  des  finances»  iigoc  J."  DE  VlLLÈlE, 
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B.  n/686.  (  165  ) 

(N.°  17,444-  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
Indemnités  auxqudl  s  ont  droit  les  Juges  ,  Officias  du 
Ministère  public  et  Greffiers  oui ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  496  du  Code  cvil ,  se  transportent  à  plus  de  cinq  . 
kilomètres  de  leur  résidence. 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Considérant  que,  lorsqu'un  individu  dont  l'interdiction  est 
poursuivie,  ne  peut  se  présenter  à  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal ,  il  deit,  aux  termes  de  l'art.  4o6  du  Code  civil ,  être 
entendu  dans  sa  demeure  par  un  juge  à  ce  commis  ,  assisté 
du  greffier,  et  eh  présence  du  procureur  du  Roi  ;  que,  si  cet 
individu  n'habite  pas  la  ville  où  siège  le  tribunal ,  les  offi- 
ciers qui  se  déplacent  pour  procéder  et  assister  à  son  inter- 
rogatoire ,  doivent  nécessairement  être  indemnisés  des  frais 
que  ce  déplacement  leur  occasionne  ; 

Considérant  néanmoins  que  cette  indemnité  ne  peut  être 
allouée  en  vertu  des  articles  88  et  89  du  règlement  du 
1  8  juin  1 8  1  1  ,  puisque  leur  application  est  restreinte  aux 
transports  prévus  et  ordonnés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu*, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

f 

Art.  I."  Les  juges,  officiers  du  ministère  public  et 
greffiers  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'artide  4o6  du  Code 
civil ,  se  transporteront  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  rési- 
dence ,  auront  droit  aux  indemnités  déterminées  par  les 
articles  88  et  89  du  règlement  du  18  juin  1811,  suivant 
les  distinctions  établies  dans  ces  articles,  en  ce  qui  concerne 
^jjes  distances. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  detat  au 


(  ici  ] 

département  de  fa  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  itaffetin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  4  Août,  l'an  de 
grâce  i8j4»  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  C.tc  DE  PeYRONNET. 


(N.°  17,445.  )  Lettres- patentes  portant  érection  de 

Majorats. 

v 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS, et  plus  bas'i  Parle 
Roi,  C.,c  DE  PEYRON NET,  scellées  en  présence  du  commissaire 
du  Roi  nu  sceau  eide  la  commission  du  sceau  le  10  juillet  1824, 

i.°  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Pierre-Ar- 
naud comte  de  la  Briffe,  maréchal-de-camp,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  le  château  d'Arcis-sur-Aube,  avec  ses  dépendances,  pavillons 
détachés,  cours,  écuries,  granges,  fossés,  jardins  et  parc;  une 
pièce  de  terre  labourable  au  bout  du  p?rc,Iepré  du  parc,  le  jardin 
de  la  Gironde,  une  saussaie  sur  l'Aube  près  le  pont  de  Cherlieu;  la 
halle  aux  grains  d'Arcis,  vis-à-vis  le  château  ;  les  moulins,  ayant  trois 
,  corps  de  bâtimens,cinq  roues,  logement,  écuries,  pont?,  <Scc. ;  l'île 
JVlileau,  deux  petites  îles  dites  le  Brasier,  une  partie  d'herbages,  le 
pré  Chétif,  la  saussaie  dite  le  ftemble,  deux  pièces  de  bois  dites 
grande  et  petite  ïlliate ,  le  pré  Monsieur,  le  pré  Doré,  une  pépi- 
ni  ère,  le  bois  de  la  Grange ,  un  jardin  fruitier ,  une  avenue  plantée 
d'arbres  et  le  bois  Doré;  tous  ces  biens  situés  au  finage  d'Arcis, 
et  la  grande  pièce  de  pre  deo^ic  hectares  soixante-dix  aresenviron, 
sise  au  finage  du  Chêne;  le  tout  contenant  soixante-huit  hecta 


res 


environ  ,  situé  département  de  l'Aube ,  appartenant  à  M.  le  comte' 
de  la  Briffe ,  et  produisant  vingt  mille  quatre  cent  vingt  francs  de 
revenu  net:  lequel  majorât  a  été  attaché  au  titre  de  Comte  dont 
M.  delà  Briffe  est  revêtu. 

2.9  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  George- 
Léonard  Bonaventure  marquis  de  Tramecourt  ;  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  des  départemens,  chevalier  de  Saint-Louis , 
ancien  officier  au  régiment  du  Roi  infanterie,  le  château  de  Tra- 
mecourt, situé  canton  du  Parcq,  avec  ses  cours,  potager,  jardins, &c^ 
plusieurs  manoirs  amasés ,  et  vingt-quatre  parties  de  terre  au  rv.cm# 
Jieu;  les  bois  de  la  Carnois,  de  Michel-France  et  de  la  Longue- 
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Haie,  ces  bois  d'environ  vingt-hectares,  elles  bosquets  Pierrot  et 
Poulot,  un  manoir  amasé  et  douze  portions  de  terre  sur  le  terroir 
de  Maisoncelles;  lts  ferme  et  marché  d'Azincourt,  ses  bâtimens 
et  huit  pièces  de  terre  au  terroir  de  ce  nom;  ie  bois  commun,  con- 
tigu,dedix  hectares  soixante-quinze  ares;  la  ferme  d'Escligneux 
avec  ses  bâtimens,  écurie,  brasserie,  granges,  cour,  jardin,  plu- 
sieurs manoirs,  et  trente-quatre  pièces  de  terre  sur  le  teiroir  de  ce 
nom;  tous  ces  biens  dans  i\irrondi>semcnt  de  Saint-Pol,  départe- 
ment du  Pas-de-Calâis  ;  plus,  les  ferme  et  marché  d'Ambiicourt, 
composés  de  manoir  et  de  trente  pièces  de  terre  sur  le  terroir  de  ce 
nom;  le  bois  deBeque-Etoile,  de  sept  hectares  soixante-douze  ares, 
sis  à  Tilly-Cappel ,  et  six  hectares  soixante-quinze  ares  de  terre 
sur  le  tenoir  de  Werchin;  ces  dtrniers  objets  dans  l'arrondisse- 
ment de  Montreuil-sur-rner ,  même  département:  lesquels  biens 
appartiennent  à  M.  de  Tramecourt,  et  produisent  ensemble  vingt 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  francs  net; et  ce  majorât  a  été 
attaché  au  titre  de  Marquis  dont  M.  de  Tramûcourt.  est  levêtu. 

3.0  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Eugène- 
A'iurie-Robtrt  de  BouttevilU ,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Péronne,  département  de  la  Somme, quarante-un  hectares  soixante 
ares  quatre-vingt-sept  centiares  de  terres  4îibourabies ,  et  prairie 
chargée  d'arbres  sur  laquelle  est  une  maison  à  usage  de  ferme, 
avec  bâtimens  d'exploitation;  le  tout  Taisant  partie  du  domaine 
d'Kornain,  situjé  arrondissement  de  Douai, département  du  Nord, 
et  appartenant  à  M.  de  Bouttevii/e ;  lesquels  b.ens  produisent  cinq  ' 
mille  cent  soixante-huit  francs  quatre-vingt-douze  centimes  de  re- 
venu :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron, 

4-°  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  laveur  de  M.  Victor- 
Hippolyte  Boutaud ,  ne  à  Tournon  ,  département  de  l'Ardèche, 
le'  1 8  septembre  1763,  une  inscription  dedix  mille  francs  de  rente, 
cinq  pour  cent  consolidés,  portée  en  son  nom  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  numérotée  50.038,  série  2,  immobilisée  par  dé- 
claration numérotée  61;  laquelle  inscription  devra  être  échangée, 
dans  le  délai  de  cinq  années,  contre  des  biens-fonds  du  même 
nom:  auquel  majorai  a  été  attaché  le  titre  de  Vicomte, 


Par  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par  le 
Uoi ,  C.tc  DE  Peyrunn'lt,  scellées  en  p  ésence  du  commissaire 
du  Koiau  sceau  etdc  (a commission  du  sceau  le  3  août  1824^ 

1 .°  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  Marin-Nico- 
las-Françcis  Afahot  de  Gemasu ■: ,  orheier  supéiieur  de  cavalerie  en 
retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  &c.  1."  la  terme  de  la 


(  *o6  ) 

Racinelière  avec  ses  maison , granges ,  écuries,  étable.%  cour  et  jar- 
din ,  et  trente-un  hectares  quatre- vingt-cinq  ares  detrres  et  prés 
en  quinze  pièces,  appelées  le  Closeau ,  les  champs  des  Roches ,  de 
la  ïirousserie ,  des  Uraiclus ,  de  Lacul,  le  pâturai  de  la  Lhevru- 
méie ,  le  champ  du  Cormier,  le  pré  et  le  champ  de  Saint- Gilles  , 
les  champs  du  Piémont  et  de  li  Bruyère,  le  Grand  Pré,  les 
champs  dts  G uillebarderies  et  de  Ld>racherie,  tt  La  JVoue  d* 
Cordin  ;  la  ferme  de  la  Guillerie ,  avec  ses  bâtitnens  ,  granges, 
cour  et  jardin,  et  quatorze  hectares  quatre-vingt-seize  ares  de 
terres  et  prés  en  treize  pièces , qui  sont ,  le  clos  de  Mesiics,  îe  clo- 
seau de  Devant,  les  champs  du  Sablon,  du  Bois,  de  la  Bruyère, 
le  pré  Pâturail,les  champs  aux  Chevaux,  Kenaud,  de  Derrière,  * 
du  Petit  Bois,  et  trois  portions  de  la  prairie  de  la  Méuagerie;  ces 
biens  situts  communes  de  Saint-Uluhace  et  de  Grées,  canton  de 
Montmirail ,  arrondissement  de  Mamers ,  département  de  la  Sarthe , 
appartenant  audit  S.r  de  Gemasse,  et  produisant  mille  six  cent 
soixante-deux  francs  ;  plus ,  une  inscription  de  sept  cents  francs  de 
rente,  cinq  pour  cent  consolidés,  por;ée  en  son  nom  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  sous  le  n.°  66,584 ,  série  5  ,  immobilisée 
sous  ie  n.°  70;  2.0  le  château  de  Gemasse,  avec  ses  cours,  avant- 
cours,  jardins,  pièced'eau ,  avenues, chapelle,  colombier,  grange, 
écuries,  pressoir,  situés  commune  de  Saint-Ulphace  ;  le  bois  de  la 
Chapelle,  sur  celle  des  Giées,  de  trois  hectares;  le  Grand  Bois  et 
celui  des  Naudiéres,  de  sept  hectares  ;  le  champ- de  la  Butte,  les 
herbages  et  pré  Fontaine,  de  cinq  hectares  cinquante  centiares,  ces 
derniers  biens  situés  "Sur  Saint-Ulphace;  la  ferme  de  Gemasse  avec 
ses  bâtimens,  écurie,  grange,  cours,  jardin,  &c,  ^  trente-cinq 
Jitctares  de  terres  en  labour  et  prés ,  en  treize  pièces,  qui  sont,  Us 
champs  de  l'Enfer,  Fontaine,  des  Janveries,  les  prés  Chevreuil  et 
Palmas,  les  champs  de  l'Epine,  des  Naudières,  de  la  Grinde 
Pièce,  de  Maison-rouge,  aux  Oies,  Bord  et  de  la  Garenne,  et  la 
foncée  de  la  Garenne,  sur  Saint-Ulphace  et  Grées  ;  la  ferme  de  la 
grande  Mihière ,  avec  ses  bâtimens,  grange,  écurie,  cour,  jar- 
din, &c,  et  dix-sept  hectares  de  terres  et  prés,  savoir,  un  closeau 
dit  le  Jardin ,  le  Pré  de  derrière,  leGrand  Closeau  ,  le  Petit  Sablon, 
le  champ  de  la  Miltière,  la  Petite  Groye,  le  Pâtis,'  les  prés  du 
Gué  et  de  la  Grille,  les  champs  Maigre,  du  Gué,  Neuf,  de 
l'Etang,  de  la  Brousse,  du  Grand  Sablon,  les  prés  du  Marais  et 
le  Pâturail;  enrin  le  bois  de  la  grande  Miltière,  contigu,  de  cent 
xinquante  ares  ;  ces  derniers  immeubles  situés  sur  Saint-Ulphace; 
tous  les  biens  composant  ce  second  ai  ticle,  appartenant  au  S.r  Lau- 
rent-oUlcs-Franço-s  Mahot  de  Gemasse  (ils,  ollicièr  de  cavalerie, 
et  produisant  deux  mille  six  cent  quarante  francs:  en  forte  que  ce 
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majorât  est  de  cinq  mille  deux  francs  net  de  revenu  ;  auquel  ma- 
jorât a  été  attaché  le  titre  de  Baron. 

2."  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Michel- 
Augustin  de  Goyon,  gentilhomme  honoraire  de  la  Chambre ,  préfet 
du  département  de  oeinc-et-Marne,  &c. ,  !••  le  château  de  la 
Koche-Goyon  avec  ses  bâtimens,  écuries,  cour,  &o;  les  bârimens 
4e  la  métairie  de  la  Porte,  ses  grange  et  pressoir',  trois  jardins  et 
colombier;  la  côte  Saint-Michel,  plantée  en  haute  futaie-,  la  cha- 
pelle; la  prairie  de  retenue;  le  tout  de  cinq  hectares  cinquante  ares  ; 
les  trrres,  prés  et  clos  de  ladite  métairie  en  vingt-deux  articles;  le» 
métairies  de  FeTcocq,  du  Vallet,  du  bois  de  Sa'nt-Jean,  de  Ri- 
gaillet;  leurs  bâtimens,  écuries,  étables,  four,  granges,  celliers, 
jardins,  et  les  terres,  près  et  pâtures  en  dépendant,  divisés  en 
quatre-vingt-sept  parties  ;  le  moulin  à  eau  de  Cravias ,  son  pré  et  sa 
terre,  et  un  moulin  à  vent  avec  son  terrain;  tous  ces  biens  situés 
communes  de  Noval  et  de  la  Potterie,  arrondissement  de  Saint- 
Biieuc,  département  des  Côte>-du-Nurd ,  et  contenant  environ 
cent  quarante-deux  hectare*;  2.0  la  terre  de  Trégomard,  compre- 
nant l'ancien  châieau  actuellement  en  ruine  ,  les  terres  de  la 
.  Retenue,  les  bois  de  Guthalion,  de  la  Lande  (ces  bois  d'environ 
vingt-huit  hectares  et  demi),  des  prairies  et  landes;  un  moulin  à 
eau  ,  un  moulin  à  vent;  les  métairies  de  la  PieHére,  de  la  Maison- 
-neuve,  de  la  Vîlléon,  du  pont  Buchon  etdeBignon,  avec  leurs 
logemens,  écuries,  étables ,  granges,  fours,  jardins;  les  terres,  prés, 
bois,  vignes  .et  champs  en  dépendant;  le  tout  ensemble  de  deux 
cent  soixante-deux  hectares,  situé  commune  de  TrégomarJ,  même 
arrondissement  dè  Saint- Brieuc  ;  tous  ces  biens  appartenant  à 
M.  de'  Goyon,  et  produisant  quatre  miile  trois  cent  quatre  vingt- 
onze  trancs;  3.°ei  une  inscription  de  six  cent  vingt-cinq  francs  de 
rente,  cinq  pour  cent  consolidés,  portée  au  grand -livre  de  la 
dette  publique,  au  nom  dudit  S.r  de  Goyon,  sous  le  n.°  71,410, 
3.*  série,  immobilisée  par  déclaration  numérotée  63  :  en  sorte 
que  ce  majorât  est  d'un  revenu  total  de  cinq  mille  seize  francs  net  ; 
auquel  majorât  Sa  Majesté  a  attache  le  titre  de  Vicomte. 

3.0  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Hippolyte 
Bouheïier  d'Audelange ,  ancien  avocat  général  au  parlement  de 
Besançon,  trois  maisons,  dont  une  de  maître,  et  quarante-neuf 
hectares  de  terres  iabourables  en  soixante-dix-sept  pièces,  de  près 
en  dix-huit  pièces ,  et  de  vigues ,  situés  canton  de  Rochefort,  com- 
mune d'Audelange,  arrondisement  de  Dole,  département  du 
3ura  ,  produisant  mille  six  ce.it  quatre-vingt-dix  francs  cinquante 
centimes;  plus,  une  maison  de  maître  avec  ses  dépendances,  dix 
pièces  de  terres  labourables,  onze  pièces  de  prés,  quarante  pièces 
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de  vignes,  sur  la  commune  -de  Menotey;  huit  pièces  de  vignes  sur 
celle  de  Kaynans,  ensemble  de  seize  hectares  vingt- neuf  ares 
quatorze  ceniiares;  enfin  trente-un  hectares  trente -quatre  ares 
vingt-cinq  centiares  de  bois,  situés  sur  le  terroir  dit  la  Serre,  tou- 
chant, du  levant,  aux  bois  de  Frasnes,  et  du  nord-ouest,  à  la 
route  de  Dô!eà  Gray;  ces  biens  sis  aussi  dans  le  canton  de  Ro- 
chefort,  et  produisant  trois  mille  trois  cent  vingt-huit  francs;  ce 
.qui  porte  le  majorât  au  revenu  annuel  et  net  de  cinq  mille  dix- 
huit  francs  cinquante  centimes  :  auquel  majorât  a  été  affecté  le 
titre  de  Baron. 

Four  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces: 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  île  France, 
Signé  CUVILLIER. 

(N.°  17,446.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S.r  Castaing  (Augustin  )  ,  né  le  3  r  janvier  1790  à  Aiençon  , 
département  de  l'Orne,  inspecteur  des  forêts  à  Gray  ,  départe- 
ment de  la  Haute  Saône  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
Saint- Cher  ;  à  la  charge  par  l'impétrant ,  à  l'expiration  du  délai 
.fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril  1803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent  ,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Saint- 
Cloua* ,  4  Août  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
.  la  justice, 

A  Paris,  ïe  6  Août  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET.  . 

» 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  te  Bulletin  «le;  Inis ,  à  raison  de  o  francs  rar  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imp  imcric  royale  ,  eu  chez  \rs  Directeurs  des  postes  des  départemens. 

mmm  m  ■      — — -  ■■  ■  ■  ■■  ■       ■  »  - 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

6  Août  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  687. 


(  N.°  17,447.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  Nomination 
des  Ministres  Secrétaires  d'état  aux  départemens  des 
Affaires  étrangères  ,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Au  château  de  Saini-CIoud,  le  4  Août  1 824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  .er  Le  baron  de  Damas,  pair  de  France ,  lieute- 
nant général  de  nos  armées  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  ,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères. 

2.  Le  marquis  de  C  1er mont-Tônn  erre  y  pair  de  France, 
lieutenant  général  de  nos  armées,  minlltre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  ,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  en 
remplacement  du  baron  de  Damas. 

3.  Le  comte  de  Chabrol  de  Crouso! ,  pair  de  France, 
conseiller  d'état,  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ,  "en  remplacement 
du  marquis  de  Clermont-  Tonnerre» 

4.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera . 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

i,  VU:  Série.  H 


Digitized  by  Google 


(    1  10  ) 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  y 
fan  de  grâce  i  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

f      Si^né  J.«  de  Vil  le  le. 

  / 

(N.°  17,448.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Afurcchal  Marquis  de  Lauriston  Grand  Veneur  de  France'., 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ce>  présentes  verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I'.-r  Notre  cousin  le  maréchal  marquis  de  Lauriston, 
pair  de  France  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  notre  maison,  est  nommé  grand  veneur  de  France. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud  ,  ïe  4  Août ; 
l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres  , 
*  Signé  J.H  DE  Vil  le  LE. 

(N.°  17,449.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Duc  de  Doudeauville  Aîinistre  Secrétaire  d'état  au  dé** 
partement  de  la  Maison  du  Roi. 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navàrre,  à  t*iis  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOtsS  ce  qui  Wlt  : 

•  Art.  I  .cr  Notre  cousin  le  duc  de  Doudeauville ,  pair  de 
France,  ministre  detat  et  membre  de  notre  Conseil  privé  , 
directeur  général  des  postes,  est  nommé  ministre  secrétaire 
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d'état  au  département  de  notre  maison ,.  en  remplacement 
du  marquis  de  Lauriston ,  nommé  grand  veneur  de  France. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  à e  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  » 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août , 
l'an  de  grâce  1  8i4>  et  de  notre  règne  Je  trentième. 

Signé  LOUIS. 

<  Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres  ,  * 

Signé  J.M  DE  VlLLÈLE. 

(  N.°  17,450*)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  le  Maréchal  Aiar qui  s  de  Lauriston  Ministre  d 'ctat. 

'  Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  4  Août  18*4. 
LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Iècr  Notre  cousin  le  maréchal  marquis  de  Lau- 
riston est  nommé  ministre  d'état. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
.    Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloi^d,  là  4-c  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâte  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième.  ' 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Afinhstres, 
s        Signe  J.H  de  Ville  le. 

(N.°  17,451.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  de  Martignac  Directeur  général  de  l'Enregistrement  et 
des  Domaines. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  \%  4  Août  1824. 
.   L,OUlS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Ror  de  France  ET  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Hz 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I  ,<r  Le  S.r  de  Aîartignac,  ministre  d'état  et  membre 
de  notre  Conseil  privé,  est  nommé  directeur  général  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  en  remplacement  du  S.r  comte 
de  Chabrol  de  CrousoL 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qUi  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août, 
Tan  de  grâce  1 8l4 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Hoi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 


(  N  *  17,4$*  )  Ordonnance  DU  Roi  çui  nomme 
M.  le  Marquis  de  Vaulchier  Direct <  w  général  des  Postes, 
et  M.  de  Castelbajac  Directeur  général  des  Douanes. 

-,  Au  ctàteau  de  Saint-CIoud ,  le  4  Août  1824, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  db 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art,  I  .cr  Le  S/  marquis  de  Vaulchier,  directeur  général 
des  douanes,  est  nommé  directeur  général  des  postes,  en 
remplacement  de  notre  cousin  le  duc  de  Doudeauville. 

2.  Le  S/  de  Castelbajac ,  directeur  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  est  nommé  directeur  général  des  douanes,  en 
remplacement  du  S.r  marquis  de  Vaulchier. 

3,  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août,  Tan 
de  grâce  i$a4>  et  dé  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Rot  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'étnr  des  finances, 

Signe  J,H  DE  VilUlé, 
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(N.*  1 7,4v  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  crée- auprès  du 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  Marine  et  des  Colonies 
un  Conseil  d'amirauté. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  Conseil  en  tendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

t 

Art.  I.er  Ii  sera  créé  auprès  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des  colonies  un  conseil  d'ami- 
rauté. 

2.  Le  conseil  d'amirauté  sera  composé  de  trois  officiers 
généraux  de  la  mariné  et  de  deux  officiers  supérieurs  de 
l'administration  de  la  marine  ou  anciens  administrateurs  des 
colonies. 

Les  membres  du  conseil  d'amirauté  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

3.  Le  conseil  se  réunira  sous  la  présidence  de  notre 
ministre  de  la  marine,  lequel,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  un  membre  qu'il  aura  lui-même  désigné. 

N  4*  Le  conseil  d'amirauté  donnera  son  avis  sur  toutes  les 
mesures  qui  auraient  rapport 

A  la  législation  maritime  et  coloniale  et  à  l'administra- 
tion des  colonies, 

A  l'organisation  de  nos  armées  navales, 

Au  mode  d'approvisionnement, 

Aux  travaux  et  constructions  maritimes, 

A  la  direction  et  à  l'emploi  des  forces  navales  en  temps 
de  paix  et  de  guerre. 

J.  Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 
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Donné  au  château  de  Saint-Cioud,  le  4-'  jour  du  mois 
d'Août,  1  an  de  grâce  j  8a4,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

styprf  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

 «  

(N.0  r;,454.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M.  de  Vatimesnil  Conseiller  d'état  en  service  ordinaire. 

Au  château  cie  Saint -Cloud,  le  6  Août  1824. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut: 

Sur  Je  rapport  de  noire  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  S.r  de  Vatimesnil,  conseiller  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire,  est  nommé  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire,  en  remplacement  du  S/  Maine  de  Biràn,  décédé. 

Il  sera  attachera  comité  du  contentieux. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CFoud,  le  6.c  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1  824 >  et  de  notre  règne  le  tren- 
tième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
1  au  département  de  Li  justice  , 

Signé  C.te  DE  Peyronnet. 

,  _  - 

(  N.°  17,455.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  le  Baron  de  Crouseilhes  Secrétaire  général  du  Ministère 
de  la  justice. 

Au  châieau  de  Saint-Cloud  ,  le  6  Août  1 8 2 4 • 
<  LOUIS, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  etde 
NAVARRE  ,  a  tous  ceux  qui  ces  «présentes  verront ,  SALUT. 

* 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  fa  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Le  baron  de  Crouseilhes ,  directeur  des  colo- 
nies et  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état,  est  nommé 
secrétaire  généra!  du  ministère  de  fa  jusîice,  en  remplace- 
ment du  S.r  de  Vatimesnil,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  6*  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1824.!  et  de  notre  règne  fe 
trentième. 

v  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  C.,c  DE  Peyronnet. 


(N.°  17,456.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  S.r  Achille 
Cnnadach ,   né  à  Ithaque,  îles  Ioniennes,  le  24  décembr« 
,  1 798  ,  demeurant  à  Marseille  (  Btucbes-du-Rhône  )  ,  à  établir 
son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  le*  droits  civils  , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (Saint-Cloud ,  28 Juillet  1814..) 

(  N.°  17,457.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  poury  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

t.°  Le  S.r  Drcmocait  (Augustin),  né  fe  iç  octobre  1796  à 
Ithaque  ,  une  des  îles  Ioniennes,  demeurant  à  Marseille,  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  ; 

2.0  Le  S.r  Hôffelmayer  (  M  arie-J oseph- Antoine-Hyacinthe- 
Valentin ) ,  né  le  29  mars  1760  à  Rastadt,  pays  deBaden,  mu.«icien 
de  l'académie  royale  de  musique,  demeurant  à  Paris;, 

3.0  Le  S.r  Mac-Egan  ( James )  ,  né  le  20  février  1787  à  Bur- 
.risokane  dans  le  comté  'de  Tipperary  en  Irlande,  capitaine  air 
2.e  régiment  d'infanterie  légère  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur  ; 

4  °  Le  S.r  Romeder  (  Jean- Chrétien  )\  né  le  28  août  1792  à 
Hottzkirch,  royaume  de  Bavière,  offkier  de  santé,  demeurant 
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à  Soultzmatt ,  arrondissement  de  Colmar  ,  département  du  Hant- 
Rhin  ; 

5.0  Le  S/  West  ( Robert ) ,  né  le  6  avril  1794  à  Enderby  dans 
le  comté  de  Leicester  en  Angleterre  ,  fabricant  de  tulle,  demeu- 
rant A  Calais ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

6.°  Le  S.r  Worms  (Gabriel)  ,  né  le  14  avril  1802  à  Franc- 
fort-sur- le-Mein  ,  demeurant  à  Paris,  ( Saint  -  Cloud  ,  4  Août 
1814.) 


(  N.°  17,458.)  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  aux  pauvres  de  Machault 
(Seine-et-Marne)  par  la  veuve  Desmassufr.  ( Saint- Cloud  , 
7  Juillet  1824.) 

(  N.°  17,459.)  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  600  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Bourdon  aux  hos- 
pices de  Rouen  ,  département  de  la  Seine-Inférieure.  (Saint- 
Cloud ,  7  Juillet  1824.) 


(  N.°  17,460.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  de  300  francs,  léguées  aux  pauvres  de  la 
Consolation  et  à  ceux  de  la  paroisse  Saint-Vulfranc  d'AbbevilU 
( Somme)  par  la  D.e  Daniel.  (Saint-Cloud,  7  Juillet  1824.) 


\  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 


II  Août  1824» 
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N.°  6'88. 
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(N.°  17,461.  )  Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent 
la  Clôture  de  la  Session  de  i S 24  de  la  Chambre  des  Pairs  „ 
-  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  4  Août  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre,  à  tous  Ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  session  de  fa  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  des  départemens  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  et 
toar  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  de  notre  maison. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le  4-e  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  de  Ville  le. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  session  de  1824  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  des  départemens  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
1.  Vil:  Série.  I 
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Députés  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  do 
l'intérieur. 

Donné  en  notre  château  'de  Saint-CIoud,  le  4-c  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

S'>ené  LOU  IS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

(  N.°  17,462.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  qu'à 
l'avenir  les  Titres  accordés  par  Su  Afj/rsté  seront  personnels, 
et  ne  deviendront  héréditaires  qu'après  l'institution  du  Afa- 
)orat;fixe  le  revenu  des  Majorais  de  Vicomte  et  de  Marquis 
hors  de  la  Pairie,  &c. 

Au  châteïu  des  Tuileries,  îe  10  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  896  du  Code  civil,  portant  :«  Les  biens  libres 
»  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  le  Roi  aurait^ 
3>  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille,  pour- 
35  ront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
»  l'acte  du  30  mars  1806  et  par  celui  du  14  août  suivant»; 

L'ar  ide  6  du  statut  du  i.tr  mars  1808  ,  portant  :  «  Le 
«titulaire  (du  titre  de  comte)  justifiera,  dans  les- formes 
«que  nous  nous  réservons  de  déterminer,  d'un  revenu  net 
>>de  trente  mille  francs  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui 
»  devront  entrer  dans  la  formation  des  majorais  ; 

»  Un  tiers  desdits  biens  sera  affecté  à  la  dotation  du 
»  titre  mentionné  dans  l'articîe  4>  et  passera  avec  lui  sur 
»  toutes  les  têtes  où  ce  titre  se  fixera  »  ; 

» 

L'article  9  du  même  statut,  portant  :  «  Les  dispositions 
»  des  articles  5  et  6  seront  applicables  à  ceux  qui  porteront 
»  pendant  leur  vie  le  titre  de  baron:  néanmoins  ils  ne  seront 
»  tenus  de  justifier  que  d'un  revenu  de  quinze  mille  francs, 


Digitized  by  Google 


1  • 

r  I 

B,  n.°  688.  (119) 

»  dont  le  tiers  sera  affecté  a  la  dotation  de  leur  {rire ,  et 

»  passera  avec  lui  sur  toutes  Jes  têtes  o^  ce  titre  se  fixera.»  j 
L'article  2  de  notre  ordonnance  du  25  août  1  S  17,  por- 
tant :  «  JJ  y  aura  trois  classes  de  majora ts  de  pairs  :  ceux 
rattachés  au  litre  de  duc,  lesquels  né  pourront  être  com- 
»  posés  de  biens  produisant  moins  de  trente  mille  francs  de 
■»  revenu  net  ;  ceux  attachés  aux  titres  de  marqu's-tx.  ùe.  comte, 
»  qui  ne  pourront  s  élever  à  moins  de  vingt  mille  francs  de 
yy  revenu  net;  et  ceux  attachés  aux  titres  de  vicomte  ex  de 
»  baron,  lesquels  ne  pourronts  élever  à  moins  de  dix  mille  fr. 
»  de  revenu  net  »  ; 

Enfin  les  articles  913,  915,916  et  920  du  Code  civîf  ;  * 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  , 

Nous  avons  ordônné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I."  A  l'avenir,  les  titres  de  baron,  de  vicomte ,  de 
comte ,  de  marquis  et  de  duc,  qu'il  nous  aura  plu  d'accorder  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  nous  en  auront  paru  dignes ,  seront 
personnels,  et  ne  passeront  à  leurs  enfans  et  descendans  en 
ligne  directe  qu'autant  que  les  titulaires  auront  été  auto- 
risés par  nous  à  constituer  et  auront  constitué  en  effet  le 
majorât  affecté  au  titre  dont  ils  seront  revêtus. 

Ces  titres  et  autorisations  seront  accordés  par  ordon-* 
nances  royales ,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  et 
non  autrement. 

1 

2.  La  valeur  des  biens  nécessaires  pour  la  formation  des 
majorais  reste  fixée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  6 
et  9  du  premier  statut  du  i.er  mars  1S08  et  par  l'article  2 
de  notre  ordonnance  du  25  août  1  8  ij.  L'assimilation  faite 
pour  la  pairie  par  notre  ordonnance  du  25  août  1817,  entre 
les  majorats  de  baron  et  de  vicomte  et  les  majorats  de  comte  et 
de  marquis,  sera  étendue  aux  majorats  du  même  genre  cons- 
titués hors  de  la  pairie. 

En  conséquence ,  les  majorats  attachés  au  titre  de  vicomte 
ou  de  marquis  ne  pourront,  hors  de  la  pairie,  être  com- 
posés, savoir  :  celui  de  vicomte,  de  biens  produisant  moins 

1.  Ii' 
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•  de  cinq  mflfe  francs  de  revenu  net;  et  celui  de  marquis ,  de 
biens  produisant^!!  revenu  moindre  de  dix  mille  francs. 

3.  Les  biens  admis  dans  la  composition  des  majorats  ne 
pourront,  clans  aucun  cas,  excéder  le  tiers  des  Liens  libres 
appartenant  u  l'impétrant  au  moment  de  la  formation. 

4.  Lorsqu'au  décès  du  fondateur  les  biens  affectés  au  ma- 
jorât excéderont  la  quotité  disponible  et  auront  été  soumis 
à  ia  réduction  autorisée  par  le*  articles  020  et  021  du  Code 
civil,  si,  par  l'effet  de  ia  réduction ,  la  valeur  ce  ces  Liens 
devient  inférieure  à  celle  qui  est  exigée  par  l'article  2  ci-dessus, 
le  ma'orat  sera  annuiié  et  la  clause  de  transmission  du  titre 
sera  sans  effet. 

J.  Seront  admis  dans  le  calcul  des  biens  nécessaires  pour 
être  autorisé  à  constituer  un  majorât,  ceux  que  1  impétrant 
justifierait  avoir  donnés  en  dot  ou  en  avancement  d'hoirie  à 
ses  enfans  ou  descendans  en  ligne  directe  et  légitime. 

6.  Lorsqu'à  défaut  de  baux  l'impétrant  voudra  justifier 
du  révenu  de  ses  biens  selon  la  forme  autotisée  par  l'article  o 
du  deuxième  statut  du  1  .cr  mars  1808,  lacté  de  notoriété 
sera  reçu  par  le  juge  de  paix  dans  le  canton  duquel  les  biens 
seront  situes:  avant  de  faire  leur  déclaration,  les  attestans 
prêteront  serment  de  ne  dire  que  la  vérité  ;  le  procès-verbal 
constatera  ce  serment,  et  sera  signé  par  chacun  des  attestans, 
par  le  juge  de  paix  et  par  son  greffier. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  10/ jour  de  Février, 
l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  Ir  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  <1e  la  juaice , 

Signe  C.,e  de  PEYRONNET. 
■  1  ■  ■    1  11    ■  ■ 

(  K*  17.463.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
S%*  Alicliei  frère*  ,  propriétaire*  des  usines  à  fer  situées  sur 
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ia  rivière  de  Sueur,  commune  d'Écot  (Haute-Marne),  à  ïes 
conserver  et  tenir  en  activité.  ( Saini-Cloud ,  7  Juillet  1824.) 

(N.°  17,464.)  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise îcs  S/' Michel 

frères  à  maimenir  en  activité  les  usines  à  fer  qu'ils  possèdent 

dans  la  commune  deMorteau,  département  de  ia  Haute-Marne. 

(  Saint- Cloud ,  7  Juillet  1824.) 

_______ 

(N.°  17,465.)  Ordonnance  du  Roi  quiautorisele  S/Mouchcl 
fils  à  construire  une  îréfilerie  pour  ia  fabrication  des  fils  de  1er 
et  des  fils,de  laiton  ,  sur  la  rivière  d'Avre,  au  lieu  àitle  Pont- 
Auhert ,  commune  des  Tiiiièrcs,  département  de  l'Eure.  (Saint- 
Cloud ,  15  Ju  dut  1 824 .)  *  ' 

(  N.°  17,466.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  • 
d'une  somme  de  6co  lianes,  léguée  par  la  veuve  Vincent  aux 
soeurs  Charlottes  de  Lyon  ,  département  du  Rhône.  (  Saint- 
Cloud ,  7  Juillet  1824.J 

(  N.°  17,467.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
l.°  d'une  somme  de  1000  francs,  2.0  de  ico  quartes  de  blé- 
seigle,  léguées  par  la  D.c  Vignaud  à  l'Hospice  de  Saint-Yrieix  , 
département  de  la  Haute-Vienne.  ( Saint-Cloud ,  7 Juillet  1824,) 

(  N.°  17,468.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  500  francs,  léguée  par  la  veuve  B osqui lion  aur  ç 
jeunes  aveugles  de  Paris,  département  de  la  Seine.  ( Saim- 
Cloud,  7  Juillet  1 S24.) 

.  < 
(  N.°  1 7,469.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  225  francs  50  centimes,  léguée  par  le 
S.r  Çochois  au  profit  des  desservans  de  la  commune  de  Grisy  , 
département  de  Seine-et-Marne.  (  Saint-Cloud ,  7  Juillet  1824.) 

(  N.°  17,470.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Aîézières,  département  de  l'Indre,  à  accepter  ia  Donation 
à  elle  faite  par  les  S.r  et  D.c  Michel ,  de  la  halle  située  sur  la 
place  du  marché  et  estimje  200  francs.  ( Saint-Cloud ,  7  Juillet 
1824.) 

'■ 

(  N.°  17,471-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  «ente  annuelle  de  200  francs  à  prendre  sur  une  inscrip- 
tion de  400  francs ,  ladite  rente  donnée  par  la  D.,lc  Duvoye  à  la 
commune  de  Serrigny ,  département  de  l'Yonne,  à  la  charge 
d'en  affecter  le  montant  au  desservant,  à  line  d'indemnité. 
( Saint-Cloud ,  7  Juillet  1 824 ) 


> 

■ 
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(  N.0  17,472-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Donations  faites  à  la  commune  de  Saint-Pavace ,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  i.°  par  le  S.r  de  Sallayne ,  de  l'ancienne 
cgiise  paroissiale  ;  2°  par  ledit  S.r  de  Sallayne  ex  la  D.Ilc  Ogier, 
d'une  maison  avec  dépendances  pour  logtr  le  desservant. 
(Saint-Cloud ,  y  Juillet  1 S 24..) 

(N.°  17,473.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  lait  au  petit  séminaire  de  tisieux  (Calvados)  ,  par  le 
S.r  Esnault ,  de  ses  ornemens  et  linges  d'église  et  de  tous  ses 
meubles  évalués  à  900  francs,  sauf  déduction  des  frais.  (  Saint- 
Cloud ,  jj  Juillet  1 824.  J 

(N.°  17,474.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  tré<orier 
de  la  fabrique  de  l'église  à*  Ottmarsheim  (Haut-Rhin)  à  ac-v 
cepter  la  Donation  faite  par  la  D.c  Lang,  épouse  du S.r  f  imtkl, 
de  trois  parties  de  rente  formant  ensemble  un  revenu  de  101  fr. 
80  centimes, pour,  entre  autres  conditions,  être  employé  à  l'en- 
tretjen  d'une  sœur  de  la  Providence.  (Saint-Cloud  ,  1  $  Juillet 

**f)  

(N.°  17,475.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  Donation  faite  au  petit  séminaire  de  Bergerac  (  Dordogne  ) , 

par  le  S.r  Jeojfre ,  d'un  domaine  et  dépendances,  sous  la  réserve 

de  l'usufruit.  (  Saint-Cloud  ,  jf  Juillet  1824. J 

—————— 

- 

(K.°  17,476.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  A/ontigné  (Maine-et-Loire)  à  accepter,  i.°  la 
Donation  à  elle  faite  par  la  D.c  Lofficial ,  épouse  du  S.r  Le 
Lieurrede  L'Auképin,  d'un  pré  estime  ^000  francs;  2.0  la  Do- 
nation d'une  somme  de  500  francs,  faite  par  le  S.r  jCornet. 
(  Saint-Cloud ,  ij  Juillet  1  $24.  ) 

(N.°  17,477.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  Frault ,  veuve  Terrillon ,  savoir: 
i.°  à  l'église  de  Saint-Onen  (Calvados),  d'une  somme  de 
I2CO  francs,  pour  réparations  ;  aux  pauvres  des  paroisses 
de  Saint-Etienne ,  de  Notre-Dame ,  de  Saint-Pierre  ,  de  Saint- 
Jean,  de  Saint-Julien ,  de  Saint-Gilles  et  de  Vancelles,  même 

-  département,  de  la  quantité  de  6ico  livres  de  pain,  tous  les 
mois  ,  pendant  dix  ans  ,  pour  leur  être  distribuée.  (  Saint- 
Cloud,  jj  Juillet  1824.) 

(N.°  17,478.)  Ohdonnànce  du  Rot  qui  autorise  l'hospice 
civil  de  Cherbourg  (Manche)  à  accepter,  jusqu'à  la  concur- 
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rence  de  ia  moitié  de  sa  valeur  seulement ,  îe  Legs  évalue  à 

environ  i4,coo  francs,  et  à  lui  fait  par  le  S.r  Haudry  9  du 

.  produit  de  son  mobilier  ainsi  que  des  fonds  qui  pourront  lut 

être  dus  à  son  décès  ,  prélèvement  fait  des  sommes  nécessaires 

pour  acquitter  les  dettes  et  charges  de  sa  succession.  (Saint* 

Cloud ,  i $  Juillet  1824.) 
1  ■  ■ 

(N.°  17,479.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  aux  pauvres  de  Saint- André-la- Champ 
(  Ardèche  )  par  la  D.I,C  Bohlin.  (  Saint- Cloud ,  j$  Juillet 
1824.) 



(  N.°  17,480.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta ccepration 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  le  S.r  Blachière  aux 
pauvres  de  Pourcltères  (  Ardèche).  (  Saint-  Cloud ,  /j  Juillet 


(  N.°  17,481.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  la  ville  de  Bar-sur-Seine 
(Aube),  par  la  D.cRegley,  veuve  Balahu  de  JVoiron ,  delà 
somme  de  2160  francs,  pour,  entre  autres  conditions,  le  re- 
venu être  employé  à  secourir,  tous  les  ans  et  à  perpétuité  ,  * 
trois  pauvres  veuves  de  ladite  ville,  à  raison  de  9  francs  par 
mois  pour  chacune  d'elles.  (Saint-Cloud\  /j  Juillet  1824. ) 


(  N.°  17,482.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  par  le  S.r  Lrfibvre  en  faveur  des  communes  de 
Gibetv  lie  et  Cuverville  (  Calvados)  ,  et  par  égale  portion  pour 
chacune  d'elles  ,  de  la  moitié  de  ses  meubles  et  effets  mobiliers 
de  toute  espèce,  les  rentes  actives  exceptées.  (  Saint- Cloud  , 
jj  Juillet  1824.  ) 

________ 

(N.°  17,483.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  ,  léguée  par  la  D.c  Guiller  à  l'hos- 
pice de  Saulieu  (Côte-d'Or).  ( Sai/it-Cloud ,  if  Juillet  182+.) 


(  N.°  17,484.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2400  francs ,  léguée  par  la  D.c  Roidot,  épouse 
du  S.r  Nicolas,  aux  pauvres  de  la  commune  d'Aignay  (Côte- 
d'Or).  ( Saint-Cloud ,     Juillet  1S24.J 

(  N.°  17,485.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre- vifs  faite  par  le  S.r  Renaud ,  d'unt  remt 
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annuelle  et  perpétuelle  de 300  franc» ,  pour  être  employée,  par 
les  sœurs  de  charité  des  maisons  dites  de  Sainte  Philibert  et  de  ■ 
Saint-Nicolas  de  ia  ville  de  Dijon  (  Côte-d'Or  )  ,  au  soulage- 
ment des  iudi^ens  de  jeurs  paroisses.  (  Saint- Cloud ,  1$  Juillet 

(N.°  17,486.  )  OrdonnAxNce  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  par  le  S.r  Bourgeois ,  d'une  somme  de  20CO  francs  , 
pour  le  revenu  être  employé  à  l'instruction  des  enfans  pauvres 
de  la  commune  de  la  C/upelle-des-ttois  (Doubs).  ( Saint-  Cloud  , 
Juillet  1814.)  ■ 

(N.°  1 7,487.  )  Ordonnance  du  Roi  portantque  la  section  de 
Gaujac ,  dépendante  de  la  commune  de  Saint- Arroman  ,  dé- 
partement du  Gers ,  est  distraite  de  cette  commune,  ennton  de 
Ai as se u be ,  et  réunie  à  celle  de  la  Garde-Hachan  ,  canton  de 
Mirande  ;  elle  sera  exclusivement  imposée  dans  cette  dernière 
commune,  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  que  celle 
de  Saint- Arroman  pourrait  y  avoir  :  en  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  p.ir  ie  ruisseau  de  Cabarrieu 
«u  d'Enparrat ,  jusqu'au  point  où  il  se  jette  dans  la  rivière  de 
Saussan,  dans  Ja  direction  de  la  ligne  tracée  en  jaune  sur  le 
plan.  ( Saini-CLoud  ,  /;  Juillet  1824,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATvilstre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
ia  n/stice, 

A  Paris  ,  le  1  3  Août  1  824*, 

■ 

Comte  DE  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  cellr  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  rat.snn  Ac  9  francs  par  an»  à  fa  caisse  de 
rimprîmeric  royale,  ou  c'ici  ks  Directeurs  des  poites  de*  déuarremcns. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 


13  Août  1824. 


Digitized  by  Google 


(  ) 

.    .    mi  M  ■  I  • 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  689. 


= 


L 


(  N.°  1 7,48  8.  )  Ordonnance  t>û  Rôi  qui  remet  en  vigueur 
L  s  Lois  des  ?/  Mars  1820  et  26  Juillet  1S21  relatives  aux 
Journaux  et  Ecrits  périodiques. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1  5  Août  1824. 

OUlS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  a  tous  ceux  qui  cts  présentes  verront,  salut. 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 7  mars  1  822,  ainsi  conçu  : 
«  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  des 
»  circonstances  graves  rendaient  momentanément  insuffi* 
usantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression  établies, 
les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1H21  pourront 
»  être  remises  immédiatement  en  vigueur ,  en  vertu  d'une 
y»  ordonnance  du  Roi  délibérée  en  conseil  et  contre-signée 
»  par  trois  ministres. 

»  Ôene  disposition  cessera  de  plein  droit  un  mois  après 
»  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  si,  pendant  ce 
»  délai ,  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

»  Elle  cessëra  pareillement  de  plein  droit  ïe  jour  où. 
*  sefKk  ptfbliée  une  ordonnance  qui  prononcerait  fa  disso- 
us iùtiori  de  h  Chambre  des  Députés.  » 

Considérant  que  la  jurisprudence  de  nos  cours  a  récem- 
ment adinrs  pour  les  journaux  une  existence  de  droit  in- 
dépendante de  leur  existence  de  fait  ; 

Que  cettê  interprétation  fournit  un  moyen  sûr  et  facile 
d'éluder  la  suspension  et  la  suppression  des  journaux  ; 
.   Qu'if  suit  dé  ià  que  fés  moyens  de  répression  étabfis  par 
l'article  }  delà  loi  du  17  mars  1 822  sont  devenus  in  suffisons  ; 

i.VWShîe.  K 
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Voulant,  dans  ces  circonstances-,  et  jusqu'à  Ja  prochaine 
réunion  des  Chambres,  pourvoir  avec  efficacité  au  maintien 
de  Tordre  public  : 

Notre  Conseil  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  Les  lois  des  3 1  mars  1  820  et  26  juillet  1  82 1 
sont  remises  en  vigueur,  à  dater  de  ce  jour. 

f2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  e>t  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  15/  jour  du  mois 
d'Août,  Tan  de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au   Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
département  de  l'intérieur  ,  finances,  Président  du  Conseil 

Signé  Corbière.  des  Ministres , 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
AUnistre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice, 

Signé  C.te  DE  Peyronnet. 


(  N.°  17,489. }  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'exécu- 
tion de  celle  du  /j  Août  1824  relative  aux  Journaux  et 
Ecrits  périodiques. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  d'hier  portant  remise  en 
vigueur  des  lois  des  3  1  mars  1  820  et  26  juillet  1821  relatives 
aux  journaux  et  écrits  périodiques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  li  sera  immédiatement  formé  à  Paris,  auprès  de 
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notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur,  et  sous  la  pré- 
sidence du  directeur  de  fa  police,  une  commission  chargée 
de  l'examen  préalable  de  tous  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques. 

Elle  sera  composée ,  non  compris  le  président ,  de  six 
membres  nommés  par  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur. 

2.  Tout  article  de  journal  ou  écrit  périodique  devra , 
avant  d'être  br  primé,  avoir  été  revêtu  d'un  visa  constatant 
l'examen  et  l'approbation  préalable  exigés  par  l'article  ç  , 
de  la  loi  du  3  1  mars  1  8ao ,  lequel  visu  sera  donné  par  le 
S.r  Dtlié ge ,  que  nous  nommons,  à  cet  effet,  secrétaire  de 
ladite  commission. 

3.  Dans  les  départemens ,  les  préfets  nommeront,  selon 
les  besoins ,  un  ou  plusieurs  censeurs  chargés  de  l'examen 
préalable  des  journaux  et  écrits  périodiques  qui  y  seront 
publiés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 6.*  jour  d'Août, 
l'an  de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  Je  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

'    X  _____ 

(  N.*  17,49°-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  entre-vifs  (ailes  par  le  S/  Tillioubois  de  ValUuil 
et  la  D.f  de  Srgogne  ,  son  épouse ,  savoir  :  i.°  aux  pauvres  de 
la  Mancellière  (Eure-et-Loir)  ,  d'une  rente  perpétuelle  de 
93  francs  83  centimes;  2.0  aux  pauvres  de  Béron-la-Mulotière  , 
d'une  renie  perpétuellede  1 18  francs  52  centimes.  (  Saini-Cloud  , 
15  Juillet  1824.) 

• 

(N.°  17,491.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé  delà 
paroisse  Saint-Martin  (  Indre-et-Loire)  à  accepter  la  Donation 
à  lui  faite  par  b  D.e  Drouin  ,  veuve  Gaultier,  de  trois  portions 

•  de  rentes  sur^l'Çtat ,  s'élevant  ensemble  à  464  francs  ,  à  la 
charge  de  services  religieux,  et  sous  la  condition  d'employer  , 

1.  »  K  z 
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im*  100  francs,  tous  les  ans,  en  achat  de  pain,  qui  sera  distri- 
bué aux  veuves  chargées  d'enfans  et  au*  familles  les  plus  pauvres 
de  cette  paroisse  ;  2,°  64  francs  pour  le  soulagement  des  malades 
de  l'hospice.  (  Saint-Cloud  >  jj  JuiUtt  ift4+.) 

•  ——————— 

(  N.°  17,492.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  L  D.c  Comte ,  épouse  du  S.r  Charavel,  savoir  : 
i.°  d'une  somme  de  500  francs,  à  l'hôul-dieu  de  Beaucaire  . 

IGard  )  ;  2.0  d'une  somme  de  400  francs ,  à  l'hôpital  général  de 
a  même  ville.  (Suint- Cloud ,  t$  Juillet  1824.  ) 


(N.°  17,493.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'u  ne  somme  de  1 000  francs  ,  léguée  par  la  D.c  V aland ,  épouse 

"  du  S.r  Chaverauditr .  aux  pauvres  de  la  ville  de  Roanne  (Loire). 
(Sainf-Cloud,  j;  Juillet  182+.) 

■ 

(Nf°  17,494.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite,  sors  la  réserve  de  l'usufruit* 
par  la  D.*  Gahinet ,  aux  pauvres  de  l'ancienne  paroi>se  àeAftndon 
(  Morbihan  ) ,  d'une  petite  métairie  estimée  environ  1200  francs. 
(Saint-Cloud  ,  i'j  Juillet  1824. ) 

N.°  17,495.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  Donation  en're-vif*  faite  à  la  congrégation  des  sœurs 
hospita.ières  de  Saint  Charles  de  Nancy ,  département  de  la 
Meurthe,  par  le  S.r  Ceny ,  d'un  corps  de  ferme  consistant  en 
terres  labourables ,  prés,  jardins  et  chenevières  ,  produisant  un 
revenu  annuel  de  63  hectolitres  60  litres  de  blé-froment,  et  de 
98  hectolitres  40  litres  d'avoine.  ( Saint-Cloud ,  21  Juillet  1824.) 

(N.°  17*49°  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  congréga- 
tion dtrs  sœurs  de  la  charité,  Présentation  de  la  Sainte- Vierge , 
de  Tours  (  Indre  et  Loire) ,  à  accepter  la  Donation  à  elle  taité 
par  le  S.r  Danicourt ,  de  tous  les  bâtimens,  cours  et  jardin 
situés  en  ladite  ville  de  Tours  et  qu'il  a  achetés  1 2,000  francs. 
( Saint-  Cloud  ,  2t  Juillet  1824.J 

(N.°  17,497.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Le^s  faits  à  la  fabrique  de  l'église  métropolitaine  de  Lyon, 
département  du  Rhône,  par  le  S.r  Courûon  ,  de  plusieurs  mai- 
sons avec  dépendances,  vignes  et  jardins,  d'une  pièce  de  terre  9 
de  vases  sacrés,  ornemens  d'église  et  autre*  objets  destinés  à 
f  usage  du  culte,  à  la  charge  de  services  religieux  ,  &c.  $e. 
(  Sain*  Ckud ,  2/  Juillet  /  824.  ) 
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(  N.°  17,498.  )  ORDONNANCE  du  Koi  qui  autorise  Paccepwtkm 
d'une  somme  de  2400  francs  ,  léguée  par  le  S.p  Petit  à  la  ta- 
brique  de  l'église  de  Crest ,  département  de  la  Drôme,  pour  la 
moitié  de  cette  somme  être  employée  à  solder  1rs  réparations 
faites  à  l'église,  et  l'autre  moitié,  aux*  frais  d'une  mission. 
(  Saint- Cloud ,  21  Juillet  1824.) 

(N.°  17,499.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  taii  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lt  Ventie ,  département 
du  Pas-de-Calais,  par  le  S.r  BouLn  ,  d'une  panie  de  terre  con- 
tenant 70  ares  93  centiares,  sous  la  réserve  d«*  l'usufruit  et  à  la 
charge  de  services  religieux,  &c.  &c.  ( àaint-Cloud ,  21  Juillet 

(  ,N-°  17,500.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Lunéville ,  département  de  la  Meurthe ,  à  ac- 
cepter le  Legs  de  la  nue  propriété  de  la  somme  de  3500  fr. , 
à  elle  fait  par  le  S.r  Fourrier  ,  sous  la  rése  ve  de  l'usufruit  et  à  il 
charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  21  Juillet  1 82+.) 

(N.°  17,501.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S.r  Gottelmann  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Meistrakçtieim ,  département  du  Haut- 
Rhin  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  21  Juillet 
1S2+.) 


(  N.»  17,502.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Facceptatiou 
d'une  partie  de  maison,  d'une  grange  et  d'un  jardin  ,  estimés 
ensemble  1000  francs,  et  légués,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, 
par  le  S.r  Garrigues ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Verfeil ,  dé- 
partement de  Tarn-ct-Garonne.  (Saint-Cloud ,  21  Juillet  182+*) 

(  N.°  17,503.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  pré  contenant  50  ares  45  centiares  ,  et  légué  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Tilly 9  département  de  la  Meuse,  par  le  S.r  tio- 
landre  ,  à  la  charge  de  services  religieux,  &c.  (  Saint- Cloud , 
21  Juillet  1824.  ) 

(  N.°  17,504.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Sauveur  ,  département' de  la  Haute-Ga- 
ronne, à  accepter  le  Legs  à  elle  lait  par  le  S.r  JVo'él  du  tiers 
de  la  rémanence  de  sa  succession  ,  à  la  charge  de  services  reli- 
gieux, &c.  (  Saint- Cloud,  21  Juillet  1824.) 

•  * 
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(  N.°  17,505.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autori«e  l'acceptation 
d'une  somme  de  40°  francs ,  léguée  à  ia  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Jacques  de  Bt?iers ,  département  de  l'Hérault,  par  la 
D.1  Gautier,  veuve  du  S.r  Artus ,  à  la  charge  de  services  re- 

•  iigieux.  (  Saint-Cloud ,  21  Juillet  1 824.) 

(  N.°  17,506.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autori«e  la  fabrique 
de  l'église  de  Voulaine ,  département  de  la  Côte-d'Or,  à  ac- 
cepter le  Legs  à  elle  fait  par  la  D.9  Maitrot ,  épouse  du 
S.r  dingue,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud  , 
21  Juillet  1 824. } 

(N.°  17,507.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs,  léguée  par  la  D,IU  Lardtnois  à 
l'hôpital  général  de  la  ville  de  Rétlul ,  département  4es  Ar- 
dennei.  (  Saint- Cloud  ,  21  Juillet  1824,) 

 ■  ■  '  ■      I        H         ■■■  !■■ 

(  N.°  17,508.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Duc  à  l'hospice 
dit  de  V  Aumône  générale  de  ia  ville  d'Avignon ■ ,  département  de 
Vaucluse.  (  Saint- Cloud ,  21  Juillet  1824..) 

(  N.°  17,509.  )  Ordonnance  du  Rorqui  autorise  la  ville  de 
Ségre ,  département  de  Maine-et-Loire,  k  accepter  la  Donaiion 
à  elle  faite  par  le  marquis  d'Andigné  des  halles  avec  leurs  dé- 
pendances ,  estimées  80CO  francs.  ( Saint-Cloud ,  21  Juillet  1824. ) 

(  N.°  17,5 10.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  la  Chapelle  t  département  de  la  Seine  ,  à  accepter  l'offre  à 

•  elle  faite  par  les  S.,s  Laforge,  héritiers  de  la  D.c  Cottin ,  de 
renoncer  aux  droits  qu'ils  s'attribuaient  à  ia  propriété  du  chemin 
dit  des  cinq  moulins ,  et  de  payer  à  la  commune  une  somme  de 
4coo  francs,  à  la  charge  par  elle  de  fair.-  paver,  à  ses  frais ,  ledit 
chemin.  (Saint-Cloud ,  21  Juillet  1824.. ) 

(N.°  17,5 1 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1  5,000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Biçet  au  sé- 
minaire diocésain  de  Rouen  ,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. (Saint-  Cloud  }  28  Juillet  1  $24.  ) 

(  N.°  17,512.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église- de  Barbey ,  département  de  Seine-et-Marne,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  clic  faite  par  le  S.r  Morin ,  de  deux  pièces 
de  une  contenant  ensemble  31  aces  64  centiares,  à  la  charge 
deicrviccs  religieux,  &c.  &c.  (Saint-Cloud,  28  Juillet  1 824.) 
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(N.°  17,51 3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

de  Féglise  de  Saint-Aubin  de  Tere-Gatte ,  département  de  la 
Manche,  à  accepter  la  Donation  d'une  rente  annuelle  de  25  (r. , 
à  elle  faite  par  le  S.r  Prime ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Saint-Cloud,  28  Juillet  1824..) 

(  N.°  17,514.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Alorgny ,  département  de  l'Aisne  ,  à  accepter  la 
Donation  de  trois  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  89  ares 
71  centiares,  à  elle  faite- par  les  $/  et  D.c Lefevre ,  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit  et  à  la  charge  de  services  religieux.  (Saint- 
Cloud  ,28  Juillet  1 824.,  ) 

(N.°  17,515.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  fabrique 
de  l'église  de  Buré,  département  de  l'Orne,  à  accepter  la  Do- 
nation à  el!e  faite  par  les  S/  et  D.e  Girard ,  d'un*  pièce  de  terre 
contenant  environ  J9  ares  45  centiares.  (  Saint-Cloud  ,28  Juillet 
1824.) 

(N.°  17,516.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier  . 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Roupeldange  ,  département  de  la 
Moselle,  à  accepter  la  fondation  faite  ,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  22  francs,  »clans  ladite  église ,  par  le  5/  hier  e;  la 
D.c  hier ,  épouse  autorisée  du  S.r  Bond,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  ( Saint-  Cloud  ,  28  Juillet  1824.) 

(N.°  17,517.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  Billard  ,  veuve  du  marquis  de  Croisy , 
savoir  :  i.°  à  l'archevêque  de  Paris,  département  de  la  Seine  , 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  d'une  rente 
de  1000  francs  sur  l'Etat;  2.0  au  séminaire  de  Saint-Sulpice, 
d'une  rente  aussi  sur  l'État  de  1406  francs;  et  3. 0  au  supérieur 
général  des  missions  de  France  ,  d'une  pareille  rente  de  800  fr. 
en  faveur  de  sa  congrégation.  (Saint-Cloud ,  28  Juillet  1824*) 

(  N.°  17,518.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'archevêque 
de  Paris ,  département  de  la  Seine ,  à  accepter  les  Legs  faits 
par  la  D.,,c  Delivet ,  savoir:  d'une  somme  de  400  francs,  en 
faveur  de  sa  caisse  diocésaine  ,  et  d'une  rente  annuelle  de 
600  francs  ,  au  profit  de  son  séminaire  diocésain.  ( Saint-Cloud , 
28  Juillet  1824.)  $ 

(  N.°  17,519.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autori«e l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  léguée  par  la  D.c  d?  Con- 
trisson ,  veuve  du  baron  de  Malvoisin  ,  à  la  fabrique  de  l'église 
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eYAboncourt ,  département  de  la.  M* vnht ,  à  la  charge  de  ser- 
vices leligieux.  (  Saint- tLud ,  zti  Juillet  tSi+.J 

*       ■  ». 

(  N.°  17,520.  )  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  l'acceptation 
d'une  fon<nie  de  1000  franc*  ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
A'Aubief ,  département  du  Gers,  par  la  D.e  Ducassé,  veuve  du 
S/  de  Liste,  (  Saint*  Cloud ,  18  Juillet  182$,) 

(N.°  ^7,521.  )  Ordonnance,  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Gannat ,  dépanement  de  l'Allier, 
à  accepter  ie  Legs  d'une  somme  de  600  francs,  et  d'un  devant 
d'autel  fait  par  la  D.e  Chevarrier,  ( Saint-  Cloud ,  28  Juillet  1 82+.  ) 

(N.*  17,522.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabriqué 
de  l'église  de  Livei-sur-Authon ,  départemtnt  de  l'Eure,  à  accep- 
ter le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  200  francs  sur  l'Etat  ,  à  rile 
fait  par  le  duc  Cambacérh ,  à  la  charge  de  services  religieux ,  &c. 
(Saint-Clcud,  28 Juillet/ 824- J 

(N.°  17,523.)  Ordonnance  uu  Roi  qui  autorise  racceptatïori 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S/  Cliabreuil  à 
l'hospice  de  PradAles ,  département  de  la  Haute-Loire.  ( Saini- 
Cloud,  28  Juillet  1 82^) 


CertîFIÉ  conforme  par  nous 

Gnrde  des  sceaux  de  Frrttit ,  Mïn  strt 
a  Secrétaire  d'état  au  dï parte  ment  Je 
la  justice , 

A  Paris,  le  16  Août  i$24*, 

Comte  DE  PEY  KOTSTtf  ET. 


*  Cette  date  est  ceile  de  It  réception  du  Butte*  in 

s,,  ministère  de  là  ju*tîcc. 

On  s'abonne  r^ur  te  lîuHctin  des  lois ,  a  raison  de  o  francs  par  an  ,  à  la  caisse  <k 
'  l'Imprimerie  royale  ,xu  chez  les  Direçuuri  des  yo>ia  des  dvparumen». 


A  PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  Août  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  690. 


(  N.°  17,524.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Pensions  et  Secours  qui  peuvent  être  accordés  aux  Veuves  et 
Orphelins  des  Magistrats,  et  aux  Veuves  et  Orphelins  des 
Chefs  et  Employés  des  bureaux  du  Ministère  de  la  justice 
et  du  Conseil  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  articles  12,  13  et  1 4  de  notre  ordonnance  du 
23  septembre  1814»  relatifs  aux  pensions  et  secours  qui  -< 
peuvent  être  accordés  aux  veuves  et  orphelins  des  ma- 
gistrats ; 

Voulant  attribuer  aux  dispositions  de  ces  articles  toute 
l'extension  qui  est  compatible  avec  l'état  actuel  de  la  caisse 
des  retenues ,  et  donner  ainsi  à  la  magistrature  une  nouvelle 
preuve  de  notre  bienveillance  et  de  notre  sollicitude; 

■  * 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d  étal  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .CI  La  veuve  d'un  magistrat  a  droit  h  une  pension 
sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  de  la  justice  , 

1 ,°  Lorsqu'au  moment  du  décès  de  son  inari-celui-ci  avait 
trente  ans  de  services  susceptibles  d'être  récompensés,  soit 
que  la  pension  du  mari  ait  été  liquidée ,  ou  que  la  liquida- 
tion n'en  ait  pas  encore  été  faite  ; 

j  .  VU'  Série.  L 

« 
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a.ê  Lorsque  son  marf  est  décédé  Jouissant  d'une  pension 

de  retraite  concédée  pour  moins  de  trente  ans  de  services , 
et  liquidée  postérieurement  à  ia  publication  de  la  présenta 
ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  fa  pension  de  fa 
veuve  sera  du  tiers  dé  celle  dont  son  mari  jouissait,  ou  qu'il 
aurait  eu  le  droit  d'obtenir  ;  elfe  ne  pourra  néanmoins  être 
au-dessous  de  cent  francs. 

3.  La  veuve  d'un  magistrat  décédé  en  activité  et  ayant 
moins  de  trente  ans,  mais  plus  de  'dix  ans  de  services  dans 
l'ordre  judiciaire,  pourra  obtenir  une  pension  sur  fes  fonds 
de  retenue ,  en  justifiant  que  cette  pexuion  fui  est  nécessaire. 

If  en  sera  de  même  de  fa  veuve  d'un  magistrat  décédé  en 
retraite  et  qui  jouissait  d'une  pension  liquidée  pour  moins 
de  trente  ans  de  services,  avant  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

4«  La  pension  sera  considérée  comme  nécessaire  forsque 
les  revenus  de  la  veuve,  à  l'époque  du  décès  de  son  mari , 
seront  inférieurs  aux  deux  tiers  de  la  pension  que  celui-ci 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

La  veuve  justifiera  du  montant  de  ses  revenus  dans  la 
forme  et  sous  les  conditions  déterminées  par  notre  ordon- 
nance du  16  octobre  1822. 

5.  La  quotité  de  fa  pension  qui  pourra  être  accordée  dans 
les  cas  prévus  par  fes  articfes  3  et  4  >  sera  déterminée  ainsi 
qu'if  suit  : 

Lorsque  fes  revenus  de  la  veuve  n'excéderont  pas  fe  tiers 
de  fa  pension  que  son  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir,  fa 
pension  de  cette  veuve  sera  du  tiers  de  cefîe  du  mari ,  sans 
pouvoir  néanmoins  être  au  dessous  de  cent  francs. 

Lorsque  fa  veuve  jouira  d'un  revenu  supérieur  au  tiers  de 
la  pension  qui  aura  été  ou  qui  aurait  pu  être  accordée  au 
mari,  fa  pension  de  ladite  veuve  sera  réglée  de  manière  à  ce 
que,  réunie  à  son  revenu,  elle  n'excède  pas  les  deux  mt* 
<}e  la  pension  du  mari. 
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6»  Si  la  veuve  jouit  d'un  revenu  supérieur  pu  égal  aux 

deux  tiers  de  la  pension  accordée  ou  qui  eût  pu  être  accor- 
dée à  son  mari ,  il  ne  pourra  lui  être  donné  de  pension. 

7.  H  ne  sera  point  accorde  de  pension  sur  les  fonds  de 
retenue  du  ministère  de  Ja  justice  aux  veuves  qui  n'auront 
pas  été  mariées  cinq  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  de 
leur  mari ,  non  plus  qu'à  celles  qui  seront  séparées  de  corps, 
lorsque  fa  séparation  aura  été  prononcée  sur  la  demande  de 
leur  mari. 

8.  Conformément  à  l'article  20  de  notre  ordonnance  du 
2  3  septembre  1  8  1 4  >  la  liquidation  des  pensions  des  veuves 
des  magistrats  sera  préalablement  soumise  à  l'examen  de  l'un 
des  comités  de  notre  Conseil  détat,  et  réglée  ultérieure- 
ment par  une  ordonnance  rendue  par  nous  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux. 

9.  La  pension  des  veuves  qui  contracteront  un  nouveau 
mariage,  cessera  de  plein  droit  dès  le  jour  de  fa  célébration. 

10.  L^s  secours  qui  peuvent  être  accordés  aux  orphelins, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  3  de  notre  ordonnance  du 
ZI  septembre  i  8  1  4  »  sont  fixés  pour  chacun  au  vingtième 
de  la  pension  que  leur  père  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  ; 
néanmoins  ces  secours  ne  seront  pas  au-dessous  de  cin- 
quante francs. 

11.  Pour  obtenir  des  secours,  les  tuteurs  des  orphelins, 
ou  les  orphelins  eux-mêmes,  s'ils  sont  majeurs,  justifieront 
de  l'insuffisance  de  leurs  revenus ,  en  fa  forme  et  sous  fes 
conditions  dé  terminées  par  notredite  ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1  822. 

I  2.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  appli- 
cables aux  veuves  et  orphelins  des  chefs  et  employés  des 
bureaux  du  ministère  de  la  justice  et  du  conseil  d'état. 

I  3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
ppésente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  17/  jour 

u  L  * 
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du  moh  d'Août,  Tan  de  grâce  i  8 2 4,  et  de  notre  règne  le 
treniième. 

%i*  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  C.tc  DE  PEYRONNET. 

»  

(N.*  17,525.)  Ordonna  n  ce  du  Roi  relative  aux 
Vacances  de  la  Cour  des  comptes  pour  l'année  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Août  1824. 

• 

.  LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  a  mis  sous 
nos  yeux  la  situation  des  travaux  de  notre  cour  des  comptes, 
et  nous  a  représenté  le  tableau  des  arrêts  rendus  depuis  le 
1."  août  1823  jusques  et  compris  le  mois  de  juillet  dernier. 

Nous  avons  reconnu  que  notre  cour  des  comptes  était 
au  courant  de  ses  travaux,  et  qu'en  lui  accordant  des  vacances 
de  même  durée  que  celles  de  nos  autres  cours,  une  chambre 
des  vacations  suffirait  pour  que  l'expédition  des  jugemens 
et  affaires  ordinaires  n'éprouvât  aucun  retard. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  , 
en  la  présente  année,  depuis  et  compris  le  i.er  septembre 
jusques  et  compris  le  3  1  octobre  suivant. 

2.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vaca- 
tions, composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  con- 
seillers maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours 
de  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  Jes 
affaires  attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  de  celles  qui 
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seront  exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  prési- 
dent ,  des  trois  présidens  et  de  notre  procureur  général, 
et  desquelles  le  jugement  demeurera  suspendu  jusquà.la 
rentrée. 

4-  Nous  nommons  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  Je  S.'  baron  de 
Surgy ,  président  de  fa  troisième  chambre; 

Et  pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers  maîtres^  les' 
S."  Duvidal,  Buffau/t,  baron  Dupin,  Fr.es tel Gallois  et  de 
Chassenay. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  le  S.r  baron 
Dupin,  conseiller  maître,  en  remplira  les  fonctions  près 
ladite  chambre  des  vacations. 

Le  greffier  en  chef  pourra  être  suppléé  par  le  S.r Aîouffie, 
Le  S.r  Afouffle  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre 
des  vacations. 

^.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité ,  les  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus» de  la 
moitié  des  référendaires  de  chaque  classe. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  1  Août ,  Tan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.»  DE  VlLLÈLE. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
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(  N/  17,526.)  Ordonnance  du  Rot  qui fixt  définitive- 
ment a  cinq  le  nombre  des  Avûués  du  Tribunal  dt premier* 
instance  de  Provins. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Août  1 824. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  DE 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  9UÎt 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Provins,  département  de  Seine-et-Marne  , 
qui  a  été  fixé  à  six  par  notre  ordonnance  du  10  janvier 
1  820  ,  demeure  définitivement  fixé  à  cinq. 

Les  antres  dispositions  de  notre  ordonnance  du  19  jan- 
vier i$2o  recevront  leur  exécution. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  {'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuiîeries,  le  11  Août,  Fan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  SiCrétaire  d'état 

au  département  delà  justice, 

Signé  C.te  de  Peyronnet. 

(  R°  17,527.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  S.r  Four- 
chent (François -Joseph -André ),  né  le  16  mars  1776  à  Ba- 
gnois,  département  du  Gard  ,  directeur  drs  contributions  indi- 
rectes à  Beaupreau,  département  de  Maine-et-Loire,  à  ajoutera 
son  -nom  celui  de  Mont-rond,  et  à  s'appeler  Fourchent- Mont- 
rond  ;  à  la  charge  par  l'impétrant ,  à  l'expiration  du  délai  .fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 avril  1 803 ,  de  se  pourvoir , 
s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compé- 
tent, pour  foire  faire  les  changement  convenables  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  du  lieu  dt  sa  naissance.  (Paris,  11  Août 
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(N.°  17,528.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d  un  Legs  évalué  à  environ  25,000 francs,  fait  parle  S/  Pellier, 
pour  k  produit  cire  employé  à  faire  apprendre  des  métiers  aux 
enfans  les  plus  nécessiteux  de  jRemiremont ,  département  des 
Vosges.  (Saint-Cloud ,  28  Juillet  1824.) 

(N.°  17,529.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'Hospice  de 
Trévoux,  département  de  l'Ain  ,  à  accepter  la  Donation  à  lui 
faite  par  le  S.r  Bellade  Saint-Trivier ,  d'une  rente  de  200  francs 
sur  l'État.  ( Saint-Cloud ,  28  Juillet  1814.) 



(N.°  17,530.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Blondel ,  savoir  :  i.°  aux  pauvres  de 
Fumkhon  ,  département  du  Calvados  ,  de  la  somme  de  100  fr. 
et  de  tous  ses  habita  ;  2.0  à  l'église  de  cette  paroisse,  d'une 
pareille  somme  de  100  francs  pour  décorer  l'église,  et  d'une 
pièce  de  terre,  à  la  charge  dé  services  religieux.  (  Saint-Cloud  , 
28  Juillet  1824.J 

(  N.°  17,531.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'uue  ^mme  de  1000  francs  ,  léguée  par  la  D.e  de  Aialanic , 

.  épouse  du  S.r  Goujon  marquis  de  Gasville  ,  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Tracy-sur  mer ,  département  du  Calvados. 
( Saint- Cloud  ,28  Juillet  1 824.  ) 

(  N.°  17,532.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  1 3  ares ,  estimée  environ  600  francs  ,  et 
léguée  par  la  D.Ue  Gourgùereau  à  l'hôpital  général  de  Bourges, 
département  du  Cher.  (Saint-Cloud,  28  Juillet  1824,) 


(N.°  17,533.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Pontarlier ,  département  du  Douhs  ,  à  ac- 
cepter, i.°  le  Legs  lait  audit  établissement  par  la  D.*  Frelet , 
veuve  du  S.r  Sancey ,  d'une  somme  de  3000  francs,  pour  pro- 
curer de  l'ouvrage  aux  pauvres,  donner  des  secours  aux  malades 
et  les  aider  à  apprendre  un  état  ou  profession;  2.0  le  Legs  fait 
aux  pauvres  de  la  même  ville  par  le  S.r  Fa  ivre ,  d'une  pièce 
de  terre  de  2  hectares  94  ares ,  êstiméc  environ  5000  francs. 
(Saint-Cloud,  28  Juillet  1824.) 


(  N.°  17,534.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  et  maisons  de  secours 
réunis  de  la  ville  de  Toulouse ,  département  de  la  Htute-Ga- 
ronne,  à  accepter,  i.°  Us  Legc  faits  par  le  S.r  Lacan  ,  de  la 
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somme  de  500  francs,  1  l'hôpital  Saint-Jacques,  et  de  pareille 
somme  de  500  francs ,  à  celui  de  la  Grave  ;  2.0  le  Legs  tait  par 
le  S.r  Dieulajoi , d'une  somme  de  500  francs  ,  aux  pauvres  de  ia 
»  paroisse  Saint-Etienne  de  ladite  ville.  ( f  Saint-Cloud ,  28  Juillet 
1824.) 

(  N.°  17,535.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.e  Beaujean  ,  veuve 
du  S.r  Ménoire  de  Beaujean ,  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Bourg,  département  de  la  Gironde.  (Saint-Cloud ,  28  Juillet 
1824.) 


*  V* 


(  N.°  17,536.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  Mallier,  veuve  du  S.r  Fléury,  i.°  d'une 
somme'de  1200  francs,  pour  les  pauvres  de  Levfoux  ,  départe- 
ment de  l'Indre,  sur  laaueile  200  francs  sont  spécialement  des- 
tinés pour  les  pauvres  de  la  commune  de  Moulins  ;  2.0  d'une 
auire  somme  de  400  francs  ,  pour  les  pauvres  de  la  commune 
de  Vatan,  (&imt*Chu4.,  28  Juillet  /  824.  ) 

(  N.°  17,537.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  "Do,  atîon  entre-vifs  frire  par  le  S.r  Picoteaul  et  la 
D.e  Guérillct ,  son  épouse^,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  400  francs,  pour,  entre  autres  conditions,  faire  apprendre 
des  métiers  aux  filles  pauvres  de  la  ville  de  Salins  (Jura). 
(  Saint-  Cloud  ;  2  8  Juillet  1 S 24.  ) 

^Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Parii,  le  20  Août  1824  *, 

T,  ,  .     Comte  DE.PEYRONNET. 

*  Cette,  <Tatc  est  celle  rte  ia  réception  du  Bulletin 

ati  ministère  de  la  jtistire. 

On  s'tbonnc  pour  le  'Bulletin  de*  loi:  à  rai>on  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie      .1  te  ,  ou  c'u't  les  directeurs  des  uostc*  des  départemens. 

11  .11      wmm   ii  ■  1  — — i — wr 

.  r       "  "  w-v  *  '  •        •  •  • 

A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

20  Août  1824. 
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N.°  691. 
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(  N.#  17,538.)  Ordonnance  du  Rqi  qui  forme  une 
Commission  de  révision  chargée  de  colliger  et  de  vérifia  1er 
Arrêtés ,  Décrets  et  autres  Décisions  réglementaires  rendus 
antérieurement  au  rétablissement  de  V autorité  de  Sa  Majesté 
dans  le  Royaume,  et  règle  les  Travaux  de  cette  Commission. 

Au  château  dés  Tuileries,  le  20  Août  1&24. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  articles  1 4  et  68  de  la  Charte; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secé- 
taire  d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  QRDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  II  sera  formé  une  commission  de  révision, 
chargée  de  colliger  et  de  vérifier  les  arrêtés,  décrets  et 
autres  déd  ions  réglementaires  rendus  antérieurement  au, 
rétablissement  de  notre  autorité  dans  notre  royaume. 

2.  La  commission  de  révision  préparera  successivement, 
suivant  l'ordre  des  matières ,  des  projets  d'ordonnances  por- 
tant abrogation  explicite  et  définitive  de  celles  de  ces  déci- 
sions qu'elle  jugera  ne  pas  devoir  être  maintenues. 

Elle  préparera  également,  et  dans  le  même  ordre,  des 
projets  d'ordonnances  destinées  à  remplacer  celles  dont  les 
dispositions  auront  été  reconnues  utiles  et  qui  devront  êrr* 
conservées. 

3.  La  commission  de  révision  se  composera  de  douze 
memfofres  et  d'un  secrétaire. 

é 

Ces  dernières  fonctions  seront  remplies  par  un  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'état. 

1.  VIL1  Série.  *  M 
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4-  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  révision , 

/      *        's>'.'     J  •  #- 

Les  S."     .  .  * 

Marquis  Pastoret,  vice-président  de  îa  Chambre  des 
Pairs  ; 

Comte  Portails,  pair  de  France ,  conseiller  d'état,  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  de  cassation  ; 

Marquis  d'Herbouville ,  pair  de  France  ; 

De  Adartignac,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  mi- 
nistre d'état ,  directeur  général  de  l'administration  de  f  en- 
registrement et  des  domaines  ; 

Baron  Dudon,  membre  de  fa  Chambre  des  Députés  et 
conseiller  d'état  ; 

Pardessus,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  con- 
seiller à  la  cour  4e  cassation  ; 
;   Bonnet,  membre  de  Ja  Chambre  des  Députés  ; 

Baron  Cuvier,  conseiller  d'état; 

Chevalier  /4//f#r,,  conseiller  d'état  ; 

Amy ,  président  de  chambre  en  la  cour  royale  de  Paris  et 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état;  , 

De  Cassini ,  président  décembre  en  la  couir  royale  de 

De  Vatimesnil,  conseiller  d'état,  avocat  général  en  !a 
cour  de  cassaiion. 

5.  Le  baron  Dunoyvr  Traître  des  - requêtes  au  Conseil 
d'état  et  conseiller  en Ak  eouf  de  cassation,  est  nommé 
secrétaire  deia  ^mrttission  de  révision. 

6.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  j  le  20/  jour  du  mois 
«F Août ,  Tan  de  grâce  1 8  2.4 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

:  '  (i  «LOUIS, 

Parle  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Sécrétai*  d'état 
au  département  delà  justice , 

Signé  C.lc  DE  PEYRONNKT. 


.«1 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  691.  (  1 4-3  ) 

(  N.a  17,539.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
Formation  ,  dans  U  département  du  Puy-de-Dôme ,  d'une 
seconde  Ecole  ecclésiastique ,  qui  sera  pLcée  à  Billom. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  ' 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'évêque  de  Clermônt , 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  ; 

Vu  les  lettres  du  grand-maître  de  l'université  des  7  oc- 
tobre 1823  et  24.  février  1824,  annonçant  consentement 
de  la  part  de  I  université  à  l'affectation  des  bâtimens  du 
collège  de  Billom  audit  établissement;  >i 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Billom  des 
18  mars  et  8  juin  1823,  coiitëtfant  également  la  conces- 
sion du  même  local;         li'iW1     :  /i-.jvi 

Vu  l'article  6  de  notre  cfrdormârtcè  du  ;$  octobre  1 8 1 4  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  L'évêque  de  Clermont  esï  autorisé  à  former 
dans  le  département;  du  Puyrde-JDçnie  une  seconde  écolo 
ecclésiastique,  qui  sera,piacée,dafls  les  bâtimens  du  collège 
communal  de  Billom,  , Ma  cijarge.de  se  conformer  aux 
lois  et  ordonnances  concernant  ces  éiaWissemens. 

2.  Ën  cas  de  suppression  ou  d'abandon  volontaire  de 
l'établissement ,  la  propriété  et  la  jouissance  desdits  bâti- 
mens retourneront,  sans  indemnité,  à  qui  de  droit,  suivant 
ce  qui  sera  ultérieurement  statué  sur  la  question  de  pro- 
priété,       j  0  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'e^cution  de  la  piésente  ordon- 
nance. „ 

1.  M  x 


(  -yU  )  .  *®  c 

.  Dogné  en  nptre  cfïâteau  ^.^intrÇloiïd,  le  ^  Àçèt , 
Pa*  degrfce  1824  ,  et  a>  notre,  règne  le  trentième. 

Parle  Roi  :  /*  Ministre  fccrheîre  d'état  au  département d*l "intérieur  t 

Signe  Corbière.  >  » 


(  N,°  )7^4o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 

Publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  AL  V  Ar- 
chevêque de  Reims  et  de  M.  l'Évêque  de  Chartres. 

Au  château  des  Turleries,  le  11  Août  1824. 

LOUIS,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Kavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  j 

Notre  Conseil  d'éîat  entendu,'  } 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  bulles  ci-après  désignées ,  savoir  : 
r  La  première  ,  donnée  à  Rome,  à  Saint- Pierre ,  le  4- des 
ides  de  juillet  de  l'année  1824,  portant  institution  cano- 
nique, pour  Tarchevêché  de  Reims,  de  M.  Jean-Baptiste- 
JWjirie- Anne- Antoine  de  La ftl ,  dernièrement  évêque  de 
.Chartres  ;  s    t  ^ 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  a  Saint-Pierre,  ïe  4  des 
ides  de  juillet  de  Tannée  1 824,  portant  institution  cano- 
nique, pour  Tévêché  de  Chartres,  de  M.  Claude-Hippolyte 
Clauset  yV  Monpals  ;  v. 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la 
forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses ,  formules  ou  exprtssions  qu  elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  ia 
Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chies, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane.        .  : 
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3.  Lesdiies  bulles  seront  transcrites  én  latin  et *en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  Conseit  d'état  ;  mention 
desdites  transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil.  u  .  S;. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  et  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
(fétat  au  département  de  fa  justice;  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qi«i  sera  jasérée  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i  1 S  jour  du  mois 
d'Août,  Tan  de  grâce  1 8^4 ,  et  de  notre  règflQ  le  trentième. 

Jfcrf  Loyis.  , 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a" état  au  dépdîtewnt  de  V 'intérieur , 

Signe  Corbière. 


{  N.°  1 7,74 1  •  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  maire  de 
Pleure,  département  du  Jura,  à  accepter  la  Donatron  entre- 
vifs  faite  aux  pauvres  de  cette  commune  par  le  S.r  Aiolard , 
de  deux  pièces  de  terre  ,  ensemble  d'un  hectare  7  ares  50  cen- 
tiares, estimées  environ  1200  francs,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit, sa  vie  durant,  et  sons  là  condition  que  le  .curé  jouira  à 
perpétuité  de  ces  deuxpiécéi  de  terre  ,  à  la  charge  par  lut  de 
payer  annuellement  50  franc» ,  qui  serviront  à  l'éducation  dejs 
enfans  pauvres^  de  cettç  coram une.  (  Saint-Cloud ,  28  Juillet 

(  N.°  1 7,542.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somn.e  de  6oo francs  ,  léguéé  parie  S.'  André  aux  pauvres 
de  la  commune  de  ConUêgi ,  département  du  'Jura.  (  Saiai- 
Cloud,  28  Juillet  1824.) 

\  N.°  17,543.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  îe  bureau 
central  de  bienfaisance  du  canton  de  Tartas ,  département  des 
Landes  ,  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.1,e  de* Chambre  d 'Ur- 
gons ,  d'une  somme  de  3000  francs ,  dont  le  revenu  stra  distri- 
bué aux  pauvres  de  cette  commune.  (Saint-Cloud,  28  Juillet 

'■  '9*4-  )   

■  ■  ■  11 

(  N.°  1 7,544.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  au-tprise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Sainte  -  Menehould ,  déparremeoc  de  la 
Marne,  à  accepter  1  offre  faite  par  une  peuownequi  deme  rester 


1 
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inconnue»  d'un  contrat  de  rente  de  100  francs ,  pour  contri- 
buer à  l'entretien  -  d'une  sœur  Je  bain t-Charies  ,  qui  fait  l'é- 
cole des  enfans  pauvres  dan>.  cet  établissement*  (  Saint-Cloud  , 
28  Juillet  1 82+.)  \tti.-j»    -?i\-3  .      o.  . 

(N.°  i7,545.  )nÔRDONNANCE  du  Roi  qui  autorise l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  contenant  64  ares  36  centiares,  évaluées 
ensemble  à  800  francs  et  léguées  par  le  S.r  Régnier  ,  sous  ia  ré- 

•>sservede  l'usufruit,  en  faveur  4e.  son- épouse,  aux  pauvres  des 
communes  de  Baudricourt-Oppy  et  $  Etrée-W amin ,  déparie- 
ment  du  Pas-de-Calais.  (  Saint^Cloud  ,  28  Juillet  1824.J 

(N.*  17,546.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
,|j^u  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Guines ,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais ,  par  la  D.c  de  la  Balle ,  veuve  Lertoir  , 
d'une  rente  perpétuelle  de ^00  francs,  qui  sera  employée  en 
distribution  de  pain,; aux  vieillards  pauvres.  ( Saint- Cloud  , 

(N.°  17,547.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  la  Ventre,  Lestrem,  Fleurbaix ,  Sailly-sur- 
la  Lys^Lorgif  et,  Neffye-Chapflle  *  département  du  Pas-de-Ca- 
lais ,  à  accepter  le  J-egs  fanaux  pauvres  du  canton  par  le  S.r  Le- 
gillon,  de  la  moitié  de  tout,  cequi  lui  sera  dû  et  de  l'argent  qui 
sera  trouvé  au  moment  de  son  décès.  ( Saint- C loud ,  28  Juillet 

0  MS24.)     •'  — 

(N.°  17,548.  )  QrdoNNA^çe  DU  Rpl  qui  autorise  l  acceptation 
de  k^pnaïi^ i;  ei^txe -vils  .fcitc  aux  pauvres  de  la  commune 
de  la  Vernie,  departerhent  du  Pas-de-Calais,  parla  D.Me  De- 
gorre,  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  environ  400  fr. 
(SatntMoud,  28  Juillet  àRz+l 

(N^°  17,549.  )  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  l'hospice  de  Boulogne ,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais ,  par  les  u.e*  Lehoucq  et  Aîilot , 
d'une  pièce  de  terre,  à  prendre  dans  la  pièce  des  Chaufours , 
contenant  environ  un  hectare  2&>ares  et  estimée  51 12  francs* 
(  Saint-Cloud,  28  Juillet  1^24» )^\ 

(N.°  17,550. )  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  le  conseil 
général  d'administration  des  hôpitaux  civils  de  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône,  à  accepter  l'offre  faite  par  le  S.r  Bonnet,  d'une 
somme  de  3500  francs,  et  de  l'abandon  de  tous  ses  effets  mo- 
biliers ,  à  la  charge  de  son  admission  au  rang  des  incurables  de 
l'no#pice  de  la  chanté.  ( SainuCloud ,  28  Juillet  182^) 
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(  N.°  17*551. )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 

bienfaisance  de ChethiïétfaGûàtiiù >  département  delà  Sarthe, 
à  accepter  la  Donation  e«<rê^ifeâ*loi  iake  p*?teD.#  d'Andigné, 
épouse  du  S.r  Chauvin- Doxghy  t  d'une  reWie^de^aotrfir. «b'r  l'Etat , 
pour  être  employée,  entre  autres  conditions,  à  nourrir et  vêtir 
un  enfant  pauvre  de  cette  commune  dans  sa  première  année , 
et  à  soigner  sa  mère  pendant  ses  couches.  /  Saint- Cloud  ê 
28  Juillet  1 S 24..  ) 

(  N.°  17,552.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  tfAbbeville ,  département  de  la  Somme ,  à  ac- 
cepter, i.°  ie  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  Consolation  par  la 
D.e  Dargnies  d' H  estons  ,  veuve  du  S.r  Duvanelde  Tully ,  d'une 
somme  de  600  francs  f  2.0  le  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse du  Saint-Sépulcre,  par  la  même  personne,  de  pareille 
somme  de  6co  francs.  ( Saint-Cloud ,  28  Juillet  1824..) 

(  N.w  17,553.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°°  francs,  léguée  par  la  D.*  Bouts ,  veuve 
du  S.r  Martin,  à  l'hospice  du  Luc,  département  du  Var* 
(Saint-Cloud ,  28  Juillet  1824.)      \  ;a 

j  N.°  17,554.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  l'école  chrétienne  de 
Lons-le-Saulnier  (Jura)  par  le  S/  Baille.  (Saint-Cloud, 
28  Juillet  1 824.) 


1. 


(  N.°  17,555.  )  Ordonnance urri^oi  qui  autorrsjj l'acceptation 
d'un  terrain  offert  en  dôtïatiôn  par  ié  $.*'Afàriîri  à  la  commune 
de  JVédonc/tel  (  Pas-de*CaVais  ) ,  pour  y  construire  un  presbytère. 
(Saint-Cloud  ,  28  Juillet  m^)  ^  l 

(  N.°  17,556.  )  Ordonnancé^i^u  Botqiiiautoriie l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  ei  deux  terrains  dont  nn  y  atte- 
nant,  le  tout  estimé  1200  francs  ,  et  léguée  paf  le'  S.r  Alexandre 
k  la  commune  de  Saint- Pamaléon  ,  dépàrtëment  de  la  Drôme. 
(Saint-Cloud,  28  Juillet  1824.)  '  ' \,  t, 

(  N.°  17,557.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriw l'acceptation 
d'une  somme  de  1377  francs,  offerte  en  donation,  par  des 
personnes  qui  veulent  rester  inconnues ,  à  la  commune  de 
Chamelles- sur-Lyon ,  département  delà  Loire.  (Saint-Cloud, 
28  Juillet  /  824.  ) 

(  N.°  17,^58.)  Ordonnance  du  Roi  qoi  autorise  la  fabrique 
dt  l'église  du  Luc ,  département  du  Var,  à  accepter  le  U  -i 
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«Ttfn  oîtensoir  et  d'une  somme  de  5^0  francs/  à  eflé  T*it>ir  la 
D.e  Bouts ,  veuve  Martin.  (  Saint-Cloud,  +  Août  t8i±.) 

(N.°  17,5^9-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Piégon  ,  département  de  la  Drôme  ,  à  accepter  les 
Legs  à  elle  faits  par  le  S.r  Tardieu  ,  savoir  :  1  d'une  somme  de 
4co  francs ,  pour  achat  d'une  cioche;  2.0  d'une  autre  somme  de 
1 50  francs  ,  pour  luminaire  et  entretien  de  la  chapelle  du  Saint- 
Rosaire.  (Saint-Cloud ,  4  Août  if 2+  ) 

•     '  1  m 

(  N.°  17,560.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  lacceptaiion 
d'une  somme  de  3000  francs  ,  léguée  par  le  5/  de  Gu'fletwn 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Wavignies ,  département  de  l'Oi$e. 

.  (Saint-Cloud ,+ Août  1824.  J 


(N.°  .7,561.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le<  S.M  Pailla 
et  Collignon  à  établir  a  Trélon  t  département  du  Nord ,  une 
verrerie  propre  à  la  fabricaiinn  des  bouteilles  et  du  verre  à  vifr,  s; 
e'ie  sera  composée  d'un  four  à  huit  pots  et  de  ses  accessoires. 
(  Saint-Cloud ,  28  Juillet  1824..  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

•  * 

A  Paris,  le  24.  Août  1K24.» 
Comte  DE  PE  YRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  E.ilUtin  des  lois,  i  raison  Je  r>  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 

l'Imprimerie  ro^aic,  ou  «hci  le  .  Directeurs  des  po»tcs  des  départemens. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Août  1824.  > 
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BULLETIN  DES.  LOIS. 

N /Y  n      T  ,1( 

(N.°  17,562.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  h 

ï  Organisation  du  Conseil  iVctat. 


»2 


'Organi 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1 824.  - 1  »1  i 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice ,  \M 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

CHAPITRE  I.er  .  " 

De  la  Composition  du  Conseil  d'état. 

Art.  I Notre  Conseil  d  état  se  compose 
Des  Princes  de  notre  famille,  lorsque  nous  jugerons  à 
propos  de  le  présider,  et  que  nous  les  y  aurons  appelés, 
Des  ministres  secrétaires  d'état, 

Des  ministres  d'état,  lorsque  nous  les  y  aurons  appelés, 
De  conseillers  d'état, 
De  maîtres  des  requêtes , 
D'auditeurs. 

2.  I.e  service  de  notre  Conseil  d'état  se  divise  en  service 
ordinaire  et  en  service  extraordinaire, 

II  y  aura,  en  outre,  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des 
requêtes  honoraires. 

3.  Le  service  ordinaire  est  celui  des  conseillers  d'état , 
maîtres  des  requêtes  çt  auditeurs  employés  aux  travaux 
intérieurs  et  habituels  du  Conseil, 


f  l'Wl  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1 .  VIV  Série.  N 
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4-  La  service  extraordinaire  est  celui  des  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  qui  exercent ,  hor>  du  Conseil ,  des 
fonctions  publiques. 

5.  Les  conx  iiltrs  d'état  et  maîtres  des  requêtes  honoraires 
sont  ceux  à  qui  il  nous  a  plu  de  conférer  ce  titre ,  conformé- 
ment aux  règles  établies  ci-après,  chapitre VI. 

6.  Nos  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs, ne  pourront  être  révoqués  qu'en  vertu  d  une  ordon-  ' 
nance  individuelle  et  spéciale,  rendue  par  nous,  sur  la  pro- 
posiiion  de  notre  garde  des  sceaux. 

CHAPITRE  II. 

Des  Conseillers  d'état  en  service  ordinaire. 

7.  Nos  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  sont  ad 
nombre  de  trente. 

8.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'état ,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis. 

O.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'état ,  s'il  n'est  ou  n'a 
/  été  revêtu  de  l'un  des  titres  suivans: 
.  Pair  de  France , 
Membre  de  la  Chambre  des  Députés  des  départemens,  . 
Ambassadeur  ou  ministre  plénipotentiaire  près  des  cour* 
étrangères , 

Grand-maître  de  l'université  royale  , 
Archevêque  ou  évéque , 
Membre  de  la  cour  de  cassation  , 

Premier  président,  président  ou  procureur  généra!  de  /a 
cour  des  comptes , 

Premier  président  ou  procureur  général  de  nos  cours 
royales ,  i 

Officier  général  ou  intendant  de  nos  armées  de  terre  et 
de  mer, 

Directeur  général , 

Maîfe  des  requêtes,  . 

Préfet. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Maîtres  des  requêtes  en  service  $rïinaire. 

•   .    •  .  : 

10.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont  au 
nombre  de  quarante. 

I  I .  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âg£ 
de  vingt-sept  ans  accomplis. 

12.  Nui  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes,  s'il  n'a 
exerce  fes  fonctions  énoncées  dans  l'article  y,  ou  s'il  n'à 
été,  pendant  cincj  tns  au  moins, 

Président  ,  conseiller  ou  avocat  général  en  nos  cour* 
royales, 

Conseiller  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Secrétaire  général  de  l'un  des  ministères , 

Pré.sident  ou  procureur  du  Roi  des  tribunaux  civHs  com- 
posés de  troi*  chambres, 

Colonel  de  toutes  armes  ou  sous-intendant  militaire  de 
première  classe  , 

Capitaine  de  vaisseau  ou  commissaire  général  de  h  marine  » 

Administrateur  de  l'une  des  régies  financières , 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  miner, 

Inspecteur  général  des  constructions  navales, 

Inspecteur  général  des  finances  , 

Consul  général, 

Premier  secrétaire  d'ambassade, 

Maire  de  l'une  de  nos  bonnes  villes , 

Auditeur  au  Conseil  d'état.  : 

I  3.  Nul  auditeur  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes,  si, 
indépendamment  des  cinq  années  d'exercice  exigées  par 
l'article  précédent,  il  nest  déjà,  au  moment  de  sa  nomina- 
tion, auditeur  de  première  classe. 

14.  Le*  maîtres  des  requêtes  prennent  séance  au  Conseil 
d  état  après  les  conseillers  d'état. 

1.  Ni 

g 
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CHAPITRE  IV.    ,  v 

Des  Auditeurs  nu  Conseil  d'état. 

1  Ç.  Les  aiditeurs  au  Conseil  d'état  sont  au  nombre  de 
trente. 

Ce  nombre  sera  complété  par  cinq  promotions  égales, 
qui  auront  Jieu  successivement  d'année  en  année,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

1  6.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'état  seront  divisés  en 
deux  classes. 

II  y  aura  douze  auditeurs  de  première*  classe  et  dix-huit 
4e  seconde  classe. 

17.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur,  s'il  n'est  licencié  en 
droit,  et  s'il  ne  justifie  d'un  revenu  net  de  six  mille  francs. 
,  18.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  seconde  classe,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis. 

iC).  ùes  auditeurs  de  seconde  classe  n'assistent  qu'aux 
-séances  des  comités  auxquels  ils  sont  attachés. 

20.  Nu!  ne  sera  nommé  auditeur  de  première  classe  , 
,    S'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans, 

S'il  n'a  été  auditeur  de  seconde  classe  pendant  deux  ans 
.au  moins. 

21.  Les  auditeurs  de  première  classe  assisteront  aux 
séances  des  comités  auxquels  ils  seront  attachés. 

Ils  pourront  être  admis  aux  séances  du  Conseil  d'état , 
lorsqu'il  délibérera  sur  les  affaires  du  petit  ordre. 

2  2.  Les  auditeurs <au  Conseil  d'état  ne  reçoivent  pas  de 
traitement. 

2  Le  temps  pendant  lequel  les  auditeurs  sont  attachés 
au  Conseil  d'état,  est  un  tr mps  d'épreuve  et  de  stage. 

Ce  stage  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  se  prolonger  au- 
delà  de  six:  années. 

II  sera  pourvu  successivement  au  remplacement  des 
•nuditeurs  qui  seront  appelés  à  d'autres  fonctions  ,  ou  dont 
le  stage  sera  terminé. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  en  service 

extraordinaire. 

• 

24.  Le  service  extraordinaire  de  notre  Conseil  d'état  se 
divise  en  deux  classes. 

La  première  se  compose  de  ceux  de  nos  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  à  qui  il  nous 
plairait  de  conférer ,  hors  du  Conseil ,  des  fonctions  publiques* 

La  seconde  classe  se  compose  de  ceux  de  nos  sujets 
exerçant  les  fonctions  publiques  énoncées  aux  articles  9 
et  12,  auxquels,  en  récompense  de  leurs  bons  services,  il 
nous  plairait  d'accorder  le  titre  de  conseiller  d'état  ou  de 
maître  des  requêtes. 

2^.  Pourront  assister  et  concourir  aux  délibérations  du 
Conseil,  ceux  des  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire 
qui  exerceraient  des  fonctions  publiques  dans  fa  capitale 
de  notre  royaume ,  et  auxquels  il  nous  aura  plu  d'accorder 
ce  droit. 

26.  Nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  n'auront  droit  de  porter  ce  titre  que 
pendant  la  durée  de  leur  service  public. 

CHAPITRE  VI. 
Des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  dts  requêtes  honoraires. 

27.  Nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  qui  se  retireraient  pour  cause  d'infirmité, 
ou  qui  auraient  exercé  leurs  fonctions  à  notre  satisfaction , 
les  premiers  pendant  dix  et  les  seconds  pendant  quinze 
années,  pourront  obtenir  le  titre  de  conseiller  d'état  et  de 
maître  des  requêtes  honoraire. 

28.  Ceux  de  nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  qui  auraient  cessé  leurs  fonctions 
publiques,  pourront  également  obtenir  le  titre  de  conseiller 
d'état  et  de  maître  des  requêtes  honoraire,  s'ils  ont  siégé 
au  Conseil  pendant  le  nombre  d'années  ci-dessus  fixé,  ou 

1.  VU!  Série.  B.  n.*6oi.  N)  ' 
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s'il*  ont  exercé  pendant  le  même  intervalle  de  temps  Tune 
des  fonctions  énoncées  aux  articles  9  et  12. 

« 

CHAPITRE  VII. 

JDe  la  Répartition  des  Conseillers  d'état  f  Maîtres  des  requêttt 

et  Auditeurs  dans  les  divers  Comités  du  Conseil. 

_  « 
2p.  Nos  conseillers  détnt  et  maîtres  des  requêtes  en 

service  ordinaire  seront  distribués,  ainsi  que  les  auditeurs, 

en  cinq  comités  ;  savoir  : 

i.°  Le  comité  du  contentieux , 
a.°  Le  comité  de  la  guerre, 
3.0  Le  comité  de  la  marine, 
-,  4."  Le  comité  de  l'intérieur  , 
5.0  Le  comité  d< s  finances. 

30»  Le  comité  du  contentieux  sera  composé  de  douze 
conseillers  d'état ,  dix-huit  maîtres  des  requêtes,  cinq  audi- 
teurs de  première  classe  et  sept  de  seconde  classe.  j 

Ce  comité  se  divisera  en  deux  sections. 

Le  comité  de  fa  guerre  sera  composé  de  quatre  con- 
seillers d'état,  quatre  maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de 
première  classe  et  deux  de  seconde  classe  ; 

Le  comité  de  fa  marine,  de  quatre  conseillers  d'état, 
quatre  maîtres  des  requêres ,  un  auditeur  de  première  classe 
*t  deux  de  seconde  classe; 

Le  comité  de  l'intérieur ,  de  six  conseillers  d'état,  huit 
maîtres  des  requêtes  ,  quatre  auditeurs  de  première  classe 
et  cinq  de  seconde  classe; 

Le  comité  des  finances,  de  quatre  conseillers  d'état,  six 
maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de  première  classe  et  deux 
de  seconde  classe. 

3  I .  Notre  garde  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des 
conseillers  d'état ,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans 
chaque  comité ,  selon  le  besoin  du  service  et  d'après  les 
proportions  établies  par  1  article  précédent. 
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CHAPITRE  Vltt;  T 

la  Forme  des  Délibérations  du  Conseil  d'état 
et  de  ses  Comités. 

3  2.  Le  Conseil  d'état,  lorsque  nous  ne  jugeons  pns  à 
propos  de  le  présider ,  est  présidé  par  l'un  de  nos  ministres 
secrétaires  d'état. 

En  notre  absence  ,  fa  présidence  appartient  au  président 
de  notre  Conseil  des  ministres,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  à 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice. 

A  défaut  de  notre  garde  des  sceaux,  la  présidence  appar- 
tient à  nos  ministres  secrétaires  d'état  ,  dans  l'ordre  de  leurs 
ministères. 

3  3*  Les  membres  de  notre  Conseil  d'état  prêtent,  avant 
d'entrer  en  fonctions  ,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 
«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le 

! conseiller  d'état, 
maître  des  requêtes , 
auditeur; 

r»  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  que  Sa  Majesté  a 
»  octroyée  à  ses  peuples  ;  de  garder  et  observer  les  lois  , 
»  ordonnances  et  réglemens;  de  tenir  secrètes  les  délibéra- 
5>  tions  du  Conseil  et  les  affaires  qui  me  seront  communi- 
r>  quées  concernant  le  service  du  Roi  ;  d'avertir  Sa  Majesté 
?»  de  tout  fce  que  je  jugerai  être  important  pour  son  hon- 
»  neur,  sa  personne  et  son  service,  et  de  faire  tout  ce  qu'un 
«  homme  de  bien,  aimant  son  Roi  et  son  pays,  doit  faire 
»  pour  la  décharge  p'e  sa  conscience  et  le  bien  des  affaires 
de  Sa  Majesté.  » 

Le  serment  est  reçu  en  assemblée  générale  du  Conseil 
d'état.  A 

34.  Le  Conseil  d'état  ne  délibère  qu'autant  que  les  deux 
tiers  de  ses  membres  ayant  vpix  délibérative  sont  présens 
à  la  séance. 

1.  N  4 
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3  Ç.  Les  rapports  sont  faits  dans  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'état,  selon  l'importance  des  affaires,  par  les  con- 
seillers d'état  ou  par  les  maîtres  des  requêtes,  au  choix  dû 
notre  garde  des  sceaux. 

26.  Les  conseillers  d'état  ont  seuls  voix  déîibérative. 

Néanmoins  la  voix  du  maître  des  requêtes  rapporteur  est 
comptée. 

37.  Les  conseillers  d'état  directeurs  d'administration  ont 
seulement  voix  consultative  dans  les  affaires  contentieuses 
qui  dépendent  de  leur  administration. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  conseillers 
d'état  qui  seraient  en  même  temps  secrétaires  généraux  de 
l'un  de  nos  ministères. 

38.  La  délibération  est  prise  à  la  pluralité  des  suffrages. 
En  cas  de  partage  ,  le  président  du  Conseil  d'état  a  voix 

prépondérante. 
*  39.  Les  divers  comités  du  Conseil  observeront  les  mêmes 
formes  dans  leurs  délibérations. 

40.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  président  les  comités 
cîu  Conseil  attachés  à  leur  ministère. 

Il  y  a,  en  outre,  un  conseiller  d'état  vice-président,  qui 
est  chargé  ,  sous  les  ordres  de  chaque  ministre,  de  diriger 
en  son  absence  les  délibérations  du  comité,  d'en  convo- 
quer les  membres  et  de  distribuer  le  travail. 

41.  Lorsque  deux  ou  plu>ieurs  comités  seront  réunis, 
la  présidence  ,  en  l'absence  de  nos  ministres ,  appartiendra 
au  président  du  comité  qui  a  la  préséance  selon  l'ordre 
établi  par  farticle  29. 

CHAPITRE  IX.  : 

Dispositions  générales. 

4^.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  abrogées. 

43.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26/ jour  du  mois 
d'Août,  Tan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  fe  trentième; 

Signé  LOUIS. 

Ptr  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
#  au  département  de  la  justice , 

Signé  C»  DE  PfiYRONNBt. 


(  N.*  17,563.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
de  Conseillers  d'état,  de  Maîtres  des  requêtes  et  d'Auditeurs  \ 
de  seconde  classe  au  Conseil  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS ,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Rot  DE  France  et  d* 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.   I  .tr  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service 
ordinaire , 
LesS.fS 

de  Vcri^ny,  maître  des  requêtes  et  marquis  rie  Saint-Géry,  membre  de 
membre  de  la  Chambre  des  Dé-  ,  la  Chambre  des  Députes; 
pûtes  ;  baron  de  Fré ville,  maître  des  re- 
baron Héron  de  Villcfosse,  maître  quêtes; 

des  requêtes  et  secrétaire  de  notre  Amy,  maître  des  requêtes,  président 

cabinet;  de  chambre  à  la  cour  royale  de  , 

de  Frénilly ,  membre  de  la  Chaml»re  Paris  et  membre  de  (a  commission 

des  Députés;  de  révision. 

•  •  • 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  ordt- 
naire , 

Les  S." 

Hutteau  d'Origny  ,  baron  Chevalier,  vicomte  de  Crniny. 

.     3.  Sont  nommés  auditeurs  de  secondé  classé  au  Conseil 

d'état, 

Les  S." 

Sauva  ire  de  Barthélémy  ,  de  Vauhlanc, 

de  ia  Tour-Maubourg ,  de  Salaberiy , 

baron  Boutaud  de  LawKcon  0       »      de  Louvijny. 

1.  N  j 

Digitized  by  Google 


(  ijl  J 

4-  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service  extraor- 
dinaire, 

Les  S* 

comte  Frère  de  Villefrancon ,  arche-  requêtes  et  directeur  des  colo- 

\  éxjue  de  Besançon,  pair  de  France  ;  nies  ; 

èomte  de  Luit,  archevêque  de  Reims,  Sîrieys  de  Mayrinhac,  timbre  de  (a 

pair  de  France;  Chambre  des  DépuS  ,  directeur 

comte  de  Vichy,  évéque  d'Àutun,  de  l'administration  générale  de 

pair  de  France;  l'agriculture,  des  haras  et  des  arts 

marquis  de  Vaulthier,  membre  de  la  et  manufactures  ; 

Chambre  des  Députés  et  directeur  baron  de  Vanssay,  préfet  du  depar- 

général  des  postes ,  tement  de  la  Seine-iufericure; 

Cornet    d'Incourt  ,  membre  de  la  comte  de  Villeneuve  -  Bargemont , 

Chambre  des  Députés  e.t  directeur  préfet  du  département  des  Bou- 
des contributions  directes;  ches-du-Khône; 
comte  du  Coëtlosquet  ,  lieutenant  Henry  de  Longuêve  ,  maître  des 

général,   directeur   général   du  requêtes  et  membre  de  la  Chambre 

personnel    du  ministère   de   la  d».s  Députés; 

guerre;  Hérteart  de  Thury,  directeur  des 

Halgan,  contre-amiral,  directeur  du  travaux  publia»  de  Parts  et  mem- 

pcrsonncl  du  ministère  de  la  ma-  bre  de  la  Chambre  des  Députés; 

rinc,  membre  de  la  Chambre  des  comtede  Pa.<toret,maît.edcs  requêtes 

Députés;  et  notre  commissaire  près  la  com- 

1  aron   de   Lareinty  ,   maître   des  mission  du  iceau. 

^.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire , 
Les  S.r* 

Harmand  d'AKancourt ,  membre  de    comte  de  Nugcnt ,  préfet  du  departe- 
la  Chambre  des  Députes  et  secré-       ment  de  la  Charente-Inférieure  ; 
taire  du  bureau  du  commerce  et    marquis  de  ttnussy,  préfet  du  dépar- 
des  colonies  ;  tement  des  Deux-Sèvres  ; 

Tupinier,  directeur  des  ports  et  des    de   Boisbcrtrand  ,  membre  de  la 
constructions  navales  ;  Chambre  des  Députes,  directeur 

comte  de  Casteja,  préfet  du  départe-       de  l'administration  générale  des 
ment  de  la  Vienne,  membre  de  la       établissemens  d'utilité  publique. 
Çhambrc  des  Députés; 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  Je  20V  jour  du  mois 
d'Août,  i'an  de  grâce  1  824»  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Rot  î  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Signé  C.tc  DE  PëYRONNÈT. 
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(  N.°  i7,)64.  )  Or  don  nance  du  Roi  contenant  U 
Tableau  général  du  Conseil  à* état.  ,  * 

Au  château  des  Tuileries,  Iq  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  relative  à  l'orga- 
nisation du  Conseil  detat; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUIt  : 

Art  I  .cr  Le  tableau  général  de  notre  Conseil  d  état  est 
et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

m 

SERVICE  ORDINAIRE. 
Conseillers  d'état. 

Les  S.rs 


chevalier  Deiamaile, 
I>aron  de  Ballainvilliers , 
baron  de  la  Bouiileric  . 
chevalier  Taure, 
baron  Cuvier , 
chevalier  Allcnt, 
de  Blaire, 
comte  Portalis , 
baron  dcGcrando, 
comte  Bcrcnger , 
baron  Dudon , 
baron  Captile,  1 
baron  Favard  de  l'Angtade  , 
comte  Ru ty, 
vicomte  de  Caux, 

• 

Les  S." 
baron  Du  noyer , 
Rallier, 
Tabourcau, 
vicomte  de  Maleville, 
de  Janzé, 

Fumeron  d'Ardeui! , 
De  Malarcic  ,  > 
baron  de  Cormenin , 
baron  de  la  Bonnardière , 
Lcriche  de  Chevcigné, 

I» 


Jacquinot-Pampefune, 
vicomte  Ju  rien  , 
comte  du  Hamcl , 
comte  de  Kercariou , 
chevalier  de  Brcvannci , 
comte  de  Vignolle , 
marquis  de  Forbin  des  hiarts , 
comte  de  Tournon , 
de  Vatimesnil , 
de  Vérigny , 

baron  Héron  de  Villefb***  , 
de  Frénilly , 

marquis  de  Saint-Géry , 
baron  de  Fréviile , 
Amy, 

M a) ires  des  requêtes. 

chevalier  Tarbc  de  Vaux-clair»  # 

Maïoïçr, 

vicomte  de  Saint-Chamans , 
Patry  , 
Maillard , 
vicomte  Abri*!, 
Villcmain , 

baron  Thirat  de  Saint-Agnan  , 
Masson , 

ba»on  de  Crouseilhes , 

N  6 
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de  la  Boni  Ile  rie, 
Brièrc , 

vicomte  de  Peyronnet, 
Marquis  Amelot  du  Guéptan, 
For  mon, 
Baron  de  Scze , 
Le  Beau  , 

baron  Poyferré  de  Gère, 
Ajlier, 
de  Villtbois , 


vicomte  de  Scnonnes , 
Nau  de  Champlouis , 
de  Rainneville, 
Feutricr, 
de  Rozière, 
de  Moydier , 
Prévost , 

Hutteau  d'Origny , 
baron  Chevalier, 


vicomte  de  Conny, 
Auditeurs, 

.     Les  Ss* 

Sauvaire  de  Barthélémy,  deVaublanc, 
de  la  Tour-Mau bourg,  de  Salaberry , 

taron  Boutaud  de  Lavilléon ,  de  Louvigny. 

Conseillers  d'état  autorisés  à  participer  aux  Délibérations  du  Conseil'. 

Les  S,ri 


comte  Frère  de  Villefrancon  ,  ar- 
chevêque dç  Besançon  ,  pair  de 
France} 

comte  de  Latil,  archevêque  de  Reims, 

pair  deFrance; 
corn  e  de  Vichy,  évêque  d'Autun, 

pair  de  France  ; 
Becqucy  ,  directeur  généra!  des  ponts 

et  chaussées  ; 
Benoist ,  directeur  général  des  con^ 

tributions  indirectes  ; 
comte  de  Saint-Cricq ,  président  du 


Beff  art ,  procureur  général  près  la  cour 

royale  de  Paris  ; 
marquis  de  Bouthilfier,  directeur  gé- 
néral de  l'administration  des  forêts; 
vicomte  de  Castclbajac,  directeur 
général  de  l'administration  des 
douanes  ; 
marquis  de  Vauîchier,  directeur  gêné- 
ral  de  l'administration  des  postes  ; 
Delavau,  préfet  de  police; 
Franchet-Desperey,  directeur  de  la 
police  générale  ; 


bureau  de  commerce  et  des  colo»    Cornet  d'incourt,  directeur  des  contri» 


nies 


U  S/  Hochet. 


butions  directes. 
Secrétaire  générai 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE, 

Conseillers  d'état. 


Lei  S.» 

comte  Frère  de  Villefrancon,  arche-  au  ministère  des  affaires  étran- 

vêquedeBesançon,pairdeFrance;  gères; 

comtedeLptil, archevêque  de  Reims,  comte  Rcinhard ,  ministre  plénipo 

pair  de  France  ;  tentiaire  à  Francfort  ; 

comte  de  Vichy,  évéque  d'Autun,  baron  Durant  dç  Mareuif,  ministre 

pair  de  France  j  plénipotentiaire  près  le  Roi  des 

baron  Henrion  de  Pensey,  président  Pays*Bas  ; 

de  chambre  en  la  cour  de  cassation;  comte  de  Chabrol-Volvic,  préfet  du 

«omte d'Haut crive,  garde  dts  archives  département  de  la  Seine  j 
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baron  Séguier ,  premier  président  de    Flury ,  chef  de  division  au  ministère 


la  cour  royale  de  Paris  ; 
comte  d'A  ugier ,  contre-amiral ,  mem- 
bre de  ia  Chambre  des  Députés  ; 
marquis  de  ia  Maisonfort,  ministre 

plénipotentiaire  à  Florence; 
baron  Mounier,  intendant  des  bâti- 
mens  de  la  couronne; 


des  affaires  étrangères  ; 
marquis  de  JBouthiUier  ,  directeur 
général  de  l'administration  des 
forêts  ; 

vicomte  de  Castelbajac ,  directeur 
général  de  l'administration  des 
douanes  ; 


baron  de  Guilhermy,  président  en  la  marquis  de  Vaulchicr ,  directeur  gé- 

cour  des  comptes  ;  néral    de    l'administration  des 

de  Trinquclague,  premier  président  postes  ; 

de  ia  cour  royale  de  Montpellier  ;  Delavau  ,  préfet  de  police  ; 

Bellart  ,  procureur  général  près  ia  Franchet-Desperey , . directeur  de  la 

cour  royale  de  Paris  ;  police  générale  ; 

comte  de  Montlivault ,  préfet  du  de-  Cornet  d'Incourt ,  directeur  des  con- 

partement  du  Calvados;  tiibutions  directes,  membre  de  la 

de  Rayneval,  ministre  plénipoten-  Chambre  des  Députés  j 


tiairc  à  lîcrlm ; 
comte  d'Aîlonville,  préfet  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  ; 
Ravcz,  président  de  la  Chambre  des 

Députés  ; 
comte  de  Saint-Cricq,  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies; 
Eecqucy ,  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  ; 
Dcnoist ,  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indi- 
rectes ; 


comte  du  Coètlosquet,  lieutenant 
général  ,  directeur  général  du  per- 
sonnel du  ministère  de  la  guerre  ; 
Halgan ,  ce  litre-amiral ,  directeur  du 
personnel  du  ministère  fie  la  ma- 
rine, membre  de  la  Chambre  des 
Députés  ; 
baron  de  Larcinty ,  directeur  des  co- 
lonies ; 

Sirieys  de  Mayrinhac  ,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  directeurde 
l'administration  générale  de  1': 


agn- 

baron  Zangîacomi,  conseiller  en  la  culture,  des  haras, des  arts  et  ma- 

cour  de  cassation  ;  nufactuies  ; 

Esmangart ,  préfet  du  département  baron  de  Vanssay ,  préfet  du  depar- 

du  Bas-Rhin  ;  tement  de  la  Seine-Inférieure  ; 

vicomte  Dambray,  membre  de  ia  comte  de  Villeneuve  -  Bargcmont  , 

commission  du  sceau;  prcfctdudépartcmentdcsBouchci- 

Tcrcier,  membre  de  la  commission  du-Rhônc; 

du  sceau  ;  de  Longueve,  membre  de  la  commis- 


baron   Desbassyns  de  Richcmont , 
t    membre  du  conseil  général  d'ami- 
rauté ; 

Boursaint,  directeur  déjà  comptabi- 
lité de  ia  marine; 

Bourjot,  chef  de  division  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ; 


sion  du  sceau  et  delà  Chambre  dc> 
Députés  ; 
Héricart  dcThury,  directeur  dr$  tra- 
vaux publics  de  Paris ,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés  ; 
comte  de  Pastoret,  notrecommiss.tirc 
près  la  commission  du  sceau. 


Maîtres  des  requêtes. 

Les  S.rî 

marquis  de  Gasvilfe,  préfet  du  dé-    baron  de  Bonnaire  de  Forges ,  mem- 

partement  de  l'Yonne;  .  bre  de  la  commission  du  sceau  ; 

de  Ri^ny ,  capitaine  de  vaisseau  ;        le  baron  de  Bastu.  I  d'i  sra-ig  ,  prefe 
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d  j  département  de  la  Haute-Loire; 

Gaiz  de  Maivirade,  secrétaire  d'am- 
bassade en  Russie  ; 

comte  Redon  de  Beaupréau  ,  inten- 
dant de  la  marine  à  Brest; 

Anîison  Duperon ,  membre  de  la 
commission  du  sceau  ;  ✓ 

vicomte  Tassin  de  Nonncvillc,  pré- 
fet du  département  d'Indre-et-Loire; 

baron  d'Arbelles,  préret  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  ; 

Pasquier  (Ju'es),  directeur  général  de 
fa  caisse  d'amortissement; 

baron  Schialîinok  consul  général  à 
Gènes  ; 

baron  Rendu ,  procureur  général  près 
la  cour  des  comptes  ; 

comte  d'Audiffret  ,  directeur  de  la 
comptabilité  générale  des  finances; 

Raymond  Dclaitrc,  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Eure  ; 

comte  de  Brosses ,  préfet  du  départe- 
ment du  Rhône  ; 

vicomte  de  Cazes ,  préfet  du  départe- 
ment du  Tarn  ; 

vicomte deSussy,  administrateur  des 
contributions  indirectes  ; 

baron  Destouches,  préfet  du  dépar- 
tement de  Seinc-ct  Oise  ;  * 

Dclaire,  agent  judiciaire  du  trésor 
r<>yal  ; 

Colomb,  premier  avocat  général  près 
la  cour  royale  de  Paris  ,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés  ; 

vicomte  de  Villeneuve,  préfet  du 
département  de  la  Meurthe; 

Ballyct,  intendant  militaire; 

comte  de  Chazelles ,  préfet  du  dépar- 
tement du  Morbihan  ; 

baron  d'Haussez  ,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Gironde  ; 

baron  Creuzé  de  Lesser,  préfet  du 
département  de  l'Hérault  ; 

baron  Walckcnaër,  secrétaire  général 
de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine  ; 

de  la  Ville  de  Mirmont ,  inspecteur 
général  des  prisons  de  France; 


*  ) 

marquis  Daîon  ,  préfet  du  départe- 
ment du  Cher; 

comte  de  Juigné,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  ; 

baron  de  Giressc-Labcyrie ,  préfet  du 
département  d'ICure-et-Loir  ; 

baron  Mi  dus,  commandant  et  ad- 
ministrateur de  la  Guiane  fran- 
çaise; 

vicomte  de  Curzay ,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés  ; 

comte  de  Murât,  préfet  du  départe- 
ment du  Nord  ; 

comte  de  MHon  de  Mc>ne ,  préfet 
du  département  du  Doubs; 

de  Courson  de  la  Ville-Hélio  ,  admi- 
nistrateur des  subsistances  de  la 
marine  ; 

Rosman ,  directeur  au  ministère  de 
l'intérieur  ; 

Vauvilliers,  secrétaire  général  du  mi- 
l  istère  de  la  marine  ; 

comte  de  Kersaint  ,  capitaine  au 
corps  royal  du  génie; 

comte  de  Ucsacguier,  membre  de  la 
commission  tiu  sceau  ; 

comte  de  Tocquevillc ,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Somme; 

de  Jtssaint,  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis  ; 

Harmand  d'Abancourt  ,  secrétaire 
du  bureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies ; 

Tupinier,  directeur  des  ports  et  des 
constructions  navales  ; 

comte  de  Ca>tcja  ,  préfet  du  dépar- 
tement de  ta  Vienne  ,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés  ; 

comte  de  Murent,  préfet  du  dépar- 
tement de  <a  Charente-Inférieure; 

marquis  de  Roussy,  préfet  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  ; 

de  Boisbertrand  ,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  et  direc- 
teur de  l'administration  générale 
des  établissemens  d'utilité  pu- 
blique. 
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Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  honoraires. 


C  onseillers  a  état. 


Les  S.PS 

deGrosbois, 
de  Dorapicrre  d'Hornoy, 
Foullon  de  Doué , 
Foullon  d'Eootier, 
de  Chaumont  delaGala;sîère , 
baron  Rou-llé  d'Orfeui! , 
de  Granviltc , 
marquis  d'Orvillicrs  , 
Mondragon  de  F.uvauit , 
de  VValcor ,  , 
de  La  porte-Lai  an  ne  , 
R  »yer-Collard , 
Lambert  aîné. 


comte  de  La  foret , 
baron  de  Valsuzenay, 
Cromot  de  l  ougy  , 
baron  de  Taiicyran  J , 
comte  Ricard  , 
prince  de  Broglic, 
comte  d'Argout , 
baron  Hciy  d'O^ssel, 
comte  Dumaa , 
Pichon , 

Froc  de  Laboulayc  ,  1 

Htrmari , 
Dupleix  dcMézy , 


comte  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac,    comte  de  Bertier, 
baron  Jourdan  ,      •  .  comte  du  Bouchage , 

Fumeron  de  Verrières ,  baron  Camus  Dumartroy. 


.  Les  S.» 

Jauffret  , 

baron  Joly  de  Fîeurv, 
vicomte  de  Hoissy-d'Ang'as , 
de  Laclièze-Murël , 
marquis  de  Portes/ 
baron  Janet , 
comte  O'Donnell , 
marquis  de  Gourgues  , 
Pauîz  d'Ivoy , 
comte  de  Brctcuil , 
baron  Malouet , 


Maîtres  des  requêtes. 


Genoude , 

de  Salvandy , 

marquis  de  Malctestc, 

chevalier  Jaubcrt , 

comte  Jutes  de  Saint-Cricq, 

comte  de  Germiny , 

Flattgergues , 

Forest  , 

baron  de  Lamardellc , 

vicomte  de  Chabrol, 
Boula  de  Coulombiers. 


2.  Les  personnes  qui  auraient  été  antérieurement  revêtues 
des  litres  de  conseiller  d'état  ou  de  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire,  et  dont  les  noms  ne  se- 
raient pas  compris  dans  ie  tableau  arrêté  par  1  article  pré- 
cédent ,  pourront  se  pourvoir  devant  notre  garde  des  sceaux , 
minière  secrétaire  d'état  de  la  justice,  pour  obtenir»  s'il 
y  a  lieu,  conformément  aux  articles  27  et  28  de  l'ordon- 
nance relative  à  l'organisation  du  Conseil  d'état,  îe  titre  de 
conseiller  d'état  ou  de  maître  des  requêtes  honoraire. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  It 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26 *  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le  tren- 
tième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

»  Signé  C.u  DE  PEYRONNET. 



(  N.°  i7,$6j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  au 
Conseit  d'état  M.  de  Martignac ,  Ministre  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  1  .<r  de  notre  ordonnance  en  date  de  cé  jour , 
relative  à  l'organisation  du  Conseil  d'état; 

Sur  fe  rnpport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  fa  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.ct  Le  S.r  de  Martignac ,  ministre  d'état,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés ,  directeur  général  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  est  appelé  au 
Conseil  d'état.  , 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
j  résente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuiîcries ,  le  26.°  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième  . 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 
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(  N-°  1 7,566.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Membre 
de  la  Commission  du  sceau  M.  de  Longuêve,  Conseiller 
d'état. 

*  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Survie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  delà  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  S.r  de  Longuêve,  conseiller  d'état  en  service 
extraordinaire  et  membre  de  fa  Chambre  des  Députés,  e*t 
nommé  membre  de  la  commission  du  sceau,  en  remplace- 
ment du  S/  de  Dompierre  d'Hornoy,  admis  h  la  retraire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  i6.c  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  1 824 >  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice,  t 

Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 

(N.°  17,567.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le 
Costume  des  Membres  du  Conseil  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d  état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I.er  Nos  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs,  porteront,  dans  les  cérémonies  publiques,  l'habit 
de  velours  noir,  brodé  en  soie  noire  de  deux  branches  de  lis 
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entrelacées,  conformément  au  modèle  qui  sera  arrêté  par 
notre  garde  des  sceaux. 

Les  conseillers  d'état  porteront  la  broderie  sur  le  colfet, 
le  devant  de  l'habit,  les  paremens,  les  poches  et  fa  taille. 

Les  maî:res  des  requêtes  porteront  la  broderie  au  collet , 
aux  paremens  et  entre  les  poches.  v 

Les  auditeurs  porteront  la  broderie  au  collet  seulement. 

Dans  leurs  fonctions  ordinaires,  les  membres  de  notre 
Conseil  porteront  le  même  habit  en  drap  noir. 

Les  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs, 
porteront  i'épée  et  le  chapeau  avec  plumet  noir. 

2.  Les  membres  de  notre  Conseil  d'état  seront  tenus  de 
porter  leur  costume  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuiferies,  fe  26V  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  C.tc  DE  Peyronnet. 

(N.°  17068.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
AI»  Barthe-Labastide  Administrateur  des  Postes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

A  rt.  I  ,cf  Le  S.T  Barthe-Labastide,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés ,  est  nommé  administrateur  des  postes,  en  rem- 
placement du  S.f  marquis  de  Bouthillier. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  26  Août,  Tan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  des  finances. 

Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 

(  N.°  17,569.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Etablissemens  d'éclairage  par  le  Ca^  hydrogène. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Août  1 824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  septembre  1  823  ,  délibérée 
en  notre  Conseil  d'état ,  sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, portant  qu'if  n'existe  pas  de  classification  légale  pour 
les  entreprises  d'éclairage  par  le  gaz. hydrogène  ; 

Vu  le  décret  du  1  5  octobre  1810  et  notre  ordonnance 
du  1 4  janvier  1  8  1  5  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ArT.  I.crTous  les  établissemens  d'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène,  tant  fes  usines  où  le  gaz  est  fabriqué,  que  les  dé- 
pôts où  il  est  conservé,  sont  rangés  dans  la  seconde  classe 
des  établissemens  incommodes,  insalubres  ou  dangereux;  et 
néanmoins  ifs  ne  pourront  être  autorisés  qu'en  se  confor- 
mant aux  mesures  de  précaution  portées  dans  l'instruction 
annexée  à  la  présente  ordonnance,  sans  préjudice  de  celles 
qui  pourront  être  ultérieurement  ordonnées  si  l'utilité  enest 
constatée  par  l'expérience. 

2.  Les  usines  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  seront 
constamment  soumises  à  fa  surveillance  de  la  police  locale. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
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l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20  Août,  Tan  de 
grâce  1 824. ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département  dt  l'intérieur  , 

Signé  Corbière. 


la  manutention  des  Usines  d'éclairage  par  le  Ga^  hydrogène  ,  pour 
être  annexée  à  l'Ordonnance  royale  du  20  Août  10: 


Instruction  sur  les  Précautions  exigées  dans  rétablissement  de 

Jiydrogh 

S.  I." 

Conditions  h  imposer  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  première 

production  du  Gaz* 

1 .  °  Les  ateliers  de  distillation  seront  séparés  des  autres;  ils  seront 
couverts  en  matériaux  incombustibles. 

2.  °  Les  fabricans  seront  tenus  d'élever  jusqu'à  trente-deux  mètrei 
les  cheminées  de  leurs  fourneaux;  la  disposition  de  ces  fourneaux 
sera  aussi  fumivore  que  possible. 

3.0  Jl  sera  établi  au-dessus  de  chaque  système  de  fourneau  un 
tuyau  d'appel  horizontal ,  communiquant,  d'une  part,  à  la  grande 
cheminée  de  l'usine ,  et ,  d'autre  part,  venant  s'ouvrir  au-dessus  de 
chaque  cornue  ,  au  moyen  d'une  hotte  de  forme  et  de  grandeur 
convenables,  de  telle  sorte  que  la  fumée  ,  sortant  de  la  cornue 
lorsqu'on  l'ouvre,  puisse  se  rendre  par  la  hotte  et  le  tuyau  d'appel 
horizontal  dans  la  grande  cheminée  de  l'usine.  >. 

4.0  Les  cornues  seront  inclinées  en  arrière,  de  manière  que  le 
goudron  liquide  ne  puisse  se  répandre  sur  le  devant  au  moment 
du  défournement. 

5.°  Le  coke  embrasé  sera  reçu ,  au  sortir  des  cornues ,  dans  des, 
étoufïoirs  placés  le  plus  près  possible  des  fourneaux. 

S- IL 

Conditions  à  imposer  pour  que  la  Condensation  des  Produits  volatils 
et  l'Epuration  du  Ga£  ne  nuisent  pas  aux  voisins. 

1  II  sera  pratiqué,  soit  dans  les  murs  latéraux ,  soit  dans  la  toi- 
ture des  ateliers  de  condensation  et  d'épuration  ,  des  ouvertures 
suffisantes  pour  y  entretenir  une  ventilation  continue  et  qui  soit 
indépendante  de  la  volonté  des  ouvriers  qui  y  sont  employés.  Dans 
la  visite  des  appareils,  on  ne  devra  faire  usage  que  de  lampes  d* 
sûreté. 
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a.°  Les  produits  de  la  condensation  et  de  l'épuration  seront 
immédiatement  transportés  à  la  voirie  ,  dans  des  tonneaux  bien 
fermes;  ou  mieux  encore,  ils  seront  vidés,  soit  dans  les  cendriers 
des  fourneaux,  soit  sur  le  charbon  de  terre  qui  se  brûle  dans  les 
foyer*. 

'       s.  ni.  x 

Conditions  à  imposer  pour  éviter  tout  danger  dans  le  service  du 

Gazomètre, 

1 .°  Les  cuves  dans  lesquelles  plongent  les  gazomètres ,  seront  tou- 
jours pratiquées  dans  le  sol  et  construites  en  maçonnerie.  Il  sera 
placé  à  chaque  citerne  un  tuynu  de  trop-piein,  afin  d'empêcher 
que  dans  aucun  cas  l'eau  ne  s'elèveau-dessus  du  niveau  convenable. 

2  °  Chaque  gazomètre  sera  muni  d'un  guide  ou  axe  vertical  ;  ri 
sera  suspendu  au'  moyen  de  deux  chaînes  en  fer,  dont  chacune 
aura  été  reconnue  capable  de  supporter  un  peids  au  moins  égal  à 
celui  du  gazomètre. 


entièrement  isoles ,  soit  des  autres  parties 
soit  des  habitations  voisines.  Jl  y  sera  pratiqué  des  ouvertures  en 
tout  sens  et  en  assez  grand,nombre  pour  y  entretenir  une  ventilation 
continue.  Ils-seront  toujours  surmontés  d'un  paratonnerre  ,  et  l'on 
ne  devra  y  faire  usage  que  de  lampe?  de  sûreté.  Ces  bâtimens  seront 
en  outre  fermés  à  clef,  et  la  garde  de  cette  clef  ne  pourra  être 
confiée  qu'à  un  contre-maître  habile  et  d'une  fidélité  éprouvée ,  et 
dans  le  cas  seulement  où  le  chef  de  l'établissement  serait  dans  l'obli- 
gation de  s'en  dessaisir  momentanément. 

s.  iv. 

Conditions  à  imposer  aux  Fabricans  qui  compriment  le  Ga-^  dans  des 

vases  portavfs, 

i.°  Ces  vases  ne  pourront  être  que  de  cuivre  rouge ,  de  tôle  ou 
de  tout  autre  métal  très  ductile,  qui  se  déchire  plutôt  qu'il  ne 
.  se  brise  sous  une  pression  trop  forte. 

2.0  Ils  seront  essayés  à  une  pression  double  de  celle  qu'ils  doivent 
supporter  dans  le  travail  journalier. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  ao  Août  i8z4  » 
enregistrée  sous  le  n.°  4080. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  f  intérieur, 

Sîguo  Corbière. 
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{N.°  17,570.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint  Jean  des  Champs,  département  de  la 
Manche,  à  accepter  ie  Legs  d'une  somme  de  100  francs  ,  et 
d'une  rente  annuelle  de  21  fiancs,  à  elle  fait  par  le  5/  Tapin  , 
à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint- Cloud ,  4  Août  1824.  / 

(  N.°  17,571.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  du  Saint-Sépulcre  de  Montdidier ,  département  de 
Ja  Somme,  à  accepier  le  Legs  d'une  somme  de  300  francs,  et 
d'une  pièce  de  te  re  évaluée  à  3000  francs ,  à  elle  fait  par  le 
S.r  Co(ju,reL ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  (  Saint-  Cloud ,  4  Août  1824. ) 

(N.°  17,572.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dos  Legs  laits  par  la  D.e  de  Riencourt ,  veuve  du  comte  de 
Cambray,  savoir  :  à  la  fabrique  de  l'église  de  V  Hier s-aux- Erables , 
département  de  la  Somme,  d'une  somme  de  3000  francs,  et  à 
la  fabrique  de  l'église  de  B  eau  court ,  même  département,  de  la 
fondation  faite  par  ladite  dame ,  moyennant  une  somme  de 
2oco  francs  ,  offerte  par  ses  héritiers.  (  Saint- Cloud ,  4  Août 

'824J  

(  N.°  1 7,573.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1400  francs,  léguée  par  la  D.,lc  Gandin  à  ta 
fibrique  de  l'église  du  Thoronet  ,  département  du  Var  ,  à  fa 
change  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud  ,  4  Août  1814.) 

(  N.°  17,574.  JORDONNANCE  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
dVne  rente  annuelle  de  50  francs,  réversible  par  moitié  à  ta 
fabrique  de  IVg!i*e  de  Lrsperon  ,  département  de  l'Ardéche  ,  et 
au  desservant  de  cette  succursale,  suivarit  acte  de  constitution 
passé  en  leur  faveur  par  le  S/  Ten-asson ,  à  la  charge  de  ser- 
\iccs  religieux.  ( Saint  Cloud  ,  4  Août  1824. ) 

(N.°  17,575.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs,  léguée  par  le  S.r  Mallei-Defois 
au  séminaire  diocésain  de  Poitiers ,  département  de  la  Vienne. 
(  Saint-Cloud ,  4  Août  1 824, ) 

(  N.°  17,576.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  maison  avec  le  fourrage  contenu  dans  le  grenier,  le 
tout  évalué  à  1000  francs  ,  et  légué  par  la  D.c  Mercier ,  veuve 
Pomarede  ,  à  U  fabrique  de  l'église  d'Aiguës  mortes  ,  départe- 
ment du  Gard  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint-Clcud, 
4  Août  1824-) 
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(  N.- 1 7,577.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccpfation 

de  divers  immeublea  évalués  a  environ  qcoo  troncs,  et  légués 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Revêt ,  département  de  Tarn-ei-Ga- 
ronne  ,  par  le  S/  La u hier ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la 
charge  de  services  religieux.  (  Saïnî- -Cloua* ,  4  Août  1824.) 

(  N.°  17,578.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  200  francs  sur  l'Etat,  léguée  par  le  duc  de  Cent- 
bacéresh.  la  fabrique  d'Oissery,  département  de  Seine-et-Marne  , 
à  la  charge  de  services  religieux,  &c.  &c.  ( Saint  Cloud ,  4  Août 



(  N.«  17,579.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  et  d'une  somme  1e  400  fr. , 
léguées  par  le  S.r  Launay  à  la  fabrique  de  Rosières ,  départe- 
ment de  la  Meurthe.  (  daint-Cloud ,  4  Août  1814.) 

(  N.°  17,580,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  léguée  par  le  S.r  comte  de  Gouvion 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Etienne  de  Tout ,  départe- 
ment de  la  Meurthe.  (  Saint- Clou d ,  4  Août  1824.) 

*  ■      11 1_.    ■        1  m 

(N.°  17,581.)  Ordonnance  du  Roi  qui  amortsc  l'acceptation 
de  la  Donation  d'un  pre contenant  environ  17  ares  b8  centiares, 
faite  par  le  b.r  Joly  auxv  dessen ans  successifs  de  la  succursa  e  de 
CLunery,  département  de  la  Meurthe,  sous  la  ré-trve  de  l'usu- 
fruit u  à  ia  charge  de  serwees  religieux.  (  Sa'mt-Cloud ,  4  Atût 
1824.) 

(  N.w  17,582.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Ahndon  ,  département  du  Mor- 
l'ihan ,  er ,  en  nnt  que  besoin  ,  le  maire  de  cette  commune,  à 
accepter  !a  Donation  faie  par  le  S.r  Le  ti<d>,  de  deux  mat- 
sons  et  dépendances,  évaluées  ensemble  a  300J  Irancs.  ( Saim- 
Cloud ,  4  Acût  1814.  ) 

*  1  1  1  mu  m  .      _.   ■ 

(  N.°  17  )83.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  I'accepra'ion 
d'une  mai.-on  d\ec  jardin  et  dépendances  ,  le  tout  évalué  à 
6  00  bancs ,  et  donné  par  le  S.1'  Coquet  de  Gennevillt  à  ia  fa- 
brique de  l'église  de  Saint- Laud  d" Angers ,  département  cie 
Àla.ne-et  Loire.  (  Sa'mt-Cloud,  4A1Û11824.J 

(  N.'  17,584.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'eme  rente  de  30  Irar.cs  sur  l'Eut ,  donnée  à  la  fabrique  de 
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l'église  de  Tûrtigny  ,  département  de  l'Oise  ,  par  !e  5/  Violette  , 
à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  182+.  ) 

(  N.°  1 7,5s 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tour ,  départe- 
ment du  Calvados,  par  le  S.r  Perrée ,  d'une  pièce  déterre  4e 
30  arcs  environ,  d'une  rente  de  5  fanes,  et  du  mobilier  qu'il 
laissera  à  son  décès  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  charge 
de  services  religieux.  ( Saint- Cloud ,  4  Août  1824.  ) 

 1   y 

(N.°  17,586.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  pièce  de  pré  de  8  ares  62  centiares ,  faite 
par  le  S.r  Polin  à  la  fabrique  de  i'églhe  de  Bannes  ,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  ( Saini-Cloud ,  4  Août  1824.) 

——————  , 

(N.°  17,587.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  de  diverses  pièces  de  terre,  d'un  jardin  et  d'une 
chenevière,  contenant  ensemble  environ  2  hectares  10  ares 
36  centiares,  faite  à  la  fabrique  de  Hamyon ,  département  de 
la  Meurtrie,  par  le  S.r  Edrquel  et  la  D.c  Thiriet ,  son  épouse, 
K)us  la  réserve  de  l'usufruit ,  et  à  la.  chaige ,  entre  autres  condi- 
tions ,  de  faire  célébrer  des  services  religieux.  ( Saint- Cloud , 
4  Août  1824.) 

■ 

E/tRATA.  Bulletin  des  lois  n.°  68$ ,  page  74 ,  ligne  8 ,  au  lieu  dé Puiarcht 
(Louis),  lisez  Lujnrche  ( Louis). 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  1 
et  Secrétaire  d'état  au  département  ât 
la  justice , 

A  Paris,  le  31  Août  1824*, 
Comte  DE  PEYHCNNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  !c  Bulletin  des  lois ,  à  raison  <lc  9  francs  par  an ,  a  la 
f  Imprimerie  rovalc  ,  ou  cliCX  les  Directeurs  des  postes  des  départernens. 
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À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Août 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  693. 


(  N.°  !7>58*M  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux 
Lois  des  16  Juillet  /S/p  et  4  Juillet  i8zt,  arrêté  le  jr  Août  1824.. 
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ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

PariS,  le  31  Août  1824. 

Le  Ministre  Stcrétoife  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Sjgnc  CoRfiiERE. 
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(  N.°  1 7, 5  S9.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  nouveau 

Règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans 
la  ville  de  Toulouse. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 
v    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; ' 

Vu  nos  ordonnances  des  26  février  1 8  1 7  et  30  septembre 
1820  concernant  la  boulangerie  de  Toulouse,  j 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  ville  en 
date  du  1  8  novembre  dernier  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ! 

Art.  I Nos  ordonnancés  des  26  février  1817  et  30  sep- 
tembre 1  820 ,  concernant  fa  boulangerie  de  Toulouse ,  sont 
révoquées  et  remplacées  par  les  dispositions  suivantes. 

2.  A  l'avenir,  dans  notre  bonne  vide  de  Toulouse,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  ,  nul  ne  pourra  exercer  les 
professions  de  boulanger  et  de  repéfrier  sans  une  permis-ion 
spéciale  du  inaire.  Cette  permission  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  qui  justifieront  d'une  moralité  connue  et  de  facultés 
pécuniaires  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission  ,  îe  boulanger  ou  fa 
repétrier  auront  recours  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  conformément  aux  lors\J 

Ceux  qui  exercent  actuellement  les  professions  de  bou- 
langer et  de  repétrier  dans  ladite  ville,  sont  maintenu* dans 
Toercice  de  leur  profession;  mais  ils  devront  se  munir,  a, 
peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dans  un 
mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  La  permission  dont  il  s'agit  ne  leur  sera  accordée  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

i.°  Chaque  boulanger  ou  repétrier  sera  tenu  de  verser, 

».  O  1 
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h  titre  de  garantie,  dans  un  dépôt  dont  fe  local  sera  loué  aux 
frais  des  boulangers  et  repétriers,  savoir: 

Les  boulangers  de  l.r<  cl.  100  hecr.  de  blé  ou  6,000  kil.  de  farine. 

Ceux  de  2.*  classe ,  50  idem  ou  3,000  idem. 

Ceux  de  J.c  classe,  qO  idem  ou  2,.jOo  idem.  - 

J-es  repéiriers  de  i.rc  cl.  20  idem  on  1 ,200  idem. 

Ceux  de  2.' classe,  10  idem  ou    600  idem. 

2.0  Chaque  boulanger  ou  repétrier  se  soumettra  à  avoir 
constamment  dans  son  magasin  un  approvisionnement  de 
jéserve  en  blé  ou  farine.  s 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

De  100  hect.  de  blé  ou  6,000  kil.  de  farine  pour  le  bouï.  de  i.recl. 

De  70  idem  ou  4,200  idem   de  2.c  id. 

De   60  idem  ou  3,600  idem .  .  .  .  de  3.'  id. 

De  50  idem  ou  3,000  idem . . .   pour  le  repétrier  de  1  .rc  cl. 

De  20  idem  ou  1,200  idem  de  2.*  cl. 

4.  Dans  le  cas  où  Je  nombre  des  boulangers  et  des  repé- 
triers viendrait  à  diminuer,  l'approvisionnement  de  réserve 
de  ceux  qui  resteront  en  exercice  sera  augmenté  propor- 
tionnellement à  raison  de  leurs  classes ,  de  manière  que  la 
masse  totale  dudit  approvisionnement  soit  toujours  suffi- 
sante pour  pourvoir  à  la  consommation  de  toute  la  popu- 
lation de  Ja  ville,  au  moins  pendant  un  mois. 

J.  Chaque  boulanger  ou  repétrier  s'obligera  de  plus, 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sonr^ impo- 
sées par  Ja  présente  ordonnance;  il  affectera,  pour  garantie 
de  l'accomplissement  de  cette  obligation,  l'intégralité  de  ses 
approvisionnemens  stipulés  comme  ci-dessus,  et  il  déclarera 
se  soumettre  à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter 
pour  lui  de  Ja  non-exécution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  fa 
soumission  souscrite  par  le  boulanger  ou  repétrier,  tant 
pour  cette  obligation  que  pour  Ja  quotité  de  ses  approvi- 
sionnemens de  réserve;  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans 
lequel  chaque  boulanger  ou  repétrier  exerce  ou  se  propose 
d'exercer  sa  profession. 
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Si  un  boulanger  ou  repétrier  en  activité  vient  à  quitter 
son  établissement  pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier» 
'   if  sera  Tenu  d  en  faire  ia  déclaration  au  maire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus. 

Néanmoins,  dans  aucun  cas,  l'autorité  ne  pourra  déter- 
miner ni  circonscrire  les  lieux  et  quartiers  dans  lesquels  un 
boulanger  ou  un  repétrier  devra  exercer  sa  profession. 

7.  Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  se* 
adjoints,  si  les  boulangers  et  les  repétriers  ont  constam- 
ment en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  b!é  ou  de 
farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  :  if 
en  enverra,  tous  les  mois,  l'état  certifié  par  lui  au  préfet,  et 
celui-ci  en  transmettra  une  ampliation  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Les  boulangers  et  repétriers,  pour  aucune  cause  que  ce 
soit,  ne  pourront  refuser  la  visite  de  leurs  magasins»  toutes 
les  fois  que  l'autorité  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  douze  boulangers  et 
six  repétriers  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession 
depuis  long-îemps.  Ces  boulangers  et  repétriers  procéderont , 
en  présence  du  maire,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  de 
quatre  adjoints.  Le  syndic  ei  les  adjoints  seront  renouvelés 
tous  les  ans  au  1  5  décembre,  pour  entrer  en  fonctions  au 
1  /'janvier:  ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice 
de  trois  années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  être  défini- 
tivement renouvelés. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  niaire  et  de  concert  avec  lui ,  au  classement  des  boulangers 
et  des  repétriers,  conformément  aux  dispositions  énoncées 
en  l'article  2.  lis  régleront  pareillement  le  minimurn^dw 
nombre  de  fournées  que  chaque  boulanger  ou  repétrier  sera 
tenu  de  faire  journellement ,  suivant  les  différentes  saisons 
de  Tannée. 

1  O.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  récep- 
tion, de  la  surveillance  et  de  la  manutention  des  grains  et 

1.  O) 
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farines  déposés  au  magasin  de  garantie;  ils  prendront  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  conservation. 

Ils  pourront,  pour  éviter  toute  avarie  de  ces  denrées  dans 
les  temps  de  chaleurs,  proposer  au. maire  d'en  autoriser 
Temploi,  en  tout  ou  en  partie,  par  les  propriétaires;  mais  le 
maire  n'accordera  cette  autorisation  qu'à  la  charge  par  ceux- 
ci  de  remplacer  Iesdites  denrées  au  dépôt  de  garantie,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  l'autorisation  et  qui  ne  pourra  excé- 
der trois  mois. 

Ils  seront  pareillement  chargés  de  la  surveillance  de  lap 
provisionnement  de  réserve  dans  les  magasins  des  boulan- 
gers et  des  repétriers,  et  de  constater  [a  nature  et  la  qualité 
des  grains  et  farines  dudit  approvisionnement,  sans  préjudice 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui  devront  être  prises 
par  le  maire,  auquel  ils  rendront  toujours  compte. 

I  I .  Les  boulangers  et  repétriers  admis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  leurs  établissemens 
que  six  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au 
maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  a  fa  recevoir. 

12.  Nul  boulanger  ou  repétrier  ne  pourra  restreindre, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des  four- 
nées auquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

I  3".  Tout  boulanger  ou  repétrier  qui  contreviendra  aux 
articles  2,  3  ,  11  et  12,  sera  interdit  temporairement  ou  dé- 
finitivement, selon  l'exigence  des  cas,  de  l'exercice  de  sa 
profession  :  cette  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire, 
sauf  au  boulanger  ou  repétrier  à  se  pourvoir  de  la  décision 
de  ce  magistrat  auprès  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, conformément  aux  lois. 

l4-  Les  boulangers  eu  repétriers  qui,  en  contravention 
à  l'article  1  1  ,  auraient  quitté  leur  établissement  sans  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration  prescrite  par  ledit  article; 
ceux  qui  auraient!  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvi- 
sionnement qu'ifs  sont  tenus  d'avoir  au  dépôt  de  garantie  ou 
en  réserve  dans  leurs  magasins,  et  qui,  pour  ces  deux  cas, 
auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront  considérés 
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comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations.  Leurs  approvi- 

sionnemens  de  réserve,  ou  la  partie  d«  ces  approvisionne- 
mens  qui  aura  été  trouvée  au  dépôt  de  garantie  ou  dans 
leurs  magasins,  seront  saisis,  et  ifs  seront  poursuivis,  à  fa 
diligence  du  maire,  devant  les  tribunaux  coœpétens,  pour 
être  statué  conformément  aux  lois. 

I  5.  Le  fonds  d  approvisionnement  de  réserve  et  le  dépôt 
de  garantie  deviendront  libres,  sur  une  autorisation  du  maire > 
pour  tout  boulanger  ou  repétrier  qui ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1 1  ,  aura  déclaré  six  mois  d  avance  vouloir  quitter  sa 
profession»  La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  ou  dp 
repétrier  décédé  pourront  pareillement  être  autorisés  à  reti- 
rer leur  dépôt  de  garantie  et  à  disposer  de  leur  approvision* 
uement  de  réserve. 

6» 
.  Tout  boulanger  et  repétrier  sera  tenu  de  peser  le 

pain,  s'il  en  est  requis  par  f acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet, 
avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métriques  dûment  poin- 
çonnés. 

17.  Nul  boulanger  ni  repétrier  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

i  8.  II  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quel- 
que lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent  ou. 
non  métier  de  donner  a  manger,  ne  pourront  tenir  d  autre 
pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  con- 
sommation et  a  celle  de  leurs  hôtes. 

\g.  Les  boulangers  et  débitans  forains ,  quoiqu'étran- 
gers  à  la  boulangerie  de  Toulouse,  seront  admis ,  concur- 
remment avec  les  boulangers  et  les  repétriers  de  la  ville,  à 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  pu- 
blics, et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se 
conformant  aux  réglemens. 

20.  Le  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  sur 
fa  proposition  du  maire,  pourra  faire  ies  réglemens  locaux 
nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité ,  la  marque  et  le  poids 
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du  pain  en  usage  à  Toulouse,  sur  (a  police  des  boulangers 
ou  débitans  forains  et  des  boulangers  et  repétriers  de  la 
ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  marchés ,  et  sur  ia  * 
taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu  après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2  I .  Les  contraventions  à  fa  présente  ordonnance  (  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  aux  articles  i  3, et  i4  )  et  aux 
réglemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précé- 
dent ,  seront  poursuivies  et  réprimées  par  les  tribunaux  com^ 
jxétens ,  qui  pourront  prononcer  l'impression  et  l'affiche  des 
jugemens  aux  frais-des  contrevenans.  • 

22.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés , chacun  en  ce  qui 
Je  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  Je  1  1  Août,  Fan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

SignéLOVIS.  • 
Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  CoRBI  ÈRE. 


(  N."  17,590.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  une 
nouvelle  Organisation  de  V Administration  des  Forêts. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  N  avarr E ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  eaux  et  forets  de  notre  royaume,  en  ce 
qui  concerne  la  pêche,  la  conservation,  l'exploitation  et 
l'amélioration  des  bois,  et  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
forêis  appartenant  aux  communes  et  établissemens  publics, 
seront  administrées  par  un  directeur  général ,  nommé  par 
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nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances. 

Les  soins  qui  tiennent  à  la  propriété  des  eaux  et  forêts, 
soit  qu'il  s'agisse  de  revendiquer,  de* défendre  ou  d'aliéner, 
demeurent  exclusivement  attribués  à  l'administration  des 
domaines. 

2.  Il  y  aura  près  de  notre  directeur  généra!  des  forêts 
trois  administrateurs. 

Les  places  de  secrétaire  général  et  d'inspecteurs  généraux 
des  forêts  sont  supprimées. 

3.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille ,  sous  les  ordres 
de  notre  ministre  des  finances,  toutes  les  opérations  rela'- 
uves  au  service; 

Il  travaille  seul  avec  Je  ministre  des  finances; 
I!  correspond  seul  avec  les  diverses  autorités  ; 
Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspon- 
dance ; 

Il  signe  tous  les  ordres  généraux  de  service  ; 
Il  rend  compte  au  ministre  de  tous  les  résultats  de  son 
administration.. 

4.  Notre  ministre  déterminera  les  parties  de  service  dont 
la  suite  sera  attribuée^  chaque  administrateur. 

Les  administrateurs  pourront  être  chargés  de  missions 
temporaires  dans  les  départemens,  avec  l'approbation  du 
ministre  des  finances. 

5.  Les  administrateurs  et  les  conservateurs  seront  nommés 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  nommera  aux  places  d'ins- 
pecteur et  de  sous-inspecteur. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous  les  autres  emplois  » 
en  se  conformant  à  l'ordre  hiérarchique  des  grades.^ 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil  d'admi- 
nistration, sous  la  présidence  du  directeur  général.  Le  conseil 
d'administration  est  nécessairement  consulté  sur  toutes  les 
matières  contentieuses ,  sur  les  destitutions  et  révocations 
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tfes  ageus  forestiers,  sur  îes  dépenses  à  faire,  demandes 
en  remise,  modération  d'amendes  et  remboursemens  pour 
moins  de  mesure,  soit  que  la  décision  de  ces  affaires  appar- 
tienne au  directeur  général,  ou  qu'elle  soit  réservée  au  mi- 
nistre. 

Le  directeur  général  des  forêts  devra ,  en  outre,  faire  dé- 
libérer le  conseil  d'administration  sur  tous  îes  objets  qu'if 
doit  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des  finances,  et 
dont  fa  nomenclature  suit  : 

> 

Le  budget  général; 

Dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu  à  une  dépense 
au-dessus  de  cinq  cents  francs  ;  •  v 

Changemens  dans  la  circonscription  des  arrondissement 
forestiers  ; 

Suppression  d'agens  supérieurs  ; 

Questions  douteuses  dans  tous  les  cas  d'application  des 
lois,  ordonnances  et  réglemens,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment  définis  par  les- 
dites  fois,  ordonnances  et  réglemens ,  et  sur  ies  instructions 
générales  relatives  à  leur  exécution  ; 

Pourvois  au  Conseil  d'état  ; 

Poursuites  et  appels  devant  les  tribunaux  ; 

Coupes  extraordinaires  dans  fe§  bois  de  l'État ,  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics; 

Cahier  des  charges  pour  les  adjudications  en  coupes 
annuelles; 

Projets  d'aménagemens  et  d'échanges  ; 

Demandes  en  remise  ou  modération  d'amendes  et  rem- 
boursemens pour  moins  dé  mesure  qui  excéderont  cinq 
cents  francs  ; 

Demandes  en  autorisation  de  défricher  des  bois  ou  por- 
tions de  bois  d'une  contenance  au-dessus  d'un  hectare  ; 
Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux  dans  les  forêts  ; 
Constructions  à  proximité  des  forêts; 
Liquidation  de  pensions  ; 
Mises  en  jugement  ; 

•  •  s* 
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Réclamations  de  toute  nature  contre  les  décisions  éma- 
nées du  directeur  général. 

7.  II  sera,  par  îe  directeur  générai,  statué  sur  les  affaires 
qui  sont  du  ressort  de  l'administration  des  forêts,  autres  que 
celles  mentionnées  à  l'article  précédent,  sauf  le  recours  des 
parties  devant  notre  ministre  des  finances.  . 

8.  If  sera  établi  près  de  l'administration  des  forêts,  et  sous 
la  surveillance  du  directeur  général,  une  école  dans  laquelle 
seront  enseignées  toutes  les  parties  de  l'histoire  naturelle, 
des  mathématiques  et  de  la  jurisprudence,  qui  ont  plus  spé- 
cialement rapport  avec  les  bois  et  forêts. 

Le  choix  des  professeurs,  les  ré^Iemens  relatifs  à  For- 
ganisation  de  l'école  forestière,  au  nombre  et  à  l'admission 
des  élèves,  au  système  et  à  la  duré? des  études,  seront 
approuvés  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  gé- 
,  néral,  et  après  avoir  été  délibérés  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  ministre  déterminera  également  par  des  réglemens 
dans  quelle  proportion  les  élèves ,  après  avoir  achevé  leur 
cours  d'études ,  concourront  aux  places  vacantes  de  gardes 
généraux  des  forêts. 

9.  Notre  ordonnance  du  n  octobre  18  20  continuera 
de  recevoir  son  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  contenues  dans  la  présente. 

1 0.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  26  Août, 
l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

* 

ftgné  LOUIS. 

Par  !c  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 
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(  N."  17,591.)  O  K  n  c  n  N  an  C  E  DU  R  o  T  qui  nomme  h 
Directeur  général  de  V Administration  des  Forêts  et  les  trois 
Administrateurs  ;  admet  a  la  retraite  plusieurs  Employés 
supérieurs  de  cette  administration,  et  pourvoit  à  leur  rempla- 
cement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  ,  portant  nou- 
velle organisation  pour  l'administration  des  forêts  de  notre 
royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  !  .er  Le  S.r  marquis  de  Bouthillier ,  conseiller  d'étar, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  administrateur  drs 
postes,  est  nommé  directeur  général  de  l'administration  des 
forets. 

2.  Les  S.rs  Cliauvct ,  Àlarcotte  et  baron  du  7W7,  son: 
nommés  administrateurs  près  notre  directeur  général  des 
forêts. 

3.  Le  S.r  di\Sahuney  inspecteur  général  des  forêts,  est 
nommé  conservateur  à.  Chalons  ,  en  remplacement  du 
S.1  Neveux ,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Le  S.r  de  Foucault ,  inspecteur  général ,  est  nommé  conser- 
vateur à  Bourges,  en  remplacement  du  S.r  Trumeau,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

4.  Les  S."  Raison ,  administrateur  des  forêts,  et  Dubois, 
inspecteur  général,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  a 
la  retraite. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  {'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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•  Donné  auchâteau  des  Tuileries ;  fe  iC  Août,  Tan  de  grâce 
1824,  et  de  notre  règne  le  trentième.  , 

Signé  LOUI$.    .  . 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.M  DL  VlLLELE*. 

(N.°  17,592.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chambre  et  d'un  jardin  y  attenant  ,  le  tout  estimé 
ico  francs,  et  donné  par  la  D.e  Gwlbaud ,  veuve  P a  tarin , 
à  ta  fabrique  de Mou^euil,  département  de  la  Vendée.  (Saint- 
Cloud ,  4  Août  1824.  ) 

——————— 

(  N.°  17,593.)  Ordonnance  Du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  bâtiment  et  d'un  jardiny  attenant,  le  tout  estimé  250  fr.f 
et  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Trinité,  département  du 
Morbihan,  par  le  S.r  Briand ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit. 
( Saint- Cloud>  4  Août  1824.  ) 

(N.°  17,594.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïe  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Gérardmer  Â  département  de»  Vosges  t 
à  accepter  la  fondation  faite  dans  ladite  église,  moyennant 
une  rente  annuelle  de  24  francs,  par  la  D.c  Gegout,  veuve  du 
S. r  Lambert  Antoine,  à  la  charge  Je  services  religieux.  (Saint- 
Cloud ,  4  Août  1824.) 

■ 

(  N.*  17,595  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Croix  de  Basson ,  départe- 
ment de  1  Yonne,  à  accepter  la  fondation  faite  dans  ladite 
église,  moyennant  la  somme  de  750  francs,  par  le  S.r  Chal- 
ttuau  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( ' Saint-Cloud ,  4  Août 

(  N.°  17,596.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  600  francs,  et  léguée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Maurice  d'ibie ,  département  de  l'Ardèche  , 
parle  S.r  Combe,  à  la  charge  ,  entre  autres  conditions,  défaire 
célébrer  des  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  1824,  ) 

(  1 7»597-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs  sur  l'État,  léguée  par  I« 
duc  d*  Cambacérèsk  la  fabrique  de  l'église  de  Chevreville ,  dé- 
partement de  l'Oise,  à  la  charge,  entre  autres  conditions  ,  de 
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faire  célébrer  des  services  religieux.  (Saint-Cloud  ,  4  Août- 

1814.)  '    •  '  ' 

(  N.°  17,598.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  la  D.c  Farrenc,  épouse 
du  S.r  Pilon ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Nantua ,  département 
de  l'Ain ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Saint-Cloud ,  4  Août  1824.  ) 

(N.°  17,599.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs ,  léguée  par  le  S.r  Plauchon  à  la 
fabrique  de  l'église  &  Est  aires ,  département  du  Nord  ,  à  la 
charge  de  services  religieux.  (  Saint  Cloud ,  4  Août  1824.  ) 


(  N.°  17,600.  )Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  l'hospice  de  Villefi anche ,  département  de  l*A- 

.  veyron,  par  le  S.r  Soulié ,  de  son  domaine  appelé  le  Moulin  de 
Castel,  avec  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  en  dépendans, 
le  tout  évalué  à  environ  1 5,000  francs,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit des  hiens  compris  dans  ce  legs  en  faveur  de  la  D.c  Cathe* 

,  rine-Genwiève  Ricomes ,  son  épouse,  sa  vie  durant.  (Saint- 
Cloud,  4  Août  182+.) 

*  S  ê 

—  ■    .         ,  I  .  ■ 

(  N.°  17,601.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Castellanne ,  département  des  Basses-Alpes,  à  accepter  ia  Do- 
nation entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S.1  Goiran-Lamottiire ,  di 
diverses  créances  s'élevant  ensemble  à  4!42  francs,  à  ia  charge 
de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  1814.) 


(  N.°  17,602.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatiori 
•  du  Legs  fait  à  l'hospice  de  Afartigues ,  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  la  D.,,e  P aille t ,  de  deux  rentes  ensemble  de 
55  francs,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Saint-Cloud , 
4  Août  1824.  ) 

(N.°  17,603.)  Ordonnance  du  Roi quiautorise l'acceptation, 
i.°  du  Legs  fait  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  la  ville  à*Aix  ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  par  la  D.c  Ginies  ,  veuve 
Clapiers ,  de  deux  contrats  de  rente,  de  300  francs  chacun; 
2.0  de  la  Donation  entre-vifs ,  faite  à  l'hospice  Saint-Jacques  de 
la  même  ville  par  le  S.r  Olivier,  au  nom  d'une  personne  qui 
veut  rester  inconnue,  d'un  coin  de  terre  contigu  audit  hospice 
et  estimé  550  francs.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  1 824. ) 
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(N.°  17,604.)  ORDONN  ANpt  DU  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Châteaudun,  département  d'Eure- 
et-Loir,  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville,  à  accepter 
la  somme  de  400  francs  léguée  à  chacun  de  ces  éublissemens 

par  le  S.r  &lin.  (  Saint-Clou J ,  +  Acûi  1S24.) 

\  1 
•  

(N.°  17,605.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisée  bureau  de 
bienfaisance  d'Agin,  département  de  Lot-et-Garonne,  a  ac- 
cepter la  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.d  ClareAs , 
épouse  du  S.r  Guenin  ,  d'une  maison  estimée  1000  francs. 
(  Saint-Cloud ,  +  Avûi  Ï824.) 


(  N.»  17,606.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Juvigné,  département  de  la  Mayenne,  à  accepter  ,  1.°  le  Legs 
fait  par  ia  D.c  Houdaytr ,  veuve  Renault ,  d'une  maison,  tour 
et  jardin  ,  estimés  environ  2400  francs;  2.6  le  Legs  fait  par  la 
D.e  Baron,  veuve  Fvémont ,  d'une  moitié  de  jardin ,  évaluée 
environ  à  1^0  francs;  3.0  la- Donation  entre-vifs  faîte  par  le 
chevalier  Henri- Jean  -  Bapt'me-  Elisabeth  -Charles  Picot' de 
Vauhge ,  le  chevalier  Alexandre- Geneviève- Pierre  Picct ,  la 
D.e  Marie-Louise  Picot  comtesse  de  Landalle,  la  D.,,c  Louise- 
Henriette- Andrée  Picot,  les  S.r  et  D.c  Epron ,  d'un  terrain 
situé  près  lé  champ  delà  foire,  et  de  quatre  rentes,  une  de 
100  francs,  une  de  150  francs 'sujette  à  retenue,  la  troisième 
de  25  francs,  et  la  quatrième  de  45  bancs, 1e  tout  pour  là  fon- 
dation dans  ladite  commune  de  deux  soeurs  de  ta  'charité  de  ia 
congrégation  d'Evron  ,  destinées  à  l'instruction  des  enfàns 
pauvres  et  au  soulagement  des  pauvres.  ( Saint-Cloud ,  4  Août 


/ 


(  N.e  17,607.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoTHeTacceftation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Pierre  Le  Segretain ,  i.°  aux  pauvres 
de  B  ourgneuf -la-For est ,  département  de  la  Mayenne,  de  la 
somme  de  icoo  bancs  ,  et  de  tous  ses  habits,  hardes  et  linges, 
pour  être  distribués  aux  plus  indigens;  2.0  à  l'église  parois- 
siale de  ladite  commune  ,  de  pareille  somme  de  1000  francs, 
•pour  réparations  ou  décorations  intérieures  de  cette  église. 
(Saint-Cloud ,  4  Août  1824.) 


(  N.°  17,608.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs ,  léguée  par  la  D.r,e  Ùesbert-Des* 
hayes  aux  pauyres  de  la  commune  d'Entée,  département  de  la 
Mayenne.  (Saint-Cloud ,  4  Août  iP^.) 


r 
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(  N.°  17,609.)  Ordonnance  du  Roi  qui  amortie  l'hospice  de 
la  ville  <Y£rnét ,  département  de  la  Mayenne,  à  accepter  la 
Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.'Cvllet,  veuve  Lerav  , 
i.°  d'une  somme  de  600  francs  ;  2.0  de  fa  moitié  indivise, 
évaluée  à  275  francs  ,  dans  une  maison  et  jardin* sis  en  ladite 
ville  ;  3.0  de  tous  les  meubles,  effets  mobiliers  et  argent  qui  lui 
appartiendront  à  son  décès ,  le  tout  à  la  charge ,  entre  autres 
conditions  ,  de  son  admission  dans  ledit  hospice.  ( Salnt-Cloud , 
4  Août  i8z<f.) 

(  N.°  17,610.)  Ordonnancedu  K  01  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.,,e  de  Lonlay  de  la  Bretonnïere,  i.°  au* 
pauvres  de  See^,  département  de  l'Orne,  d'une  somme  da 
500  francs;  2.0  à  l'église  cathédrale  de  la  même  ville,  de  son 
argenterie,  pour  achat  de  vases  sacrés;  d'une  somme  de 
1200  francs  pour  la  décoration  d'une  chapelle  ,  et  d'une  pa- 
reille somme  de  1200  francs  ,  à  la  charge  de  services  religieux  ; 
3.0  au  séminaire  de  ladite  ville,  d'une  somme  de^iooo  franc*; 
et  4*°  aux  pauvres  de  la  commune  de  Alacé ,  Même  départe- 
ment, d'une  somme  de  1  50  francs.  (  Saint-Cloud  ,  + Août  182+) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  ATimstrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1  .er  Septembre  1 S  24  *• 
Comte  DE  PEYRONNBT. 


'  •  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 

•  •  ,  »  •'  •• 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  cais>«  <l« 
l'Imprimer!*  royale  ,  ou  ehex  les  Directeurs  des  postes  Jcf  département 


X    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.c'  Septembre  1824., 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  694  * 


(  N.°  1 7,6 1 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  membres  du  Conseil  d'amirauté  créé  par  Ordonnance 
royale  du  4  Août  1824.  ... 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  : 

Art,  I.cr  Les S.r*  comte  de  Missiessy ,  vice-amiral,  baron 
JRoussin  et  chevalier  de  Viella,  contre-amiraux,  Jurien,  con- 
seiller detat,  intendant  des  armées  navales  ,  et  baron  Des- 
bassayns  de  Richemont,  conseiller  d'état,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  commissaire  général  ordonnateur  de 
la  marine ,  ancien  administrateur  et  inspecteur  général  des 
colonies,  sont  nommés  membres  du  conseil  d'amirauté  créé 
par  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  11  Août,  Tan 
de  grâce  1 824 1  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  d?  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  , 
SignéC."  Chabrol. 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1 .  VII.'  Série.  P 
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(N*  17,612.)  Ordonnance  du  Ror  portant  Nomination 
à  diverses  Fonctions  dans  U  département  de  la  Marine  a  dis 
Colonies. 

Au  château  des  Tuileries,  îe  1 1  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
deNavarré; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit. 

Art.  I/r  Le  baron  de  Lareinty ,  maître  des  requêtes, 
intendant  de  la  marine  à  Toulon  ,  est  nommé  directeur  des 
colonies,  en  remplacement  du  baron  de  Crouseilh es ,  nommé 
secrétaire  général  du  ministère  de  fa  justice. 

2.  Le  S.r  Pouyer,  intendant  de  fa  marine  à  Rochefort,  est 
nommé  intendant  de  fa  marine  au  port  et  arrondissement 
de  Toulon ,  en  remplacement  du  baron  de  Lareinty. 

^.LeS/  Révelihe ,  commissaire  général  de  la  marine  à 
Lorient,  est  nommé  commissaire  général  ordonnateur  au 
port  et  arrondissement  de  Rochefort,  en  remplacement  du 
S.r  Pouyer. 

4-  Le  S/  Chabanon,  commissaire  généraf  de  fa  marine  au 
Havre,  est  nommé  commissaire  général  ordonnateur  au 
port  et  arrondissement  de  Lorient,  en  remplacement  du 

S/  Révelicre. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  1 1  Août,  fan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  fe  treniième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d* état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  C.,e  Chabrol. 
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(  N.6  17,61  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Contre-amiral  Comte  d'Augier  Commandant  de  la  marine 
au  port  de  Toulon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre;  .  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

v  .      .  .  I 

Art.  I."  Le  comte  d'Augier,  contre- amiral ,  conseiller 
d'état,  est  nommé  commandant  de  la  marine  au  port  de 
Toulon  ,  en  remplacement  du  comte  de  Afissiessy,  viée* 
-   amiral ,  nommé  membre  de  notre  conseil  d'amirauté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  dès  Tuileries ,  îe  1  1  Août ,  l'an  de  grâce 
1824»  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  ' 
au  département  de  la  marine  et  dés  colonies, 

Signé  C.te  Chabrol. 

- 

(  N.°  17,6 î4«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Contre-amiral  Halgan  Directeur  du  Personnel  au  ministbri 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  n  Août 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l  .er  Le  S.1  Halgan,  contre-amiral ,  est  nommé  direc- 
teur du  personnel  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
1.  P  a  . 
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en  remplacement  du  comte  d'Augier,  nommé  commandant 
de  la  marine  au  port  de  Toulon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Ja  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  {exécution  de  la 
présente  ordonnance.  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1 1  Août,  Tan 
de  grâce  1 8*4  >  et  de  noire  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  détat 

au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  C.u  Chabrol. 


«     *  •  » 


(  N.*  17,61 5.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création 
de  deux  nouveaux  Equipages  de  ligne ,  qui  prendront  les 
n?  3  et  4,  et  seront  organisés  à  Brest  et  à  Toulon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre-, 

Vu  notre  ordonnance  du  1 3  novembre  1  822  et  le  règle- 
ment du  7  janvier  dernier  -r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  sera  formé  deux  nouveaux  équipages  de 
ligne  qui  prendront  les  n.°*  3  et  4» 

2.  Le  troisième  équipage  sera  organisé  à  Brest,  et  le 
quatrième,  à  Toulon. 

3.  Ces  corps  seront  recrutés  conformément  aux  disposi- 
tions tie  notre  ordonnance  du  13  novembre  1822,  et  régis 
d'après  le  mode  d'administration  et  de  comptabilité  déter- 
miné par  ie  règlement  du  7  janvier  dernier. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  fe  1 1*  jour  du  mois 
d'Août,  Tan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  fe  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C.te  Chabrol. 

i 

(N.*  17,6*16*.)  Ordonnance  duRoi  qui  prescrit 
l'Exécution  de  plusieurs  Dispositions  relatives  aux  Douanes. 

1         Au  château  des  Tuileries,  le  16  Août  1 824. 

LOUIS  ,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  , 

Vu  nos  ordonnances  des  i4,  28  mai  et  5  novembre 
1823; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  fa  Chambre 
des  Députés  fe  1 5  juin  dernier ,  et  que  fe  temps  n'a  pas 
permis  d'y  mettre  en  délibération  ; 

Notre  conseif  supérieur  du  commerce  et  des  colonies 
entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseif  des  mi- 
nistres , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  ."Nos  ordonnances  des  i4>  28  mai  et  5  novembre 
1  823  ,  par  lesquelles  nous  avons  fixé  les  droits  à  percevoir 
sur  les  laines  étrangères,  sur  les  moutons  mérinos  et  métis, 
sur  les  toiles  de  l'Inde  dites  guinées ,  sortant  des  entrepots 
pour  le  Sénégal ,  et  prohibé  l'entrée  en  France  des  céruses 
autrement  qu'en  poudre  >  continueront  à  être  exécutées  sui- 
vant leur  forme  et  teneur. 

2.  Notre  ministre  des  finances ,  président  de  notre  Con- 
seil des  ministres ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1.  P  3 

Digitized  by  Google 


I 


(  '?4  ) 

.Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  Je  16  Août ,  l'an 
de  grâce  1 824  *  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

(  N.°  17,617.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un 
Ministère  des  Affaires  ecclésiastiques  et  de  l'Instruction 
publique,  et  fxe  les  Attributions  du  Ministre  de  ce  dépar- 
tement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  avons  ordonné  e:  ordonnons  ce  qui  suit; 

ART.  I Les  affaires  ecclésiastiques  et  l'instruction  pu- 
blique seront  dirigées  à  l'avenir  par  un  minière  secrétaire 
d'état  qui  prendra  Je  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. * 

2,  Les  attributions  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  comprendront  la  présentation 
des  sujets  les  plus  dignes  d'être  promus  aux  archevêchés , 
évêchés  et  autres  titres  ecclésiastiques  de  notre  royaume, 
les  affaires  concernant  la  religion  catholique  et  l'instruction 
publique,  les  dépenses  du  clergé  catholique,  des  édifices 
diocésains,  des  collèges  royaux  et  des  bourses  royales. 

II  exercera  les  fonctions  de  grand- maître  de  l'université 
de  France,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et 
réglemens,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
facultés  de  théologie  protestantes,  à  l'égard  desquelles  les 
fonctions  de  grand-maître  seront  exercées  par  un  membre 
de  notre  conseil  royal  d'instruction  publique,  et  continue- 
ront d'être  dans  les  attributions  de  notre  ministre  de  Tinté- 
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rieur,  ainsi  que  toutes  les  affaires  relatives  aux  cultes  non 

catholiques. 

3.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  26. 9  jour  du  mois 
d'Août ,  Tan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

'  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  ministres  $ 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 


(  N.°  17,618.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  Affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'Instruction  publique ,  M.  le  Comte 
Frayssinous ,  Evéque  d'Hcrmopolis. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Djeu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cf  Le  comte  Frayssinous ,  évêque  d'Hermopolis, 
pair  de  France,  et  notre  premier  aumônier,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26*  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  1 824 >  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  ministres  t 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 
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2.  Seront  inscrits  sur  le  tableau  du  Conseil  cTétat ,  en  qua- 
lité de  maîtres  des  requêtes  honoraires, 

LesS.« 

Charles  (TAHincourt ,  Prugnon , 

vicomte  d'Arlincourt,  Chaliaie , 

baron  Siméon,  de  Villiers  duTerrage, 

Je  Gravcrend ,  Paul  Chopin  d'Arnouville. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  est  chargé  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. . 

Donné  à  Paris,  le  i.cr  Septembre,  Tan  de  grâce  1824, 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé  C.tc  DE  PEYRONNET.  . 

(  N.e  17,622.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ici 

S.r*  Grandet  frères , 

i.°  Jacques ,  capitaine  au  4$.*  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
ne  à  Paris  le  10  août  1800, 

2  *  Charles  Gustave,  né  le  13  mars  1803  à  Chartres ,  où  il  ré- 
side ,  département  d*Eure-et-  Loir , 

A  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Lavillette  ,  sous  lequel  leur  aïeul, 
leur  père,  et  eux-mêmes ,  ont  toujours  été  connus  et  désignés 
d.ms  le  monde,  et  qui ,  dans  des  temps  plus  reculés,  a  été  porté 
par  plusieurs  de  leurs  ancêtres,  et  à  s'appeler  Grandet  de  Lavillette; 
à  la  charge  par  les  impétrans  ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
îes  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1803  >  de  se  pourvoir,  s'il 
y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  pour 
faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  lieu  de  leur  naissance.  ( Paris  ,  i/r  Septembre  1824.) 

•    

(N.°  17,623.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S. r  Paviot 
(  Nicolas- Antoine )  ,  né  le  15  juillet  1776  à  Vaucouleurs,  dé- 
partement de  la  Meuse,  lieutenant-colonel,  major  du  1."  ré- 
giment de  cuirassiers  de  la  garde  royale,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  otftcierde  Tordre  royal  de  ia 
Légion  d'honneur  ,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  du  Sourbier , 
*ous  lequel  il  est  connu  dans  Tannée  et  dans  le  monde ,  que  soa 
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père  a  porté,  et  que  porte  son  fils ,  élevé  à  l'école  militaire  de 
Saint-Cyr,  et  à  s'appeler  Paviot  du  Sourbier ;  à  la  charge  par 
l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8 
de  la  loi  du  i.cr  avril  1803  ,  de  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  auprès 
du  tribunal  de  première  instance  compétent  pour  faire  faire 
les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  da 
lieu  de  sa  naissance.  ( Paris ,       Septembre  182.4..) 

(N.°  17,624.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.' vicomte 
de  Melignan  ( Louis-  Joseph )  ,  né  le  24  octobre  1780  à  Mezin  , 
département  de  Lot-et-Garonne  ,  brigadier  des  gardes-du- 

.  corps,  compagnie  de  Luxembourg,  à  prendre  du  service  près 
de  Sa  Majesté  Catholique,  sans  perdre  la  qualité  de  Français  et 
les  droits  qui  y  sont  attaches;  à  la  charge  toutefois,  par  lui,  de 
ne  jamais  porter  ies  armes  contre  la  Fiance,  pour  quelque  cause 
que  ce  puisse  être,  sous  les  peines  contenues  aux  lois,  ordon-, 
nanceset  réglemens  du  royaume.  ( Paris ,  2  Juin  1824.  J 

(  N.°  17,625.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  de 
Broissia  (  Charles- Antoine  ) ,  né  le  5  germinal  an  IX  [26  mars 
1801]  à  Grosbois-lè^-Tichey,  arrondissement  de  Beaune ,  dé- 
partement de  la  Côte- d'Or,  à  continuer  de  servir  prés  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  sans  perdre  la  qualité  et  les 
droits  de  Français  ;  à  la  charge  toutefois  ,  par  lui  ,  de  ne 
jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause 
que  ce  puisse  être,  sous  les  peines  conte. mes  dans  les  lois  ,  or- 
donnances et  réglemens  du  royaume.  ( Paris ,  16  Juin  1824.) 

 _ 

(N.°  17,626.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  LtbloU 
(Roch) ,  né  le  3  décembre  1792  à  Meile  ,  département  des 
Deux-Sèvres,  brigadier  des  gardes- du-corps ,  compagnie  de 
Noailles,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
à  passer  au  service  de  Sa  Majesté  Catholique,  sans  perdre  la 
qualité  et  les  droits  de  Français;  à  la  charge  toutefois,  par 
lui  ,  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France  ,  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  sous  ies  peines  contenues 
dans  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  du  royaume.  (Saint- 
Cloud ,  2j  Juin  1S24.) 

(  N/>  17,627.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorhe  le  S.r  Pochet 
de  Bessières  ( Auguste- Joseph- Aîarius ) ,  né  le  9  septembre  1790 
à  Aix ,  département  o\es  Bouches-du-Rhône ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  brigadier  ejes  gaides-du- 
corps,  compagnie  deGramont,  à  entrer  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Espagne ,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de 
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Français;  à  la  charge  toutefois ,  par  lui ,  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être ,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois ,  ordonnances  et 
réglemens  du  royaume.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  1824,  ) 

(N.°  17,628.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  leS.r  Lefebvre 
de  Saint-Germain  ( Léonard- Arnédee ) ,  né  le  9  fructidor  an  X 
[27  août  1 802] à  Villers- lès-Nancy,  arrondissement  de  Nancy , 
département  de  la  Meurthe,  à  entrer  au  service  de  Sa  Majesté 

,  l'Empereur  d'Autriche  ,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de 
Français;  à  la  charge  toutefois,  par  lui ,  de  ne  jamais  porter 

-  les  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et 
réglemens  du  royaume.  (  Saint-Cloud,  jo  Juin  1824,) 

- 

(N.°  17,629.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Mey- 
nard  (Philippe-François)  ,  né  le  i.er  messidor  an  X  [20  juillet 
1802]  à  Saint-Romain,  canton  d'Aubeterre,  arrondissement 
de  Barbezieux,  département  de  la  Charente,  à  prendre  du  ser- 
vice dans  l'armée  de  Sa  Majesté  Catholique,  sans  perdre  la 
qualité  et  les  droits  de  Français;  à  la  charge  toutefois ,  par  lui, 
de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  sous  les  peines  contenues  dans  les 
lois ,  ordonnances  et  réglemens  du  royaume.  ( Paris;  n  Août 
1824.)        •.  J  

(  N.°  17,630.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  son 
domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ,  ie  S.r  Manuel-Marie  de 
Yarritu ,  né  le  7  septembre  1776  à  Lezama  ,  province  d'Afava, 
royaume  d'Espagne, marchand,  demeurant  à  Poitiers,  départe- 
ment de  la  Vienne.  (Paris,  if  Septembre  1824.) 

(  N.°  17,63 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.d  La  D.,,c  Caroline  Jones ,  née  le  17  juin  1798  à  Essedon 
dans  le  comté  d'Hertford  en  Angleterre,  demeurant  à  Estrées- 
Saint-Denis,  arrondissement  de  Compiègne,  département  de 
l'Oise  ; 

2.0  Le  S.r  Vanderhoeven  (Robert)  ,  né  à  Paris  le  26  février 
1798  [8  ventôse  an  VI],  d'un  père  hollandais  et  d'une  mère 
française  ,  y  demeurant  ; 

3.0  Le  S.r  Aiplé  (Michel)  ,  né  le  30  mars  1794  à  Wintzlcn, 
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royaume  de  Wurtemberg,  menuisier,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin  5 

4.0  Le  S.r  Beeser  (Balthasar)  ,  né  le  18  octobre  1784  à 
Hoefendorf,  principauté  de  Sigmaringen ,  tonnelier,  demeurant 
à  Strasbourg  ; 

5.0  Le  S.r  Engel  ( François -Xavier )  ,  né  le  25  avril  1795  à 
Wurtzach,  royaume  de  Wurtemberg  ,  orfèvre-bijoutier,  demeu- 
rant à  Strasbourg  ; 

6.°  Le  S.r  Lachemneyer  ( George  Frédéric ) ,  né  le  16  janvier 
1792  à  Pirmasens ,  ancien  dépaitcmcnt  du  Mont-Tonnerre,  ré- 
gent au  gymnase  de  Strasbourg  ,  et  professeur  suppléant  au  sémi- 
naire protestant  de  la  même  ville  ; 

7.0  Le  S.r  Loeber  ( '  Jean- Guillaume-Pierre ) ,  né  le  i.cr  janvier 
1791  à  Giessen ,  duché  de  Hesse-Darmstadt ,  cordonnier,  de- 
meurant à  Strasbourg; 

8.°  Le  S.r  Schtvemlein  (  Jean-André-Conrad  )  ,  né  le  16  février 
1709  à  Cobourg,  royaume  de  Saxe,  tailleur  d'habits,  demeurant 
à  Strasbourg  ; 

9.0  Le  o.T  Sparnberger  ( Philippe-Jacques J  ,  né  le  I.er  mai 
1799  à  Loechgau,  royaume  de  Wurtemberg,  boucher,  demeu- 
rant à  Strasbourg.  (Paris  ,  t."  Septembre  1 824.  ) 

(  N  °  17,632.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  pièce  de  terre  de  53  ares  16  centiares,  estimée  900 francs, 
et  donnée  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Ventie ,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  par  les  S.1*  Philippe-François-Alexandre 
Taffin  ,  Pierre-Antoine- Alexandre- Joseph  Taffin,  JVicolas- 
Alexandre- Xavier  Taffin,  et  la  D.,,e  Catherine  -  Au gustine- 
Josèphe  Taffin.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  1824.) 

(  N.*  17,633.  )  OrdoNNANCE*du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.r  Arregot  aux 
pauvres  &  Arcijans-Avant ,  département  des  Hautes-Pyrénées. 
( Saint-Cloud ,  4  Août  1824.) 


(  N.°  17,634.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Jacob  de  verser  dans  la  caisse  de 
l'hospice  de  la  ville  de  Haguenau  ,  département  du  Bas-Rhin, 
une  somme  de  348  francs  96  centimes  ,  à  la  condition  d'être 
conservé  dans  cet  établissement,  à  titre  de  pensionnaire  de 
quatrième  classe.  (Saint-Cloud ,  4.  Août  1824. ) 

(  N.*  17,635.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administra- 
tion des  hospices  de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
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à  accepter,  !.•  le  Legs  fâit  atr  bureau  de  charité  do  huitième 
arrondissement,  par  le  S/  Folâtre ,  d'une  somme  de  500  francs  ; 
2.0  le  Legs  fait  par  fe  S.r  René-Marie  vicomte  d'Arrot,  d'une  pa- 
reille somme  de  500  francs ,  pour  le  soulagement  des  pauvres 
infirme*.  (Saint-Cloud ,  4  Août  1824.  ) 

(  N.°  17,636.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 

bienfaisance  de  Vitry ,  département  de  ia  Seine  ,  à  accepter  le 
Legs  fait  par  la  D.c  Hémard ,  épouse  du  S.r  Fournier ,  d'une 
somme  de  2000  francs,  dont  le  revenu  sera  employé  à  l'instruc- 
tion gratuite  de  deux  garçons  et  de  deux  fîlies  pauvres  de  cette 
commune.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  1 824.) 

■  '   

(N.°  17,637.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  i.°  la  ville 

de  Melun  ( Seirie-et-Marne )  à  accepter,  i.°  le  Legs  à  elle  fait 
par  le  S.r  Dauphin  d'une  renie  de  400  francs  sur  l'Etat,  pour 
îe  revenu  êire  consacré  à  l'entretien  et  à  l'éducation  ,  dans  un 
séminaire,  d'un  sujet  demeurant  dans  ladite  ville;  2.0  la 
Donation  aussi  à  elle  faite  parle  S.r  Gaillard  d'une  rente  de 
ICO  francs  sur  l'Etat,  pour  le  revenu  servir  à  payer  les  mois 
d'école  d'enfans  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Aspais  de  ladite 
ville  ; — 2.0  la  fabrique  de  Saint-Aspais  de  ladite  vrile  de  Melun, 
à  accepter  la  Donation  à  ede  offerte  par  ledit  S.r  Gaillard, 
d'une  renie  de  J'o  francs  sur  l'État,*  à  la  charge  de  services*reii- 
gieux,  &c.  ;  —  3.0  la  supérieure  de  la  maison  de  charité  des 
sœurs  de  Saint- V  incent  de  Paul  établie  à  Melun  ,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  le  même  S.r  Gaillard ,  d'un  jardin 
ft  d'une  rente  de  2C0  francs  sur  l'Etat.  (Saint-Cloud ,  4  Août 

_____ 

(  N.#  17,638.)  Ordonnance  dju  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Dommartin-le- Franc ,  département 
de  la  Haute-Marne,  à  accepter  la  Donation  d'une  somme  de 
4co  francs,  faite  par  la  D.e  Daulnay ,  veuve  du  S.r  Cousin  de 
Uaumanin ,  à  la  charge  de  services  religieux,  (Paris  ,  it  Août 

(  N.°  17,639.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Ducey ,  département  delà  Manche, 
à  accepter  la  Donation  d'une  rente  annuelle  de  74  fr.  75  cent. , 
faite  à  cette  église  par  le  S."  Ruby  f  à  la  charge ,  entre  autres 
conditions,  de  faire  célébrer  des  services  religieux.  (Paris, 
11  Août  J024.  ) 

(N.°  17,640.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Guyans-Vennes ,  département  du 
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Doubs,  et  le  maire  rfe  cette  commune,  à  accepter  la  Donatiori 
faite  par  les  S.r  etD.c  Debief,  d'une  maison  avec  dépendances  , 
estimée  i  500  francs.  (Paris  ,  11  Août  1824.) 

'(  N.°  17,641.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Ovin  ,  département  de  la  Manche ,  à  ac- 
ceprer  la  Donation  d'une  rente  annuelle  de  50  francs  ,  à  elle 
faite  par  les  S.r  et  D.e  Detfiux ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  et 
à  la  charge,  entre  autres  conditions  défaire  célébrer  des  ser- 
vices religieux.  ( Paris  ,  11  Août  1814.) 

1 

(N.°  I7,642.)Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'ace  eptation 
de  l'offre  faite  d'une  fondation  en  faveur  de  l'église  $  Orgelet , 
département  du  Jura  ,  par  les  S.r  et  D.,,e  Dalo^ ,  à  la  charge  de 
faire  célébrer  des  services  religieux.  (Paris,  11  Août  1824.  J 

(  N.°  17,643.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°°  francs,  léguée  par  le  S.r  Haxo  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint- Dié ,  département  des  Vosges  ,  à  la 
charge  de  faire  célébrer  des  services  religieux.  (Paris,  it  Août 
1824.)    -  m. 

(  N.°  17.644.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  léguée  par  le  S.r  Gabillot 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Venarny ,  département  de  la  Côte- 
d'Or.  (Paris ,  11  Août  1824.) 

(N.°  17,645*)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  succursale  de  Saint*  Beau-file-dè- Putois t  département  de 
l'Hérault,  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  , 
le  Leg«  d'une  somme  de  3000  francs,  fait  par  la  D.cdu  Caviar, 
veuve  C ai^ergues  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris  , 
n  Août  1824. ) 

(  N.°  17,646.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
!.•  du  Legs  fait  par  la  D.e  Oargnies  d'Hesbon  ,  veuve  du  S.r  du 
VPanelde  Tully ,  au  desservant  de  la  succursale  de  Tully ,  dé- 
partement de  la  Somme  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs 
à  perpétuité  ,  d'une  rente  annuelle  de  300  francs;  2.0  de  la 
fondation  à  perpétuité ,  faite  par  la  même  personne,  de  deux 
messes  par  semaine  d-ins  ladite  église,  au  taux  d'un  fr.  50  cent, 
par  messe.  ( Paris  ,  n  Août  T824.) 



(  N.°  17,647.  )  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  léguée  par  la  D.c  du  Caylar  , 
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veuve  Cai^ergues ,  au  séminaire  diocésain  de  Montpellier,  dé- 
partement de  l'Hérault.  (Paris,  ir  Août  1S14.) 

* 

(N.°  17,648.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Bourdonné,  département  de  Seine- 
et-Oise  ,  à  accepter  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  50  francs, 
et  de  deux  minots  d'avoine ,  fait  par  la  D.c  Croy ,  veuve  Gabiat , 
à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,649.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  remet  au  samedi  qui 
précède  le  20  juin  ,  la  foire  qui  se  tenait  annuellement  à  cette 
époque  dans  la  ville  de  Gien,  département  du  Loiret.  ( Paris, 
11  Août  1824.)  » 

* 

(  N.°  17,650.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  ville 
de  Vix  ,  département  de  la  Vendée,  deux  foires  annuelles,  qui 
dureront  un  jour  et  auront  lieu  le  dernier  jeudi  des  mois  de  mars 
et  de  mai.  (Paris,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,651.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Cavin 
à  établir  un  patouillet  à  roue,  destiné  à  laver  du  minerai  de  fer, 
dans  la  commune  de  Soing  ,  département  de  la  Haute-Saone. 
( Paris ,  11  Août  1824.) 

ERRATA.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  fois  n.°  692 , 
page  163,  article  des  conseillers  d'état  honoraires,  ligne  7,  au  iieu  de 
de  Granville,  lisez  de  Granvclle. 

Certi FIÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  1  Septembre  1824*» 

4 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice 

On  s'ahonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  à  raison  de  9  franc»  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Impriment  royale,  ou  chci  les  Directeur»  de»  poste»  des  dépar 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

j  1  Septembre  1824. 
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■M...  ...  •■  .  ,       ,       —   mss.  ■ 

(N.°  17,652.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme,  dans  le 
département  de  ï Intérieur ,  les  Directeurs  des  Administrations 
générales  y  désignées* 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu*  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .er  L'administration  générale  des  communes,  des 
établissemens  de  bienfaisance  et  des  établissemens  sanitaires, 
au  département  de  l'intérieur,  cessera  défaire  partie  des  attri- 
butions déléguées  par  nos  ordonnances  des  z6  février  1820, 
3  avril  1821  et  9  janvier  1822,  au  S/  Capelle,  conseiller 
d'état ,  que  nous  nommons  directeur  de  l'administration  gé- 
nérale des  départemens,  et  qui  conservera  en  même  temps 
les  fonctions  de  secrétaire  général  dudit  ministère. 

2.  Sont  aussi  nommés,  dans  !e  même  département,  le 
S.r  Tessières  de  Boisbertrand ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  directeur  de  l'administration  générale  des  établis- 
semens d'utilité  publique  et  des  secours  généraux  ; 

Et  fe  S.r  Sirieys  de  Alayrinhac,  également  membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  directeur  de  l'administration  géné- 
rale de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  haras,  en  rempla- 
cement du  S.r  de  ÇastelBajac,  appelé  à  la  direction  générale 
des  douanes. 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  YIU  Série.  Q 

* 
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3.  Les  directeurs  nommés  par  les  articîesqui  précèdent, 
auront,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  ra  signature  de  to  correspondance  qui  ne  concer- 
nera que  l'instruction  des  affaires. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'éraj  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Août,  fan 
de  grâce  1  824,  et  de.  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N/  17,65  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Baron  Cuvier  pour  exercer  les  Fonctions  précédemment 
attribuées  au  Grand-Maître  de  l'Université ,  à  l'égard  des 
Facultés  de  théologie  protestantes. 

A  Paris,  h  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
'    tement  de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  four,  portant  création 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Le  S.1  baron  Cuvier  est  nommé  pour  exercer  les  fonc- 
tions précédemment  attribuées  au  grand-maître  de  l'univer- 
sité ,  à  l'égard  des  facultés  de  théologie  protestantes. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26  Août, 
fan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 
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{N.°  17,654  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à 

plusieurs  Préfecture*. 
Au  château  des  Tuileries,  le  i.°  Septembre  1824. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  db 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  ' 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  S.r  de  Cur^ay,  préfet  de  la  Vendée,  est 
nommé  à  la  préfecture  de  la  Loire- Inférieure,  en  remplace- 
ment du  S/  Brochet  de  Vérigny,  appelé  au  Conseil  d'état. 

2.  Le  S.r  de  Foresta,  préfet  du  Finistère ,  est  nommé  à  la 
préfecture  de  la  Vendée. 

3.  Le  S.r  de  Cas  tell  une ,  soUs-préfet  de  Beziers,  est 
nomme  à  la  préfecture  du  Finistère. 

4.  Le  S.r  Blift  de  Bourdon,  préfet  de  l'Oise,  est  nommé 
à  U  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en  remplacement  du 
S/  Siméon. 

5 .  Le  S.r  de  Pu)  ma>gre$  préfet  du  Haut-Rhin,  e>t  nommé 
h  la  préfecture  de  l'Oise. 

6.  Le  S.r  Jordan ,  sous- préfet  de  Baïonne ,  est  nommé  à 
la  préfecture  du  Haut- Rhin. 

7.  Le  S.r  de  Wismes,  préfet  de  la  Haute- Vienne,  est 
nommé  à  la  préfecture  de  l'Aube,  en  remplacement  du  , 
S.'  Brus  lé  de  Valsu^nay,  admis  à  la  retraite. 

8.  Le  S.r  Coster,  préfet  de  la  Mayenne,  est  nommé  à  la*  • 
préfecture  de  la  Haute-Vienne. 

p.  Le  S.f  de  Frcslon,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'état ,  est  nommé  à  la  préfecture  de  la  Mayenne. 

J  O.  Le  S.'  de  Villeneuve,  préfet  de  la  Creuse,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  la  Corrèae ,  en  remplacement  du  S/  Fmof, 
que  nous  nommons  à  la  préfecture  de  la  Creuse. 

I  I .  Le  S.r  Le  Roy  de  Chavigny ,  prctët  des  Pyrénées- 
Orientales,  est  nommé  à  la  préfecture  de  l'Allier,  en  rem- 
placement du  S/  Harmand  d'Abancourty  déjà  appelé  à 
d'autres  fonctions.  \~ 

ù  /  Q  2 
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12.  Le  S.'  d'Aiberfon,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, est  nommé  à  fa  préfecture  des  Pyrénées-Orientales. 

I  3.  Le  S/  Lingua  de  Saint- B lanquat ,  conseiller  de  la 
préfecture  de  l'Ariége,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
est  nommé  préfet  du  Gers,  en  remplacement  du  S/  de  Las- 
cours. 

l4.  Le  S.r  d'Âuderic,  sous- préfet  de  Narbonne,  est 
nommé  à  la  préfecture  du  Var,  en  remplacement  du 
S.r  Dalmas ,  décédé. 

I^.  Le  S.r  de  Beaumonty  sous-préfet  de  Vendôme,  est 
nommé  à  la  préfecture  de  l'Aude,  en  remplacement  du 
S.'  An  gel  lin* 

I  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 Septembre, 
fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Pai  le  Roi  :  le  Wnistrt  Secrétaire  d'état  au  départeimnt 
dt  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

(N.°  1 7,6 5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Alaître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  M.  de  Freslon, 
Préfet  du  département  de  la  Mayenne. 

-  A  Paris,  le  1."  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÛ  : 

Art.  1  .cr  Ldfl5.r  de  Freslon ,  préfet  du  département  delà 
Mayenne,  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  1."  Septembre,  l'an  de  grâce  1824, 
et  de  notre  régne  le  trentième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi  :  le  Garde  de$  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  C.u  DE  Peyronnet. 


(N.*  17,6 j6. )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Officiers  de  santé  de  la  Gendarmerie  royale  et  dis  Sapeurs- 
Pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries ,  le       Septembre  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suh: 

Art.  I Les  officiers  de  santé  de  la  gendarmerie  royale 
et  des  sapeurs- pompiers  de  la  viilede  Paris  prendront  rang 
dans  Tannée  ,  et  leurs  services  dans  ces  corps  seront  admis 
pour  la  solde  de  retraite,  sauf  par  eux  à  verser  dans  la 
caisse  des  invalides  une  somme  équivalente  aux  retenues 
mensuelles  qui  n'ont  pas  été  prélevées  sur  leur  traitement. 

2.  lis  seront  confirmés  dans  leurs  emplois  par  commis- 
sion de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  ,  et  à 
l'avenir  ils  seront  nommés  par  lui  sur  la  présentation  du 
préfet  de  police ,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  : 
ils  seront  choisis  parmi  les  officiers  de  santé  de  Farinée  en 
activité ,  d'un  grade  égal  à  celui  de  l'emploi  vacant. 

La  présente  ordonnance  n'aura  point  d'effet  rétroactif  à 
fégard  des  officiers  de  santé  actuels  des  deux  corps  qui 
11'aui aient  pas  servi  antérieurement  dans  l'armée. 

Donné  à  Pari» ,  au  château  de$  Tuileries,  le  1  .cr  jour  du 

» 


Digitized  by  Google 


(  .210  ) 

mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  i  824  >  de  notre  règne 
le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 
SignA  m.*«  Df  Clermont-Tonnekhe. 

(N.°  17,657.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Travers  de  Beauvert  Secrétaire  général  du  ministère 
de  là  Guerre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Septembre  1824. 
LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre  -, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  Le  S.r  Travers  de  Beauvert,  sous-intendant 
militaire,  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  fa 
guerre.  c 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8.e  jour  du  mois 
de  Septembre,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M>  de  Clermont-Tonnerre. 

(  N.0  17,658.)  Ordonnance  du  Ro  j  qui  prescrit 
l'inscription  sur  le  Tableau  du  Conseil  d'état,  en  qualité  de 
Conseillers  d'état  et  de  Maîtres  des  requêtes  honoraires  t  des 
personnes  y  dénommées. 

A  Paris,  le  8  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  l'article  Z  de  notre  ordonnance  du  26  août  dernier  et 
les  mémoires  et  pièces  justificatives  qui  ont  été  produits  ea 
exécution  de  cette  disposition; 


Digitized  by  Google 


». 


B.  a.°  éç5 .  (  ai  1  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I  .er  Seront  inscrits  sur  fe  tableau  du  Conseil  d'état, 
.  en  qualité  de  conseillers  o?  état  honoraires, 
Les  S." 

Vicomte  de  Tabarié,  Forestier. 

2.  Seront  inscrits  sur  le  tabfeau  du  Conseil  d'état,  en 
qualité  de  maîtres  des  requêtes  honoraires, 

Le  Blanc  de  CastiMon,  Lechat, 
Baron  Peiet  de  la  Lozère,  Cas^aing. 
Roux , 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance.  { 

Donné  a  Paris,  fe  8  Septembre,  fan  de  grâce  1 82^  ,  et 
de  notre  règne  îe  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  ha  justice  , 

Signé  C.tc  DE  Peyronhet. 

—  — — — 

(  N.°  17,659.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un 
Bureau  de  garantie  pour  la  Marque  d'or  et  d'argent  à 
Châtellerault  (  Vienne  ) ,  et  fixe  la  circonscription  de  ce 
bureau. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Septembre  1824 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  la  loi  du  1 9  brumaire  an  VI ,  l'arrêté  du  1  y  prairial 
suivant,  et  notre  ordonnance  du  j  mai  1 820 ,  concernant 
Je  service  de  la  garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'argent; 

Vu  les  demandes  de  notre  préfet  du  département  de  la 
Vienne  ;  . 

Vu  fes  observations  des  administrations  des -monnaies  et 
des  contributions  indirectes  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONWÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1  .**  Il  sera  créé  un  bureau  de  ia  garantie  pour  fo 

marque  dor  et  d  argent  à  Châtelterault ,  département  de  la 

Vienne. 

2.  La  circonscripiion  de  ce  bureau  se  composera  des 
communes  de  l'arrondissement  dxt  Châtellerauit  et  de  fa 
commune  d'Angfês  dépendante  de  l'arrondissement  de  Mont- 
morillon,  qui  sont  distraites  de  l'arrondissement  du  bureau  de 
Poitiers,  réglé  par  l'arrêté  du  i  $  prairial  an  VI. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  »  f e  8  Septembre ,  lan 
de  grâce  1  824  >  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J."  de  Ville  le. 

F.RPATA.  Bulletin  des  lois,  n.°  671,  page  308,  ligne  1,  au  lieu  de 
j 4 Soo  kilogrammes ,  lisez  /^S',000  kibçnwimcs  ;  et,  page  $09,  lignes  i\  et 
25  ,  au  lieu  de  Tout  beulwger  qui  contreviendra  aux  articles  /  ,2,  },  10  et  11, 
lisez  Tout  loMngcr  qui  contreviendra  aux  articles  1 ,2  ,  10  et  11. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
U  justice, 

A  Paris,  ïe  20  Septembre  1824*1 
Comte  DE  PEYRONNET. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

20  Septembre  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  696. 

1 

(N.°  17,660.)  Ordonnance  du  Roi  qui  confirme 
rétablissement  de  r  Abattoir  public  et  commun  qui  existe  à 
VesouL 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.çr  Septembre  1824. 

Lou  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.   I  .**  L'établissement  de  l'abattoir  public  et  com- 
mun qui  existe  dans  fa  vi!Ie  de  Vesoul ,  départeme'nt  de  la 
Haute-Saone,  est  confirmé.  • 

2.  L'abattage  des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  ne 
pourra  avoir  lieu  à  l'intérieur  de  la  ville  que  dans  Tabatîoir 
public  à  ce  destiné  :  en  conséquence,  les  bouchers  établis  à, 
Vesoul  ne  pourront  abattre  en  aucun  autre  endroit  les  bœufs* 
vaches  et  moutons  servant  à  leur  débit  journalier. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  usage 
dudit  abattoir  public  :  mais  cette  disposition  est  simplement 
facultative  pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvision- 
nement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux 
hors  de  la  ville,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer  en  vente  et 
débiter  de  ia  viande  à  Vesoul  sur  les  marchés  et  lieux 
publics  de  la  ville  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 
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par  lui  ,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la  villa 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

y  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Vesoul  fera  les  réglemens  locaux  pour  le 
service  dudit  établissement  ;  mais  ces  réglemens  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  de  F  intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

7.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  .er  Septembre, 
l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Afinhtre  Secrétaire  d'étatau  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(  N.°  17,661.)  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Mode 
d'enseignement  au  Collège  royal  de  la  Àiarine, 

■ 

A  Paris,  le  8  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suitl 

Art.  1 Le  cours  d'études  dans  notre  collège  royal  de 
la  marine  sera  de  deux  ans  en  deux  ans  ,  à  commencer  du 
1  5  novembre  de  chaque  année. 

Il  portera  sur  les  mathématiques,  la  langue  française, 
l'histoire  et  la  géographie  ,  la  langue  anglaise  ,  le  dessin 
pittoresque ,  le  dessin  géométrique  et  la  physique  expéri- 
mentale, le  tout  en  prenant  pour  base  les  programmes  que 
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notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fera  rédiger,  et 
dont  les  professeurs  ne  pourront  s  ecarter  en  aucun  point. 

2.  Les  diverses  chaires  d'enseignement  et  ie  nombre  des 
professeurs  sont  fixé*  ainsi  quil  suit  : 

Mathématiques   4  professeurs. 

Langue  française ,  histoire  et  géographie..  2. 

Langue  anglaise  . .  1. 

Dessin  pittoresque   I. 

Dessin  géométrique   2. 

Physique  expérimentale   1. 

Total.   11. 

Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  le  rang  et  les 
appointemens  de  chacun  de  ces  professeurs  d'après  l'ar- 
ticle 30  de  notre  ordonnance  du  31  janvier  1816  concer- 
nant le  collège  royal  de  la  marine. 

3.  La  distribution  et  l'emploi  du  temps,  pour  le  cours 
d'études  de  deux  ans,  seront  réglés  par  un  tableau  que  fera 
rédiger  notre  ministre  de  la  urarine.  Le  gouverneur  du 
collège  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  professeurs  et  élèves 
ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  s'en  écarter. 

4.  Les  candidats  aux  p!aces  d'élèves  au  collège  royal  de 
la  marine  qui  auront  rempli  les  conditions  exigées  par  notre 
ordonnance  du  22  janvier  1824,  et  qui  auront  reçu  des 
lettres  de  nomination  de  notre  ministre  de  la  marine,  devront 
être  rendus  au  collège  le  1  o  novembre  fixe  pour  commen- 
cer le  cours  d'études  le  1  5  de  ce  mois,  conformément  à  l'ar- 
ticle i  .trde  la  présente  ordonnance. 

^.  L'un  des  examinateurs  de  la  marine  se  rendra  chaque 
année,  vers  ie  mois  d'août,  au  collège  royal  de  la  marine, 
pour  faire  l'examen  des  élèves  des  deux  divisions. 

Les  cours  de  la  première  année,  ou  seconde  division, 
dureront  jusqu'au  1  o  septembre.  Le  lendemain  commence- 
ront, dans  le  collège ,  les  examens  des  élèves  de  la  seconde 
division-  Ces  examens  seront  faits,  en  partie  verbalement,  et 
en  partie  par  écrit  ;  ils  comprendront  tous  les  objets  détaillés 
dans  les  programmes  mentionnés  à  l'article  1  .tT  :  ils  seront 
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cTos  au  30  septembre,  et  les  élèves  de  ïa  première  année 
seront  classés  par  ordre  de  mérite  pour  passer  de  îa  seconde 
division  à  îa  première. 

Les  cours  de  îa  seconde  année,  ou  première  division, 
dureront  jusqu'au  20  août.  Le  lendemain  commenceront, 
dans  ïe  collège,  les  examens  des  élèves  de  îa  première 
division  sur  tous  îes  objets  détaillés  dans  les  programmes: 
ils  seront  terminés,  pour  îa  partie  orafe ,  fe  1  o  septembre  ;  la 
partie  écrite  par  voie  de  composition  aura  lieu. du  1-1  au 
1  5  septembre,  pendant  que  commenceront  les  examens  des 
élèves  delà  première  année  ou  seconde  division. 

Par  suite  de  leurs  examens,  îes  éîèves  de  îa  seconde 
année,  ou  première  division,  seront  classés  par  ordre  de 
mérite  pour  sortir  du  collège  et  passer  dans  les  ports  en 
qualité  d'élèves  de  îa  marine  de  seconde  classe. 

6.  Il  sera  accordé,  chaque  année,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  à  la  moitié  des  professeurs  du 
collège  royaî,  des  vacances  pendant  le  îaps  de  temps  qui 
s'écoulera  depuis  la  clôture  des  examens  annuels  jusqu  à  la 
reprise  du  cours. 

y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ïa  marine  prendra 
îes  mesures  nécessaires  pour  mettre  en  harmonie  îes  dispo- 
sitions prescrites  par  la  présente  ordonnance  avec  celles 
déterminées  par  l'ordonnance  du  31  janvier  1816,  qui, 
n'étant  pas  contraires  à  ce  qui  vient  d'être  arrêté,  sont  et 
demeurent  maintenues. 

8.  Notre  ministre  de  îa  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  t'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8.e  jour 
du  mois  de  Septembre  ,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notie 
règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  C.tc  Chabrol. 
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(  N.d  1 7,662.)  Ordonnance  DV  Roi  qui  cl  as  fi  parmi  ies 

Routes  départementales  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  les 

Chem ins  y  dénommés. 

Au  château  des  Tuilerie?,  le  8  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  do  Dieu,  Rai  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  tes  conseils  généraux  des 
département  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  dans  leurs  ses- 
sions de  1821  et  1823,  tendant  à  élever  au  rang  des  routes 
départementales  les  chemins  ci-après  désignés  -, 

Lavis  des  préfets  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  fe  décret  du  7  janvier  1 8 1  j  et  notre  ordonnance  du 
1  o  mars  1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  Sont  classés  parmi  les  routes  départementales 
de  Seine-et-Marne  les  chemins  suivans  : 

N.°  5  bis ,  de  Meaux  à  Sentis  par  le  Saint-Soupfet  et  le 

Plessis  Beileville  \ 
N.a  17,    de  Paris  en  Brie  par  Malnoue  ,  Croissy  et 
Ferrières  ; 

N.°  18,    de  Beaumont  àPithiviers  par  Bar  ville  et  Boynes* 

2.  Le  chemin  de  Barville  à  Beaumont  est  classé  parmi  les 
joutes  départementales  du  Loiret  sous  le  n.°  2  bis  et  la  déno- 
mination de  route  de  Pithhiers  à  Beaumont  par  Barville. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  Septembre,  l'an 
de  grâce  182^  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS» 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

 Signé  Corbière, 
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{  N.°  17,663.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 

S.r  Fourcheut  ( François-Joseph- André )  ,  né  le  16  mars  1776 
à  Ba^nols,  départi  ment  du  Gard,  directeur  des  contributions 
indirectes  à  Beaupréaù  ,  département  de  Maine-et-Loire ,  d'a- 
jouter à  «on  nom  celri  de  Mont-rond ,  et  de  s'appeler  Fourcheut- 
ont- rond  ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1803  ,  de 
se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Paris, 
11  Août  1824.) 

Nota.  Le  présent  extrait  rectifié  remplace  celui  qui  est  inséré  au 
Bulletin  690,  n.°  17,527. 

(N.°  17,661.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  Angot 
(Isidore-François) ,  né  le  5  ventôse  an  VI  [23  février  1798  ]  à 
Caen  ,  département  du  Calvados,  demeurant  à  Paris ,  à  sub>ti- 
tuer  à  son  nom  celui  de  Lemercier ,  qui  est  le  nom  de  sa  mère 
et  de  son  aïeul  maternel,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Lemercier; 
à  la  charge  par  l'impétrant ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  lei 
articles  6  et  8  delà  loi  du  i.cr  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il 
y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent, 
pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Paris ,  8  Septembre  182.}..) 

(  N.°  1 7,66 j.  )  Ordonnance  du,Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  200  francs  sur  l'Etat,  léguée  par  le  duc  Cam- 
bacéièsk  la  fabrique  de  l'église  de  Neuville-sur-  Vannes  ,  départe- 
ment de  l'Aube.  ( Paris ,  11  Août  182+.) 

(  N.°  17,666.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs,  léguée  par  le  S.r  Fcuçardk 
la  fabrique  de  Saint- Sauveur-le-Vicomte ,  département  de  la 
.Manche.  ( Paris ,  11  Août  1824.  ) 

(  N.°  17,667.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  i'égii<e  de  Vt^eiois ,  département  du  Haut-Rhin,  à  accepter 
\%  Legs  à  elle  fait  par  le  S.T  Grise^,  du  tiers  du  produit  de  la 

*  vente  de  son  mobilier  et  de  ses  ornemens  d'église ,  le  tout  évalué 
à  S9«*  francs  11  centimes,  à  la  charge  de  services  religieux. 
( Paris ,  //  Août  182+.) 

(  N.°  i7,668.)Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de»  Legs  faits  par  le  S.r  Perrot,  savoir  :  i.°  au  trésorier  de  la 
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fabrique  de  l'église  d*Arlonges ,  département  de  l'Aisne  ,  une 
somme  de  600  francs  ;  2.0  au  trésorier  de  la  fabrique  de  Pargny  , 
même  département ,  la  nue  propriété  d'une  maison  ,  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit.  ( Paris  ,  11  Août  1824..) 

(  N.°  17,669.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs  sur  l'Etat ,  offerte  en  donation  ,  sous 
la  réserve  de  l'usufruit,  par  le  S/  Berlie,  aux  sœurs  hospitalières 
de  Nevers  q;>i  desservent  l'hospice  deSeignelay ,  département 
de  l'Yonne,  et  à  celles  qui  desserviront  ledit  hospice.  (Paris , 
u  Août  1824.  )  , 

(  N.°  17,670.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Thoissty ,  département  de  l'Ain,  à  accepter  la  Donation  entre- 
vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  Chevrollat  et  la  D.e  Piauler ,  son 
épouse ,  de  neuf  portions  de  terre  contenant  ensemble  2  hec- 
tares 25  ceniiarts  et  évaluées  à  6000  francs,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  au  profit  des  donateurs,  et  à  la  charge  par  ledit  hospice, 
i.°  de  payer  au  S.r  Dabry  une  somme  de  joo  francs  ,  d'em- 
ployer une  autre  somme  de  1300  francs  a  la  construction  d'un 
petit  bâtiment  pour  loger  les  donateurs.  ( Paris,  u  Août  1824.) 

(  N.°  17,67 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  trancs  ,  (tonnée  à  l'hospice  de  Charleville , 
département  des  Ardennes,  par  une  personne  qui«desire  rester 
inconnue  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris ,  //  Août 
1824.)   

(  N.°  17,672.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  le  S.r  Alomamer  à 
l'hôpital  de  la  ville  de  Narbonne ,  département  de  l'Aude. 
(Paris,  u  Août  1824.) 

(N.°  17,673.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  icoo  francs  ,  léguée  par  le  S.r  de  Boissier  à 
l'œuvre  de  la  grande  miséricorde  de  la  ville  de  Marseille ,  dé- 
partent nt  des  Bouches-du-£hône.  (Paris,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,674.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.r  Mauduit  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Saint- Martin-des-Besaces ,  départe- 
ment du  Calvados.  (Paris,  u  Août/824.  ) 

——————— 

(N.°  17,675.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Ùaim-Fiour,  département  du  Cantal , 
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à  accepter  îa  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.llc  Brugier 
de  Rccfhbrttne ,  tant  en  son  nom  que  pour  remplir  les  intentions 
<ie  l'abbé  de  Rochebrune  ,  son  frère,  oTut.e  maison  avec  dépen- 
dances, estimée  i6,oc>o  francs,  et  dont  la  donatrice  s*est  réservé 
l'usufruit  sa  vie  durant,  à  la  condition ,  entre  autres,  qu'il  lui 
sera  payé  6oco  francs  à  sa  volonté.  ( Paris ,  it  Août  1824.) 

(N.°  17.676.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  faît  à  l'hospice  de  la  Ville  $  Amay-le-Duc ,  département 
de  la  Côte-d'Or ,  par  la  D.11'  Dlondeau  ,  d'une  somme  de 
4000  francs,  à  la  charge  par  ledit'hospice  de  tenir  à  la  disposi- 
tion des  curés  e^  maires  de  Sainte- Sabine  et  de  Chajilly  un  lit 
pour  y  recevoir  les  pauvres  malades  de  ces  communes.  (Pans, 
11  Août  1  $24.) 

(N.°  17,677.)  Ordonnance  du  Roi  quiaatorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Voiron  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Chïrens  ,  département  de  l'Isère,  à  accepter chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  i.°le  Legs  fait  audit  hospice  de  Voiron 
par  la  D.e  Thérèse  Dumas  de  Charconne  de  la  Brunetière ,  d'une 
rente  de  50  francs,  sous  la  réservt  de  l'usufruit  au  profit  de 
îa  D.He  Anne  Marin ,  sa  vie  durant;  2.0  la  Donation  entre-vils 
faite  au  même  établissement  par  le  S.r  de  Chanel,  d'une  renie 
foncière  et  perpétuelle  de  4^  francs  ;  3.0  l'offre  faite  par  le 
S.r  Denan^es  d'une  somme  de  2000  francs  pour  ledit  hospice, 
savoir  :  1000  francs  de  la  D.'  Marie~Laurence  Dumas  de  Char- 
conne de  Baudinet  ,  et  1000  fraies  de  la  D.*  Thérèse  Dumas  de 
Charconne  de  la  Brunetière ,  à  la  charge  de  services  religieux  ; 
4.0  le  Legs  fait  aux  pauvres  de  Chirens  par  la  D.e  Thérèse  Du- 
mas de  Charconne  de  la  Brunetùre ,  d'une  somme  de  2000  francs, 
(Pans,  11  Août  1814.) 

(  N.°  17,678.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Salins,  département  du  Jura,  à  accepter  la  Donation  entre- 
vifs  à  lui  faite,  par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue,  de 
deux  pièces  de  vigne,  contenant  16  ares  54  centiares,  et  esti- 
mées ensemble  860  francs.  (Paris ,  it  Août  1824.  ) 

(  N.°  17,679.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  800  francs,  léguée  per  la  D.e  Hapard ,  épouse 
du  S.r  Brunet ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lorris  ,  dépaite- 
mentdu  Loiret.  (Paris,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,680.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  aux  pauvres  de  la  commune  d* 
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Afaulevrier,  département  de  Maine-et-Loire,  par  la  D.Mc  /Vk- 
t'nr ,  d'une  rente  de  1 50  francs,  à  la  charge  de  services  religieux 
et  sous  la  reserve  de  l'usufruit.  (Paris  ,  n  Août  1814.,) 


(N.°  17,681.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Joinvilîe  ,  département  de  la  Haute-Marne  ,  à  accepter  la 
Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  Boullaud,  d'un  petit 
pré  de  2  ares  52  centiares,  et  d  un  revenu  annuel  de  3  francs 
50  centimes.  (Paris,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,682.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Joinvilîe,  département  de  la  Haute-Marne, 
à  accepter  les  Legs  faits  par  la  D.n°  Dervillé,  i.°  de  la  somme 
de  400  francs,  pour  faire  apprendre  des  métiers  à  huit  enfans 
des  deux  sexes  ,  pris  parmi  le»  pauvres  de  bonnes  moeurs;  2.0  de 
pareille  somme  de  4°o  francs,  pour  vêtir  les  pauvres  de  cette 
commune.  ( Paris,  11  Août  1824. ) 

(  N.°  17,683.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°o  francs,  léguée  par  la  D.,,c  Broussier  aux 
pauvres  de  V die- sur- S  aulx ,  département  de  la  Meuse.  (Paris, 
u  Août  1824..)  \ 

(N.°  17,684.)  OHDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ioco  francs,  léguée  par  le  S.r  Hondennark 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Ledringhetn ,  département  du 
Nord.  (Paris ,  11  Août  1824.)  # 

(N.°  17,685.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  146  ares  13  centiares  de  bois  divisés  en  dix  pièces,  légués 
par  le  S.r  Barbier  aux  pauvres  de  la  commune  de  Sainte-Gene- 
viève et  des  hameaux  qui  en  dépendent ,  département  du  Nord. 
(Paris ,  u  Août  1824.) 

(  N.°  17,686.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisel'acceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  léguée  par  le  S.'  Coste  à  l'hôtel- 
dieu  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris,  u  Août  1824.) 

(  N.°i7,687.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  U  commission 
administrative  des  hospices  civils  du  Mans,  département  delà 
Sarthe,  à  accepter  les  offres  faites,  i.°  par  S.  A.  R.  Monsieur 
et  S.  A.  R.  la  Duchesse  de  Bekry  ,  au  nom  de  S.  A.  R.  le  Duc 
de  Bordeaux,  2.0  par  le  S.r  de  Faudoas ,  3.°  par  le  S.r  de 
Foisy ,  de  rentes  sulïisantes  pour  la  fondation  de  trois  lits  à 
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l'hôpital  Dieudonnc  de  la  ville  du  Mans ,  pour  les  pauvres  dudit 
département.  (Paris  ,  u  Août  182+  ) 

(N.°  17,688.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  50  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Toulyi 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Rabasiens  ,  département  du  Tarn. 
(  Paris ,  11  Août  1824,) 

(N.°  17,689.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.r  Durand  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Sorrçe ,  département  du  Tarn. 
(  Paris  ,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,690.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Rochechouart ,  département  de  la  Haute-Vienne,  à  accepter  la 
Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  Périgord-Descoutiers , 
i.°  d'une  rente  de  1034  francs  sur  l'État,  2.0  de  divers  meubles 
et  effets  mobiliers  ,  à  la  charge  de  services  religieux ,  et  de  la  fon- 
dation dans  ledit  hospice  de  trois  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Dominique,  pour  l'instruction  des  enfans  pauvres  et  le  soulage- 
ment des  pauvres  malades  de  cette  ville.  (Paris,  11  Août  1824.) 

* 

(N.°  17,691.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Vagney  ,  département  des  Vosges ,  à  accepter 
la  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.c  Martin,  veuve 
Aptel ,  de  la  somme  de  2370  francs,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit. (  Paris,  u  Août  1824.) 

(  N.°  17,692.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  iïAurïllac ,  département  du  Cantal,  à 
accepter  l'offre  faite,  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue, 
d'une  somme  de  2000  francs ,  pour  acheter  une  maison  et  y 
établir  une  école  gratuite  de  filles  indigentes.  (  Paris  ,  u  Août 
1*824.  )   

(  N.°  17,693.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Daon  (  Mayenne)  à  accepter  les  Donations  à  elle  faites  par 
divers  particuliers,  i.°  d'une  somme  de  1200  francs,  2.0  de 
deux  rentes  montant  ensemble  à  59  francs  87  centimes,  3.0  de 
portions  de  bâtimens  et  dépendances,  le  tout  destiné  à  former 
un  établissement  de  sœurs  de  charité  de  la  congrégation  d'Évron. 
(Paris  ,  11  Août  1824.J 

(N.°  1 7,694.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Fasanvilliers  (  Eure-et-Loir  )  à  accepter  la  Donation  à  elle 
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faite  par  le  S.r  de  la  BouUaye,  d'une  maison  avec  dépendance» 
pour  servir  de  presbytère  ,  à  ia  charge  de  services  religieux. 
(Paris ,  11  Août  182+  ) 

(N.°  17,695.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
jusqiià  la  concurrence  des  trois  quarts  de  sa  valeur  seulement ,  du 
Legs  universel  ,  évalué  à  environ  18,000  francs  ,  fait  par  le 
S.r  Martin  en  faveur  des  pauvres  de  ia  commune  de  Chalêmes 
(Jura)  ,  pour  le  produit  dudit  Legs  être  annuellement  employé 
au  soulagement  desdiis  pauvres  et  à  l'instruction  des  enfans 
indigens.  (Paris,  20  Août  1824.) 

{N.°I7,6q6.)Ordonnancedu  Koiqui  autorise  l'acceptation, 
pour  les  deux  cinquièmes  seulement ,  du  Legs  universel  fait  par  le 
S.r  Gilles  à  l'hôpital  de  la  ville  de  Dijon  (  Côte-d'Or).  ( Paris , 
20  Août  1824.) 

(  N.°  17,697.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Nîmes  (  Gard  )  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Amo- 
reux  ,  de  tous  ses  livres  et  de  sa  collection  d'histoire  naturelle. 
( Paris  ,  20  Août  1 824. ) 

(  N.°  17,698.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  commune 
de  Ceaux  (Manche)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le 
S.r  Duchemin,  d'une  maison  avec  dépendances,  pour  loger  une 
institutrice.  (Paris,  20  Août  1824..) 

(  N.°  17,699.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Cubiéreties  (Lozère)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par 
ie  S.r  Rousset ,  d'une  somme  de  1000  fiancs,  avec  les  intérêts 
dus  depuis  le  30  mars  18 19,  pour  les  intérêts  annuels  être  em- 
ployés au  traitement  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice.  ( Paris , 
20  Août  1814.) 

(N.°  17,700.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  parle  S.r  Faure ,  suivant  un  acte  public 
du  24  mai  »8i4  »  à  la  ville  de  Tarascon  (Ariége)  ,  i.°  d'une 
maison  occupée  par  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  avec  dé- 
pendances et  le  mobilier  de  ladite  maison  et  des  classes  ;  2.0  et  . 
d'une  inscription  de  1682  francs  do  rente  sur  l'Etat,  pour 
servir  à  ia  fondation  et  à  ia  dotation  des  écoles  chrétiennes  dans 
cette»  ville  ,  aux  conditions  exprimées  audit  acte.  (  Paris  , 
i.ir  Septembre  1824.) 

(N.°  17,701.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
la  Rochefoucauld  (  Charente  )  à  accepter  la  Donation  à  elle 
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faite  par  I«  S.r  de  V'dlemandy ,  suivant  un  acte  public  du 
3 1  janvier  1 824  »  d'une  somme  de  600  francs ,  destinée  au  paie- 
ment d'une  partie  du  prix  d'acquisition  d'un  Jardin  pour  le 
presbytère.  (Paris,  t."  Septembre i 824» ) 

(N.°  17,702/)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  parties  D.cs  veuves  Chbrh  et  Juhel  à  la 
commune  de  Aloulines  (Manche),  suivant  un  acte  public  du 
9  décembre  1823  ,  de  deux  pièces  de  terre  contenant  environ 
25  ares  chacune,  aux  conditions  exprimées  audit  acte.  (Paris, 
t."  Septembre  1824.) 

(N.°  17,703.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S.r  C/iipel  à  !a  commune  de  Fer- 
vaches  (Manche),  suivant  un  acte  public  du  17  février  1823, 
d'une  maison  avec  dépendances  et  d'une  rente  de  60  francs, 
pour  servir  à  la  dotation  et  à  la  fondation  d'une  école  de  filles , 
à  la  charge  de  services  religieux  et  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  audit  acte.  (Par  s,  / /r  Septembre  1 S 24,  J 

(  N.°  17,704.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Steenbecque  (  Nord)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  parle 
S.r  Degrave ,  suivant  un  acte  public  du  2  avril  1824,  d'un 
terrain  contenant  8  ares  67  centiares,  pour  y  construire  un 
presbytère.  (Paris,  //'  Septembre  1824.) 

(N.°  17,705.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autori«e  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Caron  ,  suivant  un  acte  public 
du  3  avril  1 824  >  à  la  commune  de  AJat/repas  (  Somme  ) ,  d'une 
rente  de  300  francs  sur  l'État,  pour  servir  au  traitement  d'une 
sœur  chargée  de  l'instruction  des  enfans  pauvres  de  ladite  com- 
mune. (Paris ,  if*  Septembre  1824.) 

(  N.°  1 7,706.  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Clutumont-le-Bois  (Côte-d'Or)  à  accepter  la  Donation  à 
elle  faite jpar  le  S.r  Tridon ,  d'une  somme  de  600  francs,  pour 
faire  enseigner  gratuitement,  chaque  année  ,  vingt-quatre  eufaus 
pauvres  des  deux  sexes.  (  Paris  ,  8  Septembre  1824.) 

(  N.°  17,707.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Mosson  (Côte-d'Or)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite 
par  le  S.r  Tridcn ,  de  'deux  contrats  de  rente  au  capital  de 
500  francs  ,  pour  faire  enseigner  gratuitement,  chaque  année, 
dix-huit  enfans  des  deux  sexes.  (Paris,  8  Septembre  182+) 
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{  N.°  17,708.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïa  commune 
de  Thoires  (  Côte-d'Or)  a  accepter  la  Donation  à  eiïe  faite  par 
le  S/  Tridon ,  de  deux  contrats  de  rente,  ensemble  au  capital 
de  700  francs,  pour  le  produit  desdites  rentes  être  distribué  aux 
pauvres  malades.  ( Paris ,  8  Septembre  18  14,) 

{  N.°  17,709.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Lentillières  (  Ardèche  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite 
par  le  S.r  Chastanier  (Jean  ) ,  d'une  maison  estimée  tooo  fr. , 
pour  loger  f  institutrice.  (  Paris ,  8  Septembre  1824.) 

(N.°  17,710.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Fous  (  Ardèche)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le 
S.r  Chastanier  (  Jean )  ,  d'une  maison  avec  dépendances  pour 
loger  l'institutrice.  (Paris,  8  Septembre  1824.) 

(  N.°  17,711.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  direc- 
toire du  con5i<toire  générai  de  Strasbourg ,  département  du 
Bas-Rhin,  à  accepter  le  Legs  de  2000  francs,  fait,  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres,  à  l'aumonerie  de  l'église  consistoriale 
protestante  de  Colmar ,  département  du  Haut-Rhin  ,  par  le 
S/  Mahl.  (Paris,  S  Septembre  1 824.  ) 


{  N.°  17,712.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  à'Aspres-sur-Buech,  département  des  Hautes- 
Alpes  ,  à  accepter  la  Donation  entre-vik  faite  par  le  S.r  de  Re- 
viliiasc ,  d'une  rente  perpétuelle  de  100  franc*  sur  l'ICtat,  pour 
être  employée,  tous  les  ans,  à  l'instruction  des  enfans  pauvres 
et  au  soulagement  des  familles  indigentes,  et  à  la  charge  de 
services  religieux.  (Paris,  8  Septembre  1 S 24,) 

(tN.°  17,713.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  la  D  c  Le  Brun,  veuve 
Guérard ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Verrières ,  départe- 
ment de  I'Au'jç.  (Paris,  8 Septembre  1824.  ) 

  * 

(N.°  17,714.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  la  commune  de  Trégomeur , 
département  des  Côtes-du-Nor  1  ,  par  le  S.r  Delalande  comte 
de  Calan  et  la  D.c  de  Quengo  de  tronqueduc  ,  d'une  maison  , 
de  deux  petits  bâtimens  y  attenans,  d'un  jardin  rt  d'un  verger  , 
le  tout  contenant  environ  4^  ares  et  évalué  à  un  revenu  de 
120  francs,  pour  assurer,  entre  autres  conditions,  la  fonda- 
tion dans  cette  commune  de  deux  sceurs  de  charité  chargées 
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de  l'instruction  des  enfans  pauvres  et  de  porter  de*  secours  aux 

malades  indigens.  ( Paris ,  8  Septembre  1824.J 

(  N.°  17,71 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  et  à  l'église  de  la  commune  de  Gla- 
monduns ,  département  du  Doubs ,  par  le  S.1*  Creudlot ,  de 
neuf  pièces  de  terre  contenant  un  hectare  60  ares  et  estimées 
ensemble  1200  francs  ,  dont  le  revenu  sera  employé,  savoir: 
un  quart,  au  profit  de  l'égli?e  ,  et  les  trois  autres  quarts ,  pour 
subvenir  aux  frais  d'éducation  de  quelques  enlans  pauvres. 
(  Paris  ,  8  Septembre  1 824.,) 

(N.°  17,716.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  La  Croix  comte  de  Saint- V allier , 
pair  de  France,  savoir:  i.°  à  l'hospice  de  Saint- V "allier  ,f  dé- 
partement  de  la  Drôme,  d'une  rente  de  1019  fr.  sur  l'Etat, 
pour  la  fondation  d'un  lit  à  !a  nomination  des  héritiers  du  tes- 
tateur et  à  la  charge  de  payer,  tous  les  ans,  100  francs,  pour 
instruire  la  jeunesse  ,  et  de  distribuer  aux  pauvres  une  rente  de 
50  francs;  2.0  à  l'église  dudit  Saint- Va/lier ,  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  50  francs,  à  la  charge  de  services  re- 
ligieux; 3.°a\ix  pauvres  de  ladite  commune,  d'une  somme  de 
1000  francs;  et  4-°  au*  pauvres  de  Clérieux  ,  d'une  somme  de 
500  francs.  (Paris,  8 Septembre  1824.) 

(N.°  17,717.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  et  à  l'église  de  la  commune  <ÏErme- 
nonville-la-Petite,  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  S.r  Cham- 
pion ,  et  par  moitié  entre  eux  ,  savoir  ;  i.°  de  9  ares  27  cen- 
tiares de  terre  situés  sur  la  commune  de  Charouville ;  a.°  d'une 
maison  et  jardin  en  dépendant;  3.0  de  12  ares  37  centiares 
de  terre,  sis  au  finage  de  la  fontaine  à  la  Liberde;  4-°  d'une 
petite  portion  d«?  jardin  dans  le  jardin  du  testateur;  le  tout 
estimé  3370  francs,  à  la  charge.,  entre  antres  conditions,  de 
services  religieux  ,  et  de  l'usufruit  en  faveur  de  D.c  Anne  Laite- 
mand  ,  son  épouse  ,  sa  vie  durant.  ( Paris ,  8  Septembre  1S24.) 


(  N.°  1 7,7 1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  commune  de  Seysses ,  département  de  ia  riante* 
Garonne,  par  le  S.r  Vidal,  de  la  portion  achetée  par  lui  du 
presbytère  dudit  Seysses  et  tstimée  2200  francs  ,  à  la  charge  de 
payer  tous  les  ans  une  renie  de  100  francs  au  bureau  de  bien- 
Uisance  de  iadite  commune.  (Paris ,  8  Septembre  1824.J 
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(  N.°  17,719.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Saint- Pons j  dépa^  tement  de  l'Hérault,  à  accepter  le  Legs  évalué 
à  16  132  francs  50  centimes,  ei  à  lui  fait  par  le  S.r  Quinta,  à 
la  charge  d'employer  la  moitié  de  la  succession  en  services  re- 
ligieux. (  Paris ,  8  Septembre  1824..) 

(N.°  17,720.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dti  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Selle-en-Coglais , 
département  d'I  île-et- Vilaine ,  p^t  Vf  D.,,e  Battais ,  de  la  moitié 
du  revenu  ,  pendant  dix  ans  ,  die  iiens  immeubles  dépendàns 
de  sa  succession,  lequel  revenu  ^  évalué  à  300  francs  ,  sous 
la  condition  de  faire  participer  ^e  préférence,  à  la  distribu- 

.  tion  du  montant  dudit  legs  les  gSsrens  pauvres  de  la  testatrice. 
(  Paris ,  8  Septembre  1 824.  ) 

(N.°  17,72t.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  pa-  le  S.r  Bejiel,  savoir  :  l.°âux  pauvres  de  Saint- 
Jacques  de  la  Lande ,  département  d'1  Ile-et-Vilaine,  d'une  rente 
perpétuelle  de  20  francs  ;  2.0  à  l'église  de  la  même  commune, 
d'un  prtit  terrain  dépendant  du  presbytère,  et  dont  le  revenu 
est  de  2  francs  50  centimes  1  à  la  charge  de  services  religieux. 
(  Paris  ,  8  Septembre  /  824.  J 

(N.°  17,722.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Fay ,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  par  le  S.r  Lailleaud ,  d'effets  et  objets 
mobiliers  évalués  a  839  francs  65  centimes.  (Paris ,  8  Septembre 
1824.) 

(N.°  17,723.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion des  Legs  faits  par  le  S.r  Mathurin  Uon ,  savoir  :  i.u  aux 
pauvres  de  ta  commune  de  Chemerè-le- Roi ,  département  de  la 
Mayenne,  de  500  boisseaux  de  blé  méteii ,  ainsi  que  de  ses  effets 
mobiliers;  2.0  aux  pauvres  de  Saulges ,  de  ioo  boisseaux  de  bié 
même  qualité.  (Paris  ,  8  Septembre  1814.) 

(N.°  17,724.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  12CO  francs,  léguée  par  la  D.,îc  Gesbe>d-Oes- 

hayes  aux  piuvres  de  la  commune  de  Saint-Hi  Litre  des  Landes  , 

département  de  la  Mayenne.  (Paris,  8  Septembre  j 824, J 
*  —  

(  N.°  17,725.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S.r  Cro-^at  à  l'hôpital 
général  de  Sa  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris, 
8  Septembre  1824.) 
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(N.°  17,726.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  concession 
au  S/  Laurençon  ,  de  ia  mine  if  anthracite  ou  charbon  de  terre, 
située  dans  la  commune  de  Puy-baint-Pierre ,  arrondissement 
de  Briançon  ,  département  des  Hautes-Alpes.  ( Paris,  //'  Sep- 
tembre 1 824.  ) 

(  N.°  17,727.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  concession 
au  S.r  Pierre-Nicolas  Leclerc  et  au  S.r  Jacques-Gabriel  Vallet, 
de  la  mine  de  houille  de  FuHr ,  située  commune  de  Sainte-Croix, 
département  du  Haut- Jh»»fo.  ( Paris ,  i.,r  Septembre  1824,) 

(N.°  17,728.)  OrdonN;  vNCE  DU  Roi  qui  autorise  les 
S.r*  Edouard-Joseph-CIafftfe  Muei,  Adolphe  Muel ,  Gustave- 
Adolphe  Muel  et  Alphonse»' Edouard  Muel ,  à  conserver  et  tenir 
en  activité,  i.°  le  haut-fourneau ,  les  deuxftux  d'ojfinerie,  les 
deux  gros  marteaux  et  le  tocard  à  crasses ,  que  le  S.r  Florentin 
Muel  ,  leur  père,  possédait,  et  qui  existent  sur  le  ruisseau  de 
la  Saunelle  ,  dans  la  commune  de  Sionne  ,  arrondissement  de 
Neufchâtean ,  département  des  Vosges;  2.0  le  haut-fourneau, 
le  bocard  à  mines  et  les  deux  lavoirs  qui  appartenaient  également 
audit  S. r  florentin  Muel,  et  qui  existaient  sur  le  même  ruisseau 
de  la  Saune  lle  dans  la  commune  de  Vil'.ouxel  ,  arrondissement 
de  JSeufchâteau.  ( Paris  ,i.er  Septembre  1824.J 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  àt 
la  justice , 

A  Paris ,  fe  4  Octobre  1824*» 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  <îe  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  e»iii«  de 
l'Imprimciie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  posas  des  dçpartcmens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

4  Octobre  1824., 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  697. 

'  ■  ■  '  '      ■  I     I  I 

(  N.°  17,729.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux 
Directeurs  au  département  des  Affaires  eiclîsias  tiques  et  de 
l'Instruction  publique. 

Au  château  des  Tuileries,  Iet  i.cr  Septembre  1824. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  d!e 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  do  i  instruction 

publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  l  .cr  Sont  nommés  directeurs  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Pour  les  affaires  ecclésiastiques,  le  S/  abbé  de  la  Cha- 
pelle ,  Fun  de  nos  aumôniers  ; 

Et  pour  Finstruction  publique,  le  S/  Petitot,  membre  du 
conseil  royaf. 

2.  Les  directeurs  nommés  par  l'article  précédent  auront, 
sous  les  ordres  de  notre  ministre,  la  signature  de  la  corres- 
pondance qui  ne  concernera  que  l'instruction  des  affaires  et 
la  transmission  des  décidions. 

En  Fabsence  de  notre  ministre,  le  directeur  de  l'instruc- 
tion publique  présidera  le  conseil  royal. 

3.  Le  S.r  de  Afaussion,  membre  du  conseil  royal,  rem- 
placera le  S.r  Pc titot  clans  les  fonctions  de  secrétaire  dudit 
conseil. 

VIL'  Série.  S 
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4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  .er  Septembre, 
l'an  de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Siffii  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dti 
affaires  ecclésiastiques  et  de  L'instruction  publique, 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermopolis. 

(N.°  17,730.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S. r  Antoine- M aximilien-Gommam- 
Hubert  Van  den  V&ero ,  employé  des  douanes  à,  Charievilie, 
né  à  Venlo ,  ancien  département  de  la  Meuse-Inférieure ,  1* 
12  juillet  1791.  {Paris  ,  24  Janvier  181 6.) 


(  N.°  17,73 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettresde 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Ignace  Decaroli ,  propriétaire, 
employé  des  contributions  indirectes  ,  né  à  BieHe  ,  royaume  de 
Sardaigne,  le  27  décembre  1782.  ( Paris  ,  23  Avril  181 7. ) 


(N.°  17,732.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Fleischer  ,  ma  réchaî- 
de«-Iogis  au  régiment  des  hussards  du  Jura ,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Brunswick  en  Allemagne, 
le  1."  novembre  1788.  (Paris  ,  22  Octobre  1817. ) 


(N.°  17,733.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.p  François- Xavier- Joseph 
Koetschtt ,  capitaine  d'infanterie  en  retraite  ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  né  à  Délemont  en 
Suisse,  le  10  février  1771.  (Paris ,  26  Août  1818.J 


(  N.°  17,734.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.1*  Amand- Jean-Baptiste  Meunier, 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  697.  (  231  ) 

ré  à  Molenbeke  en  Belgique  le  i."  février  1799,  fourrier  au 
3.*  régiment  du  corps  royal  du  génie,  en  garnison  à  Metz. 
(Paris,  28 Février  1821.) 


(  N.°  17,735.)  Ordonnance  du  r°i  <Iui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Puulus  (Jean )  ,  né  le  27  sep- 
tembre 1772  à  Pirmasens,  ancien  département  du  Mont-Ton- 
nerre, capitaine  d'infanterie  légère  en  retraite,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d  honneur,  demeurant  à  Viviers 
(  Ardèche  ).  (Paris,  jj  Février  1822.) 


(  N.°  17,736.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Simonin  (  Jean )  ,  né  le  15  août 
1757  à  Roggenbourg  y  commune  détachée  du  département  du 
Haut-Rhin  ,  capitaine  en  retraite  ,  demeurant  4  Etrœungt , 
arrondissement  d'Avesnés,  département  du  Nojd.  (Paris , 
2j  Juin  1823.) 


(  N.°  17,737.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Delhaye  ( Pierre- Joseph )  ,  né 
le  18  février  1783  à  Roisin ,  royaume  des  Pays-Bas,  ancien 
m'Utaire  en  retraite  ,  demeurant  à  Wargnies-le-Petit  ,  arron- 
dissement d'Avesnes,  département  du  Nord.  ( Paris  >  30  Juillet 
1823.  ) 

(  N.°  17,738.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Warsch  (  Mathias) ,  né  le 
18  septembre  1783  à  Masbourg  ,  ancien  département  de  Rhin- 
et-Moselle,  ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  la  Chapelle,  département  de 
la  Seine.  (Paris  ,  27  Août  1823.  ) 


(N.°  17,739.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  JVavau  ( D'ieudonné- Joseph  ) , 
né  le  1 1  février  1769  à  Grandreng  ,  royaume  des  Pays  Bas, 
demeurant  à  Maubeuge ,  département  du  Nord.  (  Paris , 
iy  Septembre  1823.) 

(N.°  17,740,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Baodo  dit  Baudot  (Jean) ,  né 

S  2 

1 


(  232  ) 

le  7  juin  1789*3  San-Remo ,  ancien  département  des  Alpes- 
•  Maritimes  ,  employé  de  l'octroi  à  Toulouse  ,  département  de 
la  Haute-Garonne.  (Paris,  iy  Septembre  182J. ) 


(N.°  17,741.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Al otte  (  Louis- Joseph) }  né  le 
11  mai  1788  à  Grandreng  ,  royaume  des  Pays-Bas,  ancien 
militaire  en  retraite  ,  demeurant  à  Paris.  (Paris ,  ly  Décembre 


(N.°  17,742.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Uberti  (André)  ,  né  le 
i.cr  thermiior  an  IX  [20  juillet  1801  ]à  Nice,  ancien  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  ,  surnuméraire  à  l'administration  des 

•  contributions  indirectes  à  Mamers,  département  de  la  Sarthe. 
( Paris,      Mai  1824.  ) 


(  N.°  17,743  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Stoppe ndaal  (  Jean* Pierre ) ,  né 
lé  23  septembre  1781  à  Nimègue,  royaume  des  Pays-Bas,  de- 
meurant à  Pari-.-.  (Paris  ,  1 6  Juin  1824.) 


(  N.°  17,744.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclamation  de  naturalité  au  S.r  Delvaux  ( Henri-Joseph- 
Mathieu )  ,  né  le  20  septembre  1785  à  Spa  ,  ancien  départe- 
I  ment  de  l'Ourte ,  propriétaire,  demeurant  à  Dunkerque,  dé- 
partement du  Nord.  (Paris ,  16  Juin  1824,) 


(N.°  17,745.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Girardé  (  Jeiin-jyépomucène) , 
né  le  17  janvier  1787  à  Poremruy ,  ci-devant  département  du 
Haut- Rhin ,  conducteur  des ponts-et-ç haussées  à  Belfort.  ( Paris , 

.    16  Juin  1824.) 


(  N.°  17,746.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Vatteone  ( '  Thomas- Nicolas- Se- 
bastien ) ,  né  à  Port-Maurice  en  Piémont  le  14  juillet  17^4» 
marin.  (  Saint-Clvud ,  7  JuilUt  1S24.) 
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(  N.°  1 7^747-  )  Ordonnance  du  Roiqai  accorde des  lettres  de 
déclaration  de  naturalisé  au  S.r  Pilera  dit  Fessières  ( Charles- 
Jean-Marie  ) ,  né  le  21  octobre  1773  à  Ko>sa  ,  vallée  de  la 
Sesiaen  Piémont.  ( Saint-Cloud ,  y  Juillet  J824.J 


(N.°  17,748.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Christian- Guillaume  S  Mo  s ser  , 
né  à  Montjoie,  ancien  département  de  (a  Roer,  le  9  août 
1787  ,  ex-brigadier  de  la  quinzième  compagnie  du  second 
régiment  des  gardes  d'honneur ,  négociant  ,  demeurant  à 
Sedan,  département  des  Ardennes.  (  Saint- Cloud ,  14.  Juillet 
1814.  ) 

(N.°  17,749.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S  r  Pierrr-David-Edouard  Del- 
prat,  né  le  18  janvier  1802  à  Rotterdam  en  Hollande  ,  de- 
meurant à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  (Saint- 
Cloud  y  14  Juillet  1824.) 


(N.°  17,750.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  Kirkham  ,  né  à 
Londres  en  Angleterre  le  30  novembre  1770,  négociant,  de- 
meurant à  Cherbourg,  département  de  la  Manche.  (  Saint- 
Clou  d ,  28  Juillet  1 S 24.) 


(N.°  17,751.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Claude- Joseph  Franco^,  né 
à  Saint-OrTenge-Dessous,  ancien  département  du  Mont-Blanc , 
le  7  novembre  1777,  propriétaire  et  négociant  à  la  Croix- 
Rousse,  département  du  Rhône.  ( Saint- Cloud ,  28  Juillet 
'824.)   

(  N.°  17,752.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Aîaitrice-Charles  Jecher  t  em- 
ployé au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Belfort , 
département  du  Haut-Rhin,  né  à  Dornach  ,  canton  de  So- 
letire  en  Suisse ,  le  3  1  mars  1793.  (  Saim-Cloud ,  28  Juillet 

(  N.°  '  7»753-)  Ordonnance  du  Roiqui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natùralité  au  S.'  Lacombe  (Augustin- Vincent ) , 
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né  le  5  avril  1778  à  Cadix  en  Espagne,  demeurant  à  Lyon  * 

département  du  Rhône.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  1824.) 

- 

* 

{  N.°  17,754.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  IeS.r  Flocard 
(  Joseph -Marie-Emmanuel ) ,  né  le  21  fructidor  an  XI  [8  sep- 
tembre 1803  ]  à  Sermerieu,  arrondissement  de  ia  Tour-du-Pin  , 
départemf  nt  de  l'Isère ,  à  prendre  du  service  près  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne ,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droit*  de 
Français;  à  la  charge,  toutefois,,  par  lui,  de  ne  jamais  porter 
les  armes  conire  la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être  ,  s"us  les  peines  contenues  aux  lois  ,  ordonnances  et  régle- 
mens  du  royaume.  (Paris,  2  Juin  1 824.) 

(  pï.°  17,755.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S. 1  Gauthier 
efAubeterre  (  Pierre  ) ,  né  le  i.cr  juillet  1780  à  Amibes,  dé- 
partement du  Var ,  lieutenant  de  gendarmerie  ,  employé  à  la 
force  publique  de  l'armée  d'occupation  en  Espagne ,  à  passer 
au  service  d-  Sa  Majesté  Catholique,  sans  perdre  la  qualité  et  les 
droits  de  Français  ;  à  la  charge,  toutefois,  par  lui,  de  ne  jamaii 
porter  les  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  q«»e  ce 
puisse  erre,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois,  ordon- 
nances et  réfclemens  du  royaume.  ( Saint-Cloud ,  23  Juin  1824.) 


{ N.°  17,756.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bientaisance  de  Versailles  ,  département  de  Seine-et-Oise  ,  à 
accepter  une  somme  de  1200  francs ,  léguée  par  laD.e  héthune 
Deux-Ponts ,  pour  l'emploi  de  cette  somme  être  fait  par  le 
curé  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville.  (Saint-Cloud , 
4  Août  4824.) 

(N.°  17,757.  )  Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faire  aux  pauvres  de  la  commune 
(VAncerviile ,  département  de  la  Meuse ,  par  fa  D.c  Anne 

,  Etienne,  veuve  du  S.'  d'Hiève,  d'une  créance  de  466  francs 
66  centimes.  (Paris ,  8  Septembre  1824.) 

(  N.°  17,758.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Laventie  }  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  ,  par  le  S.1'  Boulen  ,  d'immeuble^  esti- 
més 8200  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  son 

épouse,  sa  vie  durant.  (Paris  ,  8  Septembre  tSi^. ) 

1 1 
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(N.°  17,759.)  Ordonnance  du  <lui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S/  Desfosses  aux 
hospices  de  la  ville  de  Rouen ,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, f  Paris ,  8  Septembre  1  824.  ) 


(N.°  17,760.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  universel,  évalué  à  4°94  francs ,  et  se  composant  de 
valeurs  immobilières  seulement,  fait  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Gattieres ,  département  du  Var,  par  la  D.,,c  Vermeil , 
sous  la  réserve,  entre  autres  conditions,  de  l'usufruit  en  faveur 
du  S.r  Jean- Joseph  Vermeil  et  de  Véronique  Martin ,  leur  vie 
durant.  (Paris ,  8  Septembre  1 824, ) 

(  N.°  17,761.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  l'hospice  de  Cotignac ,  dé- 
partement du  Var  ,  par  le  S.r  Ferréol-Sauveur  Aubier ,  de  toui 
les  droits  qu'il  a  et  peut  avoir  sur  une  propriété  complantée  en 
oliviers,  située  audit  Cotignac  et  d'une  valeur  de  300  francs, 
que  ledit  donateur  possède  par  indivis  avec  l'hospice.  (Paris, 
8  Septembre  1 824..  ) 

(N.°  17,762.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  Bernard,  veuve  du  S.r  Borçird, 
i.°  aux  pauvres  du  Périer ,  département  de  la  Vendée,  de  deux 
rentes  perpétuelles  ,  la  première  de  100  francs  ,  la  secon.le 
de  60  francs ,  et  d'une  somme  de  500  francs  ;  2.0  aux  pauvres 
de  Challans  ,  même  département ,  d'une  somme  de  500  francs. 
( Paris ,  8  Septembre  1824.) 


(  N.°  17,763.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legsfair  aux  pauvres  de  la  commune  de  Brujères,  départe- 
ment des  Vosges ,  par  la  D.,,c  Didier ,  de  ses  meubles  et  effets 
mobiliers  évalués  à  41 1  francs  20  centimes,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  en  faveur  de  la  D.llc  Catherine  Didier,  sa  vie  durant. 
( Paris,  8  Septembre  1 824..  ) 

(N.°  17,764.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  la  commune  de  Remire- 
mont ,  département  des  Vosges,  par  une  personne  cjui  désire 
rester  inconnue,  d'une  somme  de  1000  francs.  (Paris,  8 Sep- 
tembre  1824.  ) 
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(  N.°  17,765.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autonre  l'acceptation 
des  Legs  faits,  i.°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gérardmer , 
département  des  Vosges ,  par  le  S.r  Hubert  Didier  et  les 
D.,u*  Catherine  et  Agathe  Didier  ,  de  la  totalité  des  immeubles 
leur  appaî tenant  et  évalués  à  la  somme  de  5500  francs,  et  du 
tiers  d'un  capital  de  960  francs  ,  dû  par  le  S.r  Gérard  Martin, 
à  la  charge  de  payer  à  rhospice.de  Saint-Dié  une  rente  an- 
nuelle de  72  francs,  que  ledit  hospice  en  autorisé  à  accepter; 
2.0  au  bureau  de  b  tnfaisance  de  Sa'uit-Dié  et  à  la  fabrique  de 
l'églis*  paroissiaie  de  Sainte-Croix  de  ia  même  ville,  chacun 
pour  moitié  ,  par  le  S.r  Hubert  Didier,  du  pioduit  de  seseffeu 
mobiliers,  évalué  à  la  somme  de  1538  francs  30  centimes. 
( Paris  ,  8  Septembre  1 824.  ) 


(N.°  17,766.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hôtel-dieu  de  la  Magdeltine  de  la  ville 
d'Auxerre  ,  di  parte  ment  de  l'Yonne  ,  par  la  D.c  AI  Mot ,  veuve 
Viault  ,  de  la  jouissance  de  deux  pièces  de  vigne  contenant 
46  ares  81  centiares  et  d'un  revenu  de  30  francs.  (Paris, 
8  Stptembre  182^.) 


Certifié  conforme  par  nous 

,  Garde  Jes  sceaux  de  France,  Aiinstn 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i4  Octobre  1824*» 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

» 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  à  raîson  de  9  franc»  j>ar  an,  à  la  caisse  k 
l'Imprimerie  ro>a!e,ou  cher  1rs  Directeurs  des  postes  des  département 


A    PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Octobre  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  698. 


(N.°  17,767.)  OrdonnanCEDU  Roi  concernant t 'admission 
dts  Services  civils  dans  la  liquidation  des  Soldes  de  retraite 
assignées  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

A  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790,  art.  1"  et  4  du  titre  I.*r, 
établissant  les  règles  générales  sur  les  pensions  ;  . 

Vu  le  règlement  de  1  803  pour  la  fixation  des  soldes  de 
retraite  dans  ie  département  de  la  marine; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  1 8 1 4>  relative  à  la  solde 
de  retraite  de  l'armée  de  terre  ; 

m 

Considérant  que  l'organisation  de  fa  marine  comporte^ 
en  outre  de  son  personnel  militaire,  un  grand  nombre 
d'agens  de  diverses  professions  qui  ne  peuvent  être  em- 
ployés utilement  dans  les  ports  ou^dans  les  colonies  qu'à  la 
suite  de  services  rendus  en  France  dans  d'autres  départemens 
ministériels  ; 

Considérant  toutefois  qu'en  conservant  à  un  agent  le 
droit  de  compter  ses  services  civils,  il  ne  convient  pas  qu'il 
puisse  profiter  de  la  disposition  qui  permet  de  cumuler  la 
solde  de  retraite  avec  un  traitement  civil,  concession  faite 
au  militaire  sous  la  condition  de  ne  point  compter  ses  services. 
civils  ; 

2,  VW  Sérk.  X 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  A  l'avenir,  le  temps  de  service  acquis  dans  des 
fonctions  judiciaires  ou  administratives  et  tous  autres  services 
donnant  droit  à  une  pension  de  retraite,  sera  admis  dans  la 
liquidation  des  soldes  de  retraite  assignées  sur  fa  caisse  des 
invalides  de  fa  marine. 

2.  Les  soldes  de  retraite  dans  la  fixation  desquelles  il 
aura  été  admis  des  services  civils,  ne  pourront  être  cumulées 
avec  le  traitement  attaché  à  une  fonction  civile. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  21/  jour  du  mois  de  Juillet, 
Tan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  M."  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 


(  N.°  17,768.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création 

d'Archives  de  la  Couronne. 

Au  château  de  £pint-CIoud,  le  3  Août  1824. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  et  Q£ 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  ïe  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison ,  de  la  nécessité  de  réunir  dans 
un  seul  dépôt  les  titres,  actes  et  pièces  qui  concernent  la 
propriété  du  domaine  de  ia  couronne,  et  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  de  la  formation  de  ces  archives,  dans  l'intérêt 
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de  l'Etat,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ,    *  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  ,er  Les  titres  ,  actes  ,  pièces  et  documens  servant 
à  rétablissement  delà  propriété  des  immeubles  quj  com- 
posent la  dotation  de  la  couronne  ,  seront  réunis  dans  des 
archives  spéciales ,  confiées  à  la  garde  d'un  archiviste ,  et 
placées  à  Paris  dans  l'un  de  nos  bâtimens. 

2.  L'archiviste  de  la  couronne  sera  nommé  par  nous,  t 
sur  la  présentation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  notre 
maison ,  qui  recevra  son  serment. 

3.  II  sera  placé  sous  les  ordres  et  l'autorité  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  notre  maison.  • 

4.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  ce  jour , 
les  titres ,  actes  et  pièces  ci-dessus  désignes ,  devront  être 
déposés  aux  archives  de  la  couronne  par  les  intendans  ou  ad- 
ministrateurs de  la  liste  civile  qui  en  seraient  détenteurs. 

5 .  L'archiviste  de  la  couronne  est  autorisé  à  requérir  de 
la  part  de  tout  dépositaire  ou  officier  public  la  remise  des 
titres  ou  actes  concernant  la  propriété  du  domaine  de  la 
couronne,  ou  au  moins  des  expéditions  en  bonne  forme 
pour  ceux  de  ces  actes  dont  les  minutes  doivent  rester  dans 
les  dépôts  publics. 

6.  Il  exercera ,  au  nom  et  sous  f autorité  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  notre  maison  ,  les  actions  nécessaires  pour 
obtenir,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  tiers,  la  remise  des 
titres  dont  il  s'agit.  , 

7.  Les  titres ,  actes  et  pièces ,  déposés  aux  archives  de 
îa  couronne,  ne  pourront  être  déplacés  que  par  autorité  de 
justice ,  ou  sous  l'autorisation  expresse  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison.  L'archiviste  pourra  en  délivrer 
des  copies  collationnées  ou  des  extraits  aux  intendans  et 
administrateurs  de  la  liste  civile. 

KW  Série.  B.n.06o8.  T2 
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8 .  Le  règlement  cTadnimistraîion  qui  déterminera  fordre 
et  la  tenue-  de*  archives  de  la  couronne Remplacement  de 
ces  archives  et  le  traitement  4e  l'archiviste,  seront  incessam- 
ment déterminés  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison. 

<y.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud  ,  le  }'.«  jour  d'Août, 
fan  de  grâce  i  824  ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Si«né  LOUIS. 

0  m 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
l  de  ta  maison  du  Roi , 

Signé  Lauriston. 

'«4m — —  

»  ■  • 

(N.#i7,769.)*OrdoNNaNCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets,  meubles  et  immeubles,  le  tout  évalué  à 
*4$i  francs  ,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  BrieulUs-iur- 
Meuse  (Meuse)  par  le  5/  Erusstur,  à  fa  charge  cW  services 
religieux.  (Paris,       Septembre  1 824.) 

.  - 

{N.°  17,770.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Tacceptation 
d  une' rente  annuelle  de  200  francs  sur  l'Etat  ,  léguée  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Meussy-\e-Neuf  (  Seine-et-Marne  )  par  le 
duc  de  Cambaeérh ,  à  la  charge  de  services  religieux  (  Farts , 
Septembre  1824.  )  ., 

{N  0  17,771.)  Ordonnance  du  H01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  4334  francs  et  des  intérêts  échus,  montant  à 
coo  francs,  ainsi  que  de  divers  objets  d'église,  &c,  le  tout 
Iéftué  à  4a  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Châlons  ,  dé- 
partement de  Saone-et-Lohe,  par  le  S.'  Obvier,  à  la  charge 
de  services  religieux.  (Paris,       Septembre  1824-) 

(  N  •■  17  772.)  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation 
d'w'somme  de  3000  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Notre-Dame  de  Rodh  (Avevron)  par  le  comte  de  Panel. 
(  Paris ,  1 Septembre  1 824. ) 
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(N.°  17,773.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta-  ' 
tion  d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  à  la  fïbrïque  de 
l'église  de  Sainte-  Radegonde  de  Poititrs  (  Vienne)  par  la 
V.iUPasquier,k  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
tembre  1 82+.  )  » 

*  ■ 

(N.°  17,774.)  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  deux  tiers  de  J'ancienne  maison  presbytérale  de  la  commune 
d'Echeiw^  le-Sec  (  Haute-Sâone  ) ,  évahjés  à  360  francs ,  donnés 
à  la  fabrique  de  l'église  de  ladite  commune  par  la  D.e  AI  ou  gin 
et  la  veuve  Vougnon ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Pans  , 
m."  Stpteipbre  ifi'2<i.J 


(N.*  17,77 5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  chapelle  iïAl'gné  (  Sarthe  )  à  accepter  ,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  successeurs  a  perpétuité,  la  Donation  d'une  pièce  de 
pré  contenant  24  ares  75  centiares,  faite  par  le  S.r  Four*ier% 
(  Paris  ,       Sep  ambre  1824.  ) 


(N.*  17,776.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  la  Donation  d'une  rente  annuelle  de  40  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  l'église  de  la  Bonne- Ville  (Manche)  par  U 
D.«  veuve  Aubé ,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris  , 
//'  Septembre  1824.) 


(N.°  17,777.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Colomby  (Manche)  parle  S/  Le  Barbenchon ,  soua 
condition  de  services  religieu».  /  Paris  ,       Septembre  1824*  j 


(N.°  17,778.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de.  52  francs  50  centimes,  donnée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Ducey  (Manche)  par  la  D.ê  Badier  r 
veuve  Hiron ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
r  Septembre  1 824.  ) 

*  •  •  * 

(N.°  17,779.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  84  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Ducey  (  Manche  )  par  le  S.r  de  la  Roche  et  la 
D/  AUnin,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  i.n  $tp~ 
umbre  1824.  ) 
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(N.°  17,780.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
•  d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
;  l'église  de  Lautrec  (Tarn)  par  le  S/  Bertrand,  à  la  charge 
-  de  services  religieux.  (Paris  ,  j.n  Septembre  1824.  J 


(N.°  17,781.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  70  ares  92  centiares, 
donnée  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Heures  (  Pas-de-Calais  ) 

•  par  la  D.«-  t£Hm  \ewyn ,  sous  condition  de  services  religieux. 

4  (  Paris  ,  tf*  Septembre  1824..) 


(N.°  17,782.)  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Maurice  de  Lille  (Nord)  par  WDsPcllet ,  sous  condi- 
tion dë  services  religieux.  (Paris,      Septembre  1824.) 



17,783.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6co  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Poix  (Mayenne)  par  la  D.c Cointel ,  veuve  Beiiel,ï 
-  la  charge  de  services  religieux.  ( Paris,  t."  Septembre  182+) 


(N>  17,784.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

•  d'une  somme  de  1037  francs,  provenant  de  la  fondation  faite 

par  la  D.*  Prévost  de  Saint-Cyr ,  femme  de  la  Borde,  en 

faveur  de  l'église  de  Saint-  Aiaur  (  Seine  ).  (  Paris  ,  u*  Sif1 

'  tembre  1824.) 

*  _________ 

(N.°  17,785. )ORDONNANC£  DU  Roi  qui  autorise  l'archevêque 
d'Amasie  à  accepter  le  Legs  d'une  somme  de  1200  francs,  tait 
au  séminaire  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  par  le  S/  Détord. 
(Paris ,  i.er  Septembre  j  824.  J 

 1  

(N.°  17,786.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'accçptation 
d'une  rente  annuelle  de  C}oo francs  sur  l'État,  léguée  à  la  ta- 
brique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Bonne- Nouvelle  de  Paris 
(  Seine  )  par  le  S.r  Floriet,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris  ,  t."  Septembre  1824.  ) 


(N.°  17,787.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  .àbriqoe  de  l'église  de  Chemiré-te-  Gaudin   (  Sarthe  )  a 
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accepter  le  Legs  de  divers  objets  mobiliers  et  de  la  nue  propriété 
d'une  pièce  du  terre  contenant  45  ares ,  le  tout  légué  à  ladite 
fabrique  par  le  S.r  C'haudemanche ,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  t.*  Septembre  1 824. ) 


(N.°  17,788.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  la  Panou^e  (  Aveyron  )  par  le  S.'  Girard.  ( Paris  ,  tf*  Sep- 
tembre 1S24.J 

(N.°  17,789.)  Ordonnance  du  Roi  (jui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  750  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
de  JVoal/iac  (Aveyron)  par  le  S/  Delagnes,  (  Paris  ,  1."  Sep- 
tembre t  S 24.  ) 

(  N.°  17,700.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  calice,  J'argenterie  ,   de  linge  d'église,  le  tout  estimé 
310  francs,  et  légué  a  la  fabrique  de  1  église  de  ISluiUé-sur- 
Ouette  (Mayenne)  par  le  S.r  (Jeorget ,  à  la  charge  de  ser- 
.  vices  religieux.  (  Paris ,  i.tr  Septembre  1824.) 


(N.°  17,791.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évêque  de 

Tulle  à  accepter  la  Donation  faite  au  profit  de  son  diocèse  ,  par 
le  S.r  Capitaine ,  des  bâtimens  ,  dépendances  et  mobilier  qui 
constituent  l'établissement  du  petit  séminaire  de  Servie  as , 
(  Corrèze).  (  Paris  ,  S  Septembre  1814.  ) 


(  N.°  17,792.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  pièce  de  terre  contenant  un  hectare 
20  ares,  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Jonchere  (Vendée) 
par  le  S.r  Renaud.  (  Paris  ,  8  Septembre  i82-f.J 


(N.°  17,793. )  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs  sur  l'Etat  ,  donnée  ,  sous 
condition  /le  services  religieux  ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Patmecé  (Loire-Inférieure),  par  les  S.rs  Jean- Anne  ci  Jean- 
Marie  Pardessus.  (  Paris  ,  8  Septembre  1 824.  ) 


(N.°  17,794. )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
•.  d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  2  hectares  25  ares, 
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donnée,  sous  condition  de  services  religieux ,  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint- Aubin  die  Courlraye  (Orne),  par  le  S/  Dû- 
moulin,  (  Paris  t  8  Septembre  4JÎ2+.  ) 

- —        ■■   «  ■ 

(  N.*  17,795.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 

de  la  fabrique  de  fégjise  de  Sainte-Marguerite  de  Paris  (  Seine  ) 
2  accepter  i  offre  de  donation  d'une  somme  de  looo  francs  * 
faite  par  le  S/  Chevalier,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  8  Septembre  1824.  ) 

•  —  . 

{  N.«  17,796.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  de  donation  d'une  somme  de  500  francs,  faite  par 
Je  desservant  de  la  paroisse  de  Sainte -Marguerite  de  Paris 
(Seine)  >  en  faveur  de  cette  paroisse  >  au  nom  d'une  personne 
qui  désire  rester  Inconnue.  (  Paris ,  8  Septembre  /824s  ) 

(  N.°  17,797.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
i  d'une  maison  avec  dépendances ,  donnée  à  la  fabriqtié  de  fé- 
ffcss  àetSutnt-Péver  (  Cotes- du  -  Nord  )  par  le  SjAubrêede 
Kernaour  -,  .à  la ,  charge  de  services  religieux.  (  Paris  ,  8 Sep- 
tembre /824.J 



(N.°  17,798.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  deux  parties  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare 
60  ares  ,  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Trémeven  (Finis- 
tère) par  les  S.TS  Paul  Fortune  f  Maurice-Sébastien  et  François- 
Pierre  Le  Rouxeau  dé  Saint-Dridan  et  par  la  D.M*  Le  Rouxeau 
de  Saim-Dridan.  ( Paris  ,  H  Septembre  1824. ) 


(  N.°  17,799.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  située  à  Loc-Yvi ,  donnée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  I  rémeven  (  Finistère)  par  le  S.r  Gillard, 
les  S.r  et  D.e  Leladan  et  les  hoirs  du  S.r  Lenigen.  ( Paris , 
8  Srptembre  1824..)  S 

(N.°  17,800.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  400  francs ,  donnée  au  séminaire  de 
Tarbes  (  Hautes-Pyrénées  )  par  le  S.r  de  Saint- Pastou.  (  Paris  , 
8  Septembre  y  82+.  ) 

(N.°  17,801.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  somme  de  400  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'église 


v 
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&Aub*gn(ui  (Vanoluse)  par  la  D.tf  Arquhr,  veuye  Deèjtsrdint 
de  Lau^pn.  (  Paris,  8  Sêptttnhre  1824») 

 «i — 

(  N.°  17/802.)  Ordonnance  du  Rot  mit  autorise  faccèftatioo 
d'objets  mobilière  légués  au  séminaire  aAutun  ( Haute-baone  ) 
par  le  S.r  /to&f/of.  (Paris;  8  Septenibre /$2+J 

(  N.°  17,^03.  )  Ordonnance  du  Roï  qui  autorise l'acceptation 
de  diverses  parties  de  terr^  évaluées  à  400  francs,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Butieaux  (Yonne)  par  le  S.1  Boucheron, 
sous  la  réserve  d'usufruit,  et  à  la  charge  de  services  religieux. 
(  Paris ,  8 Septembre  tSz**) 

(N.°  77,804.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I'acceptationj 
du  Legs  montant  à  400  francs  ,  fait  à  titre  universel  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Lauruc  (  Aude  )  par  le  S.r  Rodicre  ,  à  la  charge  de 
services  religieux.  (Paris ,  S  Sej>tembre  ffe+t) 

(N.°  17,805.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs  ,  et  de  quelques  etfets  mobi- 
liers estimés  joo  francs,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de 
M  avoines  (Aube)  par  la  D.c  veuve  Greoet  »  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris,  S  Septembre  182+,) 

(  N.°  17,806.)  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Julien  -  Maumont  (  Corréze  )  par  la  D.c  Loyat,  épouse  du 
S.»  Dulmet.  (Paris,  S  Septembre  1&24.J 


(  N.°  17,807.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  de  Saint  -  Alartin  de  Honfossé  et  de 
Saint-Ebrtmont  de  Bon/ossé  (Manche  )  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  500  francs , 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique  n.°  532  ,  fait  par  le 
S.r  Osmond,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  8 Sep- 
tembre 1824.)  ..."  , 

(N.°  17,808.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'acqui- 
sition faite  par  I'évéque  de  Marseille ,  d'un  terrain  avec  bâtiment 
et  dépendances ,  appartenant  au  S.r  François,  pour  servir  à  l'é- 
tablissement du  séminaire  diocésain.  f/W/j,  8  Septembre  1 824.  ) 
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(N.°  17,809.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  vente, 

aux  enchères  publiques,  des  immeubles  légués  à  la  fabrique  de 
Péglise  de  Corquilleroy  (  Loiret  )  par  la  L).c  JJaire,  veuve  4U 
S.r  Hou/.  ( Paris  ,  8  Septembre  182+.) 

(  N.°  17,810.)  Ordonnance  du  Roi  qui  transfère  à  Turretot 
là  succursale  établie  dans  la  commune  ài  Ecuquetot  (  Seine-Inté- 
rieure), et  qui  réunit  à  ladite  succursale  de  Turretot  les  com- 
munes à'Ecuquetot  et  de  Saint- M  Of  lin  du  Bec.  (  Paris,  8  Sep- 
tembre 182^  ) 

(N.°  17,811.)  ORDONNANCE  DU  Koï  qui  transfère  à  Saint- 
Denis  de  Vaux  la  succursale  établie  dans  la  commune  de  8a- 
risey  (  Saone-et-Loire),  et  qui  réunit  cette  dernière  à  la  première. 
(Paris ,  8  Septembre  1824.  ) 

(  N.°  17,812.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Fresne-Camilly  (Calvados)  à  concéder 
au  comte  d'Ossev'dle,  pour  lui,  son  épouse  et  ses  deux  enfans  ac- 
tuellement nés,  la  jouissance  d'une  chapelle  que  le  concession- 
naire s'est  engagé  à  faire  construire  dans  l'église  à  ses  trais,  et 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  21  59  francs  86  centimes.  (  Paris, 
8  Septembre  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  8  Novembre  1824*, 
Comte  DE  PEYKCNNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

* 

On  «'abonne  pottr  le  Bulletin  de»  loi» ,  i  raison  de  9  franc»  par  an ,  à  la  eal»»c  Je 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chc*  les  Directeur»  de»  postes  des  départemens. 

À  PARIS,  DE  L'iMPRIMERlE  ROYALE. 

8  Novembre  1824. 
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7/  SÉRIE,  TOME  XVIII. 
Premier  Semestre  de  l'année  1824. 

(N.°<65o-679.)  ' 


■ 

AbATTOIR.  Établissement  d'un  abattoir  public  dans  fa  ville  de  Cafars  > 

p.  1 94.  —  Même  établissement  dans  la  ville  d'Évrcux  ,291 
ACADÉMIE  de  Paris.  Le  grand-maître  de  l'université  remplira  "les  fonctions 

de  recteur  de  cette  académie ,  1 00.  Voyez  Instruction  publique 
AGRÉGÉS.  Voyez  Instruction  publique.  51 
Amendes.  Dispositions  relatives  au  recouvrement  des  amendes  de  police 

correctionnelle  et  de  «impie  police,  et  à  la  répartition  du  produit  de  ces 

amendes,  73.  Voyez  Enregistrement ,  Timbre. 
Antimoine.  Voyez  Mines. 
Archevêchés.  Voyez  Institution  canonique. 

ARGUES.  Dispositions  relatives  à  l'usage  des  argues  particulières  pour  fa 
fabrication  des  fils  d'or  et  d'argent  faux,  250.  *^ 

ARMÉE.  Fixation  du  nombre  d'hommes  appelé,  chaque  année  pour  fe 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  305.  —  Nouvelle  fixation 
de  Ja  durée  du  service  militaire ,  «^.  —  Abrogation  de  l'article  25  de 
Ja  loi  du  10  mars  18 18;,  qui  assujettissait ,  en  cas  de  guerre,  iessouj-offi- 
ciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  après  leur  temps  de  service  à 
un  service  territorial  de  six  ans,  sous  la  dénomination  de  rierons,  ibii. 

ARMES.  Voyez  Contrôleurs  d'émus. 

'fi  VU.'  Série.  Tome  XVIII,  H  h 
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ARSENAUX.  Création  d'un  emploi  d'inspet  teur  des  arsenaux  de  construc- 
tion de  l'artillerie,  46. 
Artillerie.  Voyez  Arsenaux. 
AUMÔNIERS.  Voyez,  Instruction  publique. 
Auvents.  Voyez  Saillies,  Voie  publique. 

AVOUÉS.  Suppression  de  ia  remise  d'un  tiers  pour  cent  accordée  aux 
avoués  près  les  tribunaux  du  dépaitement  de  la  Seine  sur  les  sommes 

Qu'ils  font  verser  à  la  Clisse  des  déj  61s  et  consignations  ,71.  —  Fixation 
eflnitive  du  nombre  des  avoues  du  tribunal  de  première  instance  de 
Langres,  313. 

B 

Balcons.  Voyez  Voie publique. 
Banne.*.  Voyez,  Voit publique. 
Barrières.  Voyez  Voie  publique* 
BoCARD.  Voyez  Usines. 
BORNE1 .  Voyez  Voie  puliique. 

Boulanger.  Règlement  sur  Texercrce  de  la  profession  de  bouîanw  dans 
la  ville  des  Sabks-d'Oionne ,  ,„<  ;  _  ct  dans  la  ville  de  Bfois,  307. 

BOURSES  royales.  Fixation  de  lep<  que  à  compter  de  laquelle  les  bourses 
royales  ne  seront  données  qu'à  des  enfansdont  les  parens  seront  domi- 
ciliés dans  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  cù  ces  enfans 
devront  être  placés  ,  sur  l'avis  des  autorités  locales,  201. 

BREVETS  d'invention.  Proclamation  des  brevcis  d'invention  ,  de  perfectioa- 
nement  et  d'importation  ,  délivrés  pendant  te  quatrième  trimestre  de 
1823  ,  47;  —  et  pendant  le  premier  trimestre  de  1824  ,  2  35.  —  Prolon- 
gation accordée  à  la  durée  du  brevet  d'invention  délivré  au  sieur  Arnaud 
le  30  juin  1819,  375. 

Bulles.  Voyez  Institution  canonique. 

BUREAU  de  comiûerce*  Voyez  Commerce* 


CAMPAGNE  d'Espagne.  Établissement  d'une  commission  chargée  de  re- 
cueillir les  dneumens  nécessaires  à  la  justification  des  dépenses  doatla 
campagne  d'Espagne  a  été  l'objet  ,380. 

Capture.  Voyez  Commerce. 

Catholiques  d'Ecosse.  Voyez  Fondations* 

CENSEURS.  Voyez  Instruction  publique. 

Centime.  Mode  de  répartition  du  centime  du  fonds  <fe  non-valeurs  f  mh 
2  la  disposition  du  ministre  des  finances  par  la  loi  du  10  mai  1813  .  *47« 

CHAMBRE  des  D/put/s.  M.  Ravez  est  nommé  président  de  cette  chambre, 
177.  —  MM.  Carnitr-  Vufougeray  et  Dubruel  sont  nommés  questeurs, 
109.  —  Renouvellement  intégral  et  septennal  de  ia  Chambre  des  Dé- 
putés, 321. 

Changement  de  noms.  Voyez  Nom. 

Charbon*.  Règlement  sur  te  tramport  et  It  vente  des  charbons  arrivant 
par  terre  ou  par  eau  dans  ia  vil  e  de  Paris  ,  88* 
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CODE  />fW.  Mode  de  jugement  des  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
qui  n'auront  pas  de  complices  au-dessus  de  cet  â^e  ,  et  qui  seront  pré- 
venus de  crime*  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de 
mort,  ^53.  —  Nouveau  mode  de  jugerdent  des  v oh  et  tentatives  de 
vols  spécifiés  dans  les  divers  articles  du  Code  pénal ,  ibid.  et  suiv. 

Collège  royal  de  iu  marin f.  Réa'emrnt  concernant  le  nouveau  mode 
d'almission  aux  places  d'é  èvrs  'tu  collège  royal  de  fa  marine,  Hz. 

Collèges.  Les  professeurs  et  maîtres  d  étude  des  collèges  royaiu  et  les 
régens,  des  collèges  communaux  seront  nommés  par  les  recteurs  des 
académies  ,200. 

COLLEGES  électoraux.  Désignation  des  lieux  de  réunion  des  collèges  élec- 
toraux du  deuxième  arrondissement  du  département  de  la  Nièvre  et 
du  troisième  arrondissement  de  celui  de  la  Côte- d'Or,  9.  —  Nomi- 
nation de  M.  Pages  en  qualité  de  président  du  co'lége  électoral  du 
deuxième  arr  mdissement  du  Puy-dc  Dôme,  10.  —  Désignation  du  lieu 
de  réunion  du  collège  électoral  du  cinquième  arrondissement  du  dépar- 
tement du  Nord,  46.  —  M.  de  Caraman  et  nommé  président  de  ce 
co'lége,  ibid.  —Nomination  dc^présidens  et  vrec  -  préwd. -ns  des  col- 
lèges électoraux  ,  97.  —  Nomination  de  vice-présideus  de  plusieurs 
collèges  électoraux  d'arrondissement,  114  c*  —  Nomination  de 

M.  Durand  en  qualité  de  président  du  coilége  départemental  de  la 
/       Moselle,  137.  —  Convocation  des  co  iéges  départementaux  <Je  la  Gi- 
ronde et  du  Cher,  et  de  quatre  collèges  d'arrondissement,  340. 
Col  *N!E5.  Les  troupes  d'infanterie  destinées  à  former  'es  garnisons  des 
colonies  seront  fournies  en  entier  par  le  département  de  la  guerre ,  27. 
—  Ces  troupes  seront  pavées  et  entretenues  sur  les  fonds  de  ce  départe- 
ment, 28.  Voyez  Commerce. 
Commence.  Formation  et  institution  d'un  conseil  supérieur  du  commerce 
et  des  colonies,  chargé  d'aviser  à  l'améliorat  on  successive  des  lois  et 
tarifs  qui  régissent  les  rapports  du  commerce  français  avec  l'étranger  et 
avec  les  colonies  françaises,  2j.  —  Composition  de  ce  conseil ,  ibid.' — 
Formation  d'un  bur  au  de  comme  ce  et  des  colonies ,  changé  de  recueillir 
les  faits  et  docunicns  pro.»n.s  à  éclairer  les  dé'ibérations  du  conseil  supé- 
rieur, ibid.  —  Création  d'une  commission  jour  la  liquidation  des 
pertes  que  le  commerce  français  a  éprouvées  par  suite  des  captures' 
faites  en  mer  pendant  la  dernière  guerre  ,  j8.  —  Nouvelle  composition 
du  bureau  de  commerce  et  des  «  oionies ,  1 85.  —  Nomination  des 
membres  du  conseil  supérieur  et  du  bureau  de  commerce,  186  et  187. 
COMMUNES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  te^s  faits 
aux  communes  de  la  Magistère  er  de  Courchamp  ,  19  et  20;  — -  à  celles 
.  d'Orléans ,  de  Bar-sur- \ube  ,  d'Albigny  et  de  Vallon  ,  34  et  mit'.  —  à 
.  '  celles  de  Sanmur  ,  d'Augerolie* ,  de  Tavemy  ,  r  des  Herbiers  et   de  ' 
Tinrhebray  ,  63  tft  &4;  —  à  celles  de  Ncui'ly-l'É^equc ,  de  Lu  hier  ,  de 
Montbéliardot ,  <te  Saumur,  de  Honfî.-ur  e-  de  Bréoy  ,  75  et  76  ;  —  à 
rdles  de  Viviers-  èvLavtur,  de  Mac.-Pcstivicn  ,  de  C  ûteau-Porcien  ,  de 
Gannes  et  de  Cadenbroun ,  91  et  92  ;  — à  celles  de  Coutances  et  de 
Granville,  9;  ;  —  à  celles  du  Bousquet,  de  Nîmes ,  de  Gevroll-s ,  de 
Gouhcnans ,  de  Saînt-Germain-Les  >inajse  ,  d'Aiibusson  ,  de  la  Girde  , 
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des  Cassés ,  d'Auboùé  ,  de  Langoat ,  deCurîs  et  d'Aîrvault,  102  etsuh'J 

—  à  celle  de  Pouiliy-sur-Loire,  110;  —  à  celles  d'Arrcau  ,  de  Robe- 
court  ,  de  Saint -Saturnin  ,  de  Chef-du  -  Pont ,  de  Sailly  ,  de  Flavigny 
et  de  Mauves  ,  1 19  et  120  (  voyez  Distraction  de  communes  ,  Limite  )  ; 
— -  à  celles  de  Vieuving ,  de  Morey  et  de  Morbier,  124  et  125;»—  à 
celle  de  Quclaincs  ,  127  ;  — à  celles  de  T Alberville  ,  de  Nantes,  de 
Gervâis-en-Bclin  ,  de  Laigné-en-Belin  ,  de  Lalobbe  et  de  Sotteville , 
139 1  et  140  ;  — à  celles  de  Darnctal ,  de  la  Bessière-d'Arcomie  ,  deSaint- 
Julicn-du-Sault,  de  Largeasse,  delà  Chapelle-Séguin  et  d'Amplcpuis , 
171  et  172  ;  —  à  celles  de  Bourniqucl ,  d'Haubourdin  ,  de  Saint-Pois,  de 
Lihons,  de  Crouy-sur-Ourcq  ,  de  Magny  ,  de  Bourg-Vilain  ,  de  Saint- 
George-en-Couzan  ,  de  Foucaucourt-hors-NcsIe  et  de  Verson  ,  182  et 
183  ;  —  à  celles  de  Grez ,  de  Ballots ,  d'Ailhon  ,  de  Sains ,  de  Videcos- 
ville  ,  de  Vittonville,  de  Valognes  ,  de  Vergt-de-Bîron  ,  d'Aspremont, 
de  Saint-Aubin-Montenois  ,  de  Saint-Pons  et  de  Montbrison ,  269  ttsuiv.  ; 

—  à  la  ville  de  Châteaudunpour  la  fondation  d'un  hôpital  des  incurables, 
280;  —  à  la  commune  de  Mantilly ,  28 $  ;  —  à  celles  de  Lyon,  de 
Gathemo,  de  Pestivien  ,  de  Ville-Saint- Jacques ,  de  Saint-Germain  et  de 
Saint-Léonard  de  Louplande,  302  et  303  ;  —  à  celles  d'Hommes,  de 
Grtnoble  ,  de  Biriatou  et  d'Herlisheim,  327  et  328  j  —  à  celles,  de  Vil- 
leneuve-e-Roi  et  de  Sairtt-Mars-sur-Colmom  ,  372. 

CONSEIL  de  prud'hommes.  Établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Vienne,  département  de  l'Isère,  103.  —  Composition  de  ce 
conseil ,  ibid. 

Consei  L  supérieur  de  commerce.  Voyez  Commerce. 

CONTRÔLEURS  d'armes.  Création  de  trente-huit  emplois  de  contrôleurs 
d'armes  dans  les  directions  d'artillerie ,  244»  —  Fixation  du  traitement 
de  ces  contrôleurs  ,  ibid. 

CONVENTION.  Publication  de  la  convention  conclue  à  Madrid,  le  ç  jan- 
vier 1824,  entre  la  France  et  l'Espagne,  concernant  les  prises  mari- 
times faites  dans  le  courant  de  l'année  1825,121. 

Corniches.  Voyez  Voie  publique. 

COUR  d'assises  du  département  de  la  Seine.  Cette  cour  sera  divisée  en  deux 

sections  pendant  les  deuxième  et  troisième  trimestres  de  1824,  98. 
COURS  royales.  Voyez  Juges-auditeurs. 
CRÉDIT.  Voyez  Pensions  militaires. 

Cuvettes.  Voyez  Voit  publique.  , 

D 

DÉCLARATION  de  naturalité.  Voyez  Naturalité. 

DÉCORATIONS.  Dispositions  relatives  aux  Français  qui  se  décorent  de 
divers  ordres  qui  ne  leur  ont  point  été  conférés  par  le  Roi ,  ou  qui 
portent ,  sans  autorisation  ,  des  décorations  qui  leur  ont  été  accordées 
par  les  souverains  étrangers,  226. 

Demi-SOLDES.  Voyez  Marins  ,  Prisonnier  de  guerre. 

Devantures  de  boutique.  Voyez  Voie  publique. 

DIPLÔMES.  Voyez  Institutions,  Maîtres  de  pension, 
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DIRECTION  d'artillerie. Voyez  Contrôleurs  d'armes. 

Distraction  Je  communes.  La  partie  delà  section  de  Moutain  au  nord  du 
chemin  de  Bcîlepcrche  à  Bellèze  est  distraite  de  ia  commune  de  Bourret 
et  du  canton  de  Verdun,  et  est  réunie  au  canton  de  Saint-Nicolas  des 
Graves  et  à  la  commune  de  la  Bourgade  ,  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  ,  40.  —  Les  communes  de  Thoiry  ,  Pouiily  -  Saint-Genix ,  Sau- 
verny,  bergy  et  Versonnex ,  département  de  l'Ain ,  sont  distraites  des 
cantons  de  Collonge  et  de  Gcx  et  réunies  au  canton  de  Fcrncy ,  1 20.  — 
Les  communes  du  Luc,  du  Cannet  et  de  Vidauban  ,  sont  distraites  du 
canton  de  Lorgues ,  département  du  Var,  et  formeront  un  nouveau 
canton  ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Luc  ,  a 50. 
Division  militaire.  M.  le  lieutenant  général  baron  de  Pujol  est  nommé 

gouverneur  de  la  quatorzième  division  militaire,  228. 
Domicile.  Permission  accordée  au  S.r  Fixel  pour  établir  son  domicile  en 
France,  29.  — Même  permission  accordée  au  S.r  Alaurer ,  75;  — aux 
S.TS-  Dubochet,  Edwards ,  Goèbel ,  Morand  et  Riello ,  91  ;  —  aux  S.rs  Giro* 
dengo ,  Glover  ,  Sc/ierle',  Ehrhard ,  Ziegler ,  Schaefcr ,  Haùerle'et  Baîbian  ,  et 
à  la  D.c  Winter ,  veuve rBracken/wjfèr ,  109;  —  aux  S.r*  Hahnett  et 
Webster,  ibid.  ;  —  au  S.r  Schweitjtr  ,  ji  24  ;  —  aux  S."  Bertholet ,  Warretl 
AJorgan  ,  Jacques- Daniel  Cuche  ,  Jacques- Louis  Cucht ,  Cullen  et  fàdten- 
tach ,  177  et  178  ;  —  au  S.r  Glih  ,  205  ;  —  aux  S.r*  Belthlé  et  Lebacq  >' 
-z$$  ;  —  aux  S."  Hannhart,  de  Strom berger ,  Waddington ,  Weibel ,  King  , 
Sohier,  Lettsom  et  Seiiz ,  z6G  et  267;  — aux  S.r"  Ferreira ,  Jean-Joseph. 
Gurlie  et  Jean- Marie -Nicolas  Gurlie ,  276;  —  au  S.r  Reneisen  ,  314;  — 
'  au  S.r  Armbrùster ,  326  ;  —  aux  D.e  et  D.cll«  Asplet  et  au  6.r  Scherrer  » 

370  ;  —  aux  S.' s  Hugues  et  AJaradan  ,  376. 
Donation.  Voyez  Legs. 

DRAPS.  Les  marchés  pour  fa  fourniture  des  draps  nécessaires  à  l'habil- 
lement des  troupes  seront  passés  suivant  le  mode  en  usage  pour  Ici, 
services  pubfics,  145. 

DROITS  d'enregistrement  et  de  timbre.  Voyez  c«  mots. 

*  m  •  „ 
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EAUX-DE-VlE.  Mode  de  perception  des  droits  sur  les  eaux-de-vie,  j6o4 
—  Tarif  des  droits  d'entrée  suivant  la  population  de  chaque  commune  , 
361.  —  Table  pour  l'application  de  l'échelle 'centésimale  des  degrés 
d'alcool  aux  caux-de-vic  et  esprits  ,  3-64. 

Echoppes.  Voyez  Voie  publique. 

tcoLE  de  pymechnie,  Création  et  établiîsement  d'une  école  centrale  de 
pyrotechnie  militaire  près  de  l'une  des  écoles  régimêntaires  d'artillerie  , 

ÉCOLE  ecclésiastique.  Formation  ,  dans  le  département  de  Vauclusc,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera  placée  à  Sainte-Garde-des-Champs  i 
commune  de  Saint^Didier,  136.  —  Il  sera  également  formé,  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres  ,  une  seconde  école  ecclésiastique^  qui  sera 
placée  dans  la  ville  de  Saint-Maixent ,  a4o  ;  —  et  dans  ie  département 
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de  l'Ain  ,  une  semblable  école,  qui  sera  établie  dans  la  \i!lcde  Belley, 

ÉCOLES  primaires.  Dispositions  relatives  à  ces  écoles,  aoa. 
ÉCOSSAIS.  Voyez  Fondations. 

ÈGLI  ES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation'  de  dons  et  Ugs  faits  aux 
fabrique*  des  égli.>e*  de  Grtzieux-!c-r  ron*enta  ,  de  Bail!«u!-;ts-P».r{us  , 
d'Amettes,  de  Sainse-Vadère  de  Pa.  is,  de  Cinquetra  ,  de  B'aue,  de  Vaiiiy, 
d'Avesnei  ,  d'Entfevaux  ,  de  la  Faye  ,  de  Lo;igage  ,  che  Saint-Bonnei-lcs- 
Oules,  de  Dompvast  ,  de  Fait  ,  de  Saint-Bromg-Us-Foises ,  d  Attc- 
Villcr,  de  Gandoisl.eim  ,  de  HetstrofF,  de  Soudan  et  de  Vairca.s  j 
etsttiv.; —  à  celles  de  PcnnauOer ,  de  Trémorel,  de  Lamorvilit,  <lc 
Saînt-Eustarhe  de  Paris,  de  (.hâlons-sur-Marne ,  de  loachères,  de 
Foissy  ,  de  Gérardmer ,  de  la  Salle,  de  Rédiicourt,  d'Lblange,  de  Bouie 
et  de  Salins,  19  et  suiv  ;  —  à  celles  de  (JIos ,  de  Ballcrsd^rflf,  de  Cours, 
cie  Gucsselinu,  «le  Saint-Nicolas ,  de  Saint-André-sur-Cailly ,  de  Same- 
nay,  de  1  ranchevillc ,  de  Saint-Ouen,  de  Pujaudran  ,  de  Lias,  de  la 
Madelcine-lès-Lille ,  de  Bernay  ,  de  Frey  bouse  et  de  Lebcnviile ,  j6  tt 
suit'.;  —  à  celles  de  Viccj ,  de  éamt-Roma  n,  de  Saint-François-d'Assbc 
cie  Paris ,  de  l  iffré,  de  La>bordes  et  d'Ailiy-le-Haut-Uocher  ,  60  et  61  ; 

—  a  celles  de  Bosraont.de  Quiry-le-Sec,de  Laon,  de  Valogncs,de  Bistcn- 
Itnloch  ,  de  Montcouit ,  de  Sainte-Pazannc ,  de  Puymirol ,  de  Panât, 
de  Boumazel,  de  B  aguac,  de  Baibigny,  de  Chemazé,  de  Saint-G  >nnery, 
de  Garanné ,  de  Montigny  ,  du  Puy,  de  Bâillon ,  de  Hirukange,  de 
Roch  ,  de  Barbonville,  de  Croroary  ,  de  Thty  ,  de  Dieuiouard ,  de 
Ncufgiange  ,  de  Saules  ,  de  Voray,  de  Montgenèvre,  et  à  celle  mét'0/>o- 
iitainc  de  Paris  ,  76  et  j«V.  ;  —  à  celles  de  Coutanccs  et  de  Granvi'.le, 
0j  ;  —  à  celles  de  Sainte-Marguerite  de  Paris ,  de  la  Motte-Tilly,  du 
Pctit-Tcnquin  ,  de  Vézelise  ,  de  Xurcx  ,  de  Vitrimont ,  de  Stetnwcrck, 
de  Marlemont  et  de  Troyes  ,  101  et  10a  ;  —  à  celle  de  Nonant ,  110; 

—  à  celles  de  Guinglange  ,  d'Oiiéans  ,  d'Ainay  de  Lyon  ,  d'Altevillcr , 
dWuxon-Dessous  ,  de  Grimaud  ,  de  Mesnil-Viileman  et  de  Samt-Mar- 
tin  de  Seignaux ,  1 1 3  et  119;  —  à  celle  de  Lrsptr>n  ,  1  ;  —  a  celles 
de  Mauves  ,  de  Pi-u-Morics,  de  Saint-Jean-sur-Maycnnc  et  de  Bordcrcs, 
126  et  suiv.;  —  à  cel  es  de  Brrquebrc ,  d'LrstrofF ,  de  Domalin ,  de  Juzti- 
d'Izaut  ,  de  Saint- \vold,  de  la  Frcsnaye  ,  de  Bazouges-!a  Pérouse, 
de  Maxent  ,  du  Loreur,  de  Marigna  ,  d'Angres ,  de  Nullies-viile,  r!c 
Pignans  et  de  Neuilly-si.r-Scine  ,  140  et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Colnnr,  de 
Quiôeroo,  de  Ploërmcl ,  d'Aroffê,  de  Nicigles,  d'Yvignac,  de  Poitiers, 
<;u  Vigan  ,  delilanciy,  de  Sa  ut-  Ngathon  ,  de  Saint-^ernin ,  de  Lyon  , 
de  Gondrcxange ,  de  Thcix  ,  de  Butie  ,  de  PI  es  ti  ri,  de  Lhor  ,  de  Pomme* 
rit-'e-Vicomte,  de  Ho>b.uh  ,  d'Orléans  ,  de  Gucrct ,  de  Mas  Cabarrics, 
de  Flin  ,  d'O  ton  ,  du  Puy-dc  Figeac  .  de  Maroilles  ,  de  la  Manie  I  ère 
des  Chàtelets  et  d*l'-invilje  ,  170  et  suiv.  ;  —  à  celle  de  Beaucoui't  ,  179  • 

 à  celles  de  Valognes  ,  de  Fcerville,  de  Mimtaigu  ,  de  Gyé-sur-^ctne , 

d'L'nt'crshtim  ,  de  Villicrv ,  fie  Vaudrimcsn»!,  de  Coulayrac  ,  de  S<d"t- 
Yaasu  de  Quennes  ,  <le  Haye,  de  Benhg,  de  Candé  ci  de  RuMinS, 
2  et  suiv.  ;  —  à  celles  d'Obersaasheim  ,  de  Centré,  dt  Bn»»ay  »  (lc 
Brou»sey-en-Blois ,  de  BitsciihotFcn  ,  de  liambic  tt  de  Sa.nt-Lô,  147  rt 
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248;  —  à  celles  d'Ottmarshcim,  des  Maisons  ,  de  Cherbourg,  de  Fleu- 
rey  ,  de  Boncey  ,  de  Saint-M'hervé  ,  de  Rochc-Pervièrc ,  et  de  Dom- 
jean  ,  2jf  et  if6;  —  à  celles  de  Mont-Saint-Jean ,  de  Pontoux  ,  des 
Maisons,  de  Nandy  ,  de  Savigny-le-Templc  ,'dt  Gréa  ,  de  Gent  ville,  de 
Ceilhes,  de  Brehain  ,  de  Guide! ,  de  Saint-Sigolè  te  et  de  Meures  ,  z6j 
et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Coutanccs  ,  d'Isernay  ,  de  Lcsse  ,  de  Montigny  , 
de  Cadeilhan  ,  de  Rouvres,  de  Bouillie,  de  Coume  ,  de  S*int-Michel 
de  Mourieys,  de  Grenade  ,  de  C  >ulans ,  de  Zirnmerbach  ,  d'Andel ,  de 
Ba>$;  Kontz .  de  Sa  Chaise  •  Baudouin  ,  de  Maizcroy  ,  de  Troyes  ,  de 
Stenay  ,  de  B  igny ,  deChalèie,  de  Chartres,  de  Cazèrcs  ,  d'Lxlimeu*,. 
de  Viclmur  ,  de  Vaylats  ,  d'Umpeau  ,  du  Puy  ,  de  Saint-Sulpice  des 
Landes  ,  d'Octcville-la-Venelle  ,  de  Bonnecourt  ,  de  Saint-Denis  des 
Puits,  de  Bassoncourt ,  deChoiseul,  d'Indtviilers  et  de  Chenove  ,  177 
et  suiv.  ;  —  à  relies  d'Auxcrrc  et  de  Cazcre« ,  187  et  188  ;  —  à  celles  de 
Garches  ,  de  Thiohvilie  ,  de  Chantcloup  ,  de  Saint  Mesme  ,  de  Remire- 
mont  ,  de  Clchvîlle ,  de  Bannes ,  d'AltrofF,  de  Port-Saint-Père,  d'Oingt , 
delà  Chapelle-Craonaise,  dcChalèze,  de  Longoont ,  de  FoufHin  Rica- 
metz,  de  Mantes,  de  Pont-rÉvêque ,  de  Saint-Jean  des  Essarticn  ,  de 
Souligné-souî-Vallon  ,  de  Vaivre ,  d'Ëpernon  ,  de  Mug-rm  ,  de  Ribeau- 
villé,  de  Saint-Germain  de  Montgommery  ,  de  Saint-Gtrmter ,  de  Sa- 
blct ,  de  Saint-Nicolas-des-Champs  et  de  Sa;nt-Vincent-de-Paul  de  Paris  ♦ 
*  •  295  et  suiv.;  —  à  celles  du  Grand  et  du  Petit-Auverné,  3  «4  ;  —  à  ccHes 
d'Haboudange  ,  de  Sarraltroff,  de  CreutzwaM  ,  de  Chcssy ,  de  Barbé  ,  de 
Baille,  d'Ennery ,  <le  Montjoy,  de  Plouer ,  de  Breuvilfc ,  de  Cham- 
pagne et  d'Éguisheim  ,  3  1 8  et  319;  ^~  à  relie*  de  MarangcZondrangî  , 
de  Leugney,  de  Croixanvec  ,  d'Abondant  et  de  Crcutzwald  ,  326  et 
3*7;  —  à  celle  de  Mai.'ois  Aifort,  355;  — à  celles  de  la  l*crté-Gau- 
cber,  d'Ivry  ,  de  Montpellier  et  de  Belin,  342  ci  34$  ;  —  à  celles  d'Aves- 
nières  ,  de  Berelîcs ,  de  Bcrmering,  de  Cornbo  ,  de  Castcx  ,  de  Pcrsquen  , 
de  la  Selle  ,  d  B'eurville  ,  de  Logé  ,  de  Laon  ,  de  Sanrgucmincs  ,  de 
Granges,  de  Bouxicres  -  aux  -  Chênes ,  de  Jiivre>:ourt  ,  de  Carnac  ,  de 
Saint-Sebastien  de  Raids ,  de  B^ninç ,  d'Ourtiguct ,  de  Quesnoy  .«ur-Ai- 
raines  ,  de  RoilFé  ,  d»  Voisine.»  ,  de  Nancray  ,  rie  la  Cbapclle-sur  Ondon  , 
de  la  Boi>sicre  ,  de  Rob  courr ,  de  Châteauneuf  et  d'Argentan  ,  548  et 
suiv.  ;  —  à  celles  du,  Surzur,  de  Livry ,  de  Bruyères,  de  Samadet  ,  de 
Replonge*  et  de  Bcrric,  371  ;  —  et  à  celles  de  Saint-Cyprien  et  de 
Coux  ,  383. 

Élevés.  Règlement  concernant  le  nouveau  mode  d'admission  aux  places 
d'élèves  du  collège  royal  de  la  marine  ,8.».  —  Création  de  dix  places 
d  élèves  d'administration  de  la  marine,  84.  — Mode  d  admission  de  ces 
élèves ,  ibid. 

ENREGISTREMENT.  Réduction  et  modération  des  droit*  d'enrrfr\<trcment  N 
en  faveur  des  baux  à  ferme  ou  à  l^yer  ,  des  baux  de  pâturage  ,  des  baux 
à  cbeptcl  ,  des  échanges  de  biens  ruraux  et  d'immeubles ,  320.  —  Même 
réduction  en  faveur  des  donations  ,3*0.  —  Le*  a-  tes  translatifs  A*  r  ro- 
priété,  d'usufru  t  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  <t  les  f>o!ices 
d'assurinces  maritimes,  jouiront  également  d'une  rédaction  de  droits 
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itut. —  Réduction  des  amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois 

sur  l'enregistrement ,  3  j  1 .  * 
Enseignes.  Voyez,  Voie  publique. 
Entablement.  Voyez  Voie  publique. 

ÉQUIPAGES  de  ligne.  Règlement  sur  la  composition,  le  service  ,  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  des  équipages  de  ligne,  145  et  su  tu. 
ESPAGNE.  Voyez  Campagne  d'Espagne ,  Convention,  Prises. 
F«SPR1TS.  Voyez  Eaux-de-vie. 
Étalages.  Voyez  Voir  publique, 

liVECHFS.  Réception  et  publication  du  bref  qui  unit  à  perpétuité  à  l'évê- 
ché  de  Nancy  Je  titre  de  l'ancien  évéché  de  Toul ,  3  zz»  Voyez  insdtutim 
canonique. 

t .  V 1 t  R<.  V oyez  Voie  publique. 

Exportation.  Voyez  Crains. 


Fabriques.  Voyez ÊgUses.  » 

FABRIQUES  de  liqueurs.  Voyez  Liqueurs. 

Fende  Kl  E  Voyez  Usines. 

Fils  d'or  et  d'argent.  Voyez  Argues. 

Foires.  Établissement  de  foires  et  changement  dans  les  Jours  de  ïa  tenue 
de  celles  établies  dans  les  communes  de  Montferrand,  de  Saint-Au'aye, 
de  Saint  Jast-en-Chaussée  ,  de  Courpières  ,  dcGacé  ,  d'Atbis  ,de  Kiez, 
de  Montfauche,  de  Lamballe,  de  Sainte-Hélène,  de  Castelnau  ,  de 
Saint-Médard  ,  de  Budos  ,  de  Cuseet  Adrisant  et  de  Roquevaire,  29  et 
suio.  ;  —  dans  celles  de  Uoulogne-sur-mer  ,  de  Moycuvre-Grande ,  de 
Toul  et  de  Château-Salins,  60  ;  —  dans  celles  de  la  Croix-1  lellan ,  de 
Molac,  de  Pleucadeuc  et  dOuaine,  zS\$. 

Fondations.  Celles  faites  en  France  pour  l'instruction  des  jeunes  catho- 
liques d'Ecosse  seront  distraites  des  fondations  anglaises  «  t  irlandaise? , 
et  administrées  séparément,  1 31. ■  Dispositions  relatives  aux  revenus 
des  fondations  faites  par  le  baron  Auget  de  Montyon  pour  un  prix  de 
vertu  et  pour  un  prix  annuel  en  faveur  d'un  Français  qui  aura  com posé 
et  publié  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs,  135  et  1  34.  —  Mode  d'em- 
ploi de  la  somme  annuelle  résultant  du  legs  Fait  par  le  baron  Auget  A 
Aîontjvn  pour  récompenser  le  perfectionnement  de  ia  science  médicale 
et  de  l'art  chirurgical  ,311. 

Fonderie  de  suif.  Etablissement  d'une  fonderie  de  suif  dans  la  ville  d'E- 
vreux  ,291. 

Fonds  de  non-valeurs.  Voyez  Centimes. 

FoNTENAY  ,  archevêque  de  Bourges  (M.  DE  ) ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 

de  France  ,  1  88. 
]  ORGE.  Voyez  'Usinas. 
î  OURNEAU.  Voyez  Usin'S 

FRANÇAIS.  Le  S.r  Schallkc'imer ,  né  à  Lyon  ,  est  réintégré  dans  fa  qualité 
et  Us  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation  m 
puisse  ,  1  »o.  —  Le  S.r  Dm  hure  de  la  Jane,  né  à  Bordeaux  »  est  réintègre 
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dans  tel  mêmes  qualité  et  droits  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation 
aux  États-Unis  de  l'AméViqu*  du  nord,  178.  —  Le  S.r  comte  Dulau 
d'Allemans  est  également  téintégré  dans  sa  qualité  de  Français  qu'il  avait 
perdue  par  sa  naturalisation  aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord,  267. 

.  —  Le  S.r  Lefebvre  de  Ckeverns  est  également  réintégré  dans  les  mêmes 
qualité  et  droits  ,  3  35. 

FRANCE.  Voyez  Convention,  Prises. 

ni. 


GARNISONS  des  Colonies,  Voyez  Colonies. 

GENS  de  mer.  Règlement  sur  la  solde  et  l'avancement  des  gens  de  mer, 
309  et  et  suiv.  —  État  des  diverses  paies  et  supplémcns  de  paie  qui 
seront  alloués  aux  gens  de  mer  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  de  (a  marine  royale,  223.  —  Fixation  du  nombre  de  marins 
ayant  droit  aux  supplémens  de  paie  alloués  par  l'article  6  de  l'ordon- 
nance du  17  mars  1824  en  raison  des  fonctions  qu'ils  remplissent  à 
«bord,  225. 

Gouttières  saillantes.  Suppression,  dans  le  délai  d'une  année,  de  toutes 
celles  qui  existent  actuellement,  18.  —  Exemption  du  droit  de  petite 
voirie  en  faveur  des  tuyaux  de  descente  qui  seront  établis  en  remplace- 
ment de  ces  gouttières ,  ihid. 

Grains.  Tableaux  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'ex- 
portation et  de  l'importation,  dressés  conformément  aux  lois  des  16 
juillet  1819  et  4  juillet  1821  ,  41 ,  foj  ,  1  29  ,  233  ,  257  et  37$. 

GREFFIERS  des  tribunaux.  Ils  seront  tenus  d'envoyer  aux  préfets ,  au  com- 
mencement de  chaque  semestre  ,  le  relevé  des  jugemens  portant  con- 
damnation d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  du  semestre  précédent , 
pour  servir  à  contrôler  les  états  de  recouvrement  produits  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  7$. 

GUERRE  d'Espagne.  Voyez  Campagne  d'Espagne. 

H 

• 

Habillement  des  trouprs.  Mode  d'adjudication  de  la  fourniture  des  draps 
nécessaires  à  l'habillement  des  troupes ,  245. 

Hospices.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  hospices  de  Gannat,  de  Troyes  et  de  Marseille,  23  et  24;  —  à  ceux 
de  Vire,  de  Saint-Flour  ,  de  la  Rochelle  ,  de  Voiron  ,  de  la  Rochcfou- 
cau'd  à  Paris ,  de  Vallon,  de  Nesle  ,  de  Toulon  ,  d'Avignon  ,  de  Sens  et 
de  Bernay  ,  32  et  suiv.;  — -  à  ceux  de  Vîllencuve-sur-Lot ,  de  Toul ,  de 
Savernc,  d'Ammerschwir  et  de  Cluny,  60  et  suiv.  ;  — à  ceux  de  Ne- 
mours, de  Malaucène,  de  Saiat-Romain  en-Viennois  ,  de  Saint-Satur- 
nin ,  de  Samt-Diez,  de  Lyon  ,  de  Châlons-sur-Saonc  ,  de  Mâcon  ,  de 
Caudebcc  ,  de  Ro)  e ,  de  Lauzerte  ,  de  1  layosc  ,  de  Camps ,  de  Bri- 
gnoiles,  du  Thor  et  d'Avignon  ,  92  et  suiv.  ;  — à  ceux  d'Orléans,  de 
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Mârmande  et  d'FIaz* brouck  ,  noet  m  ;  —  à  ceux  de  Montpellier  ,  de 
Creil  et  de  Vaiehciennes  ,  i  »  6  et  i  i y  ;  —  à  ceux  de  Monistrol  et  de 
Boulogne ,  i  26*  et  i  27  ;  —  à  ceux  de  Pau  ,  de  Haguenau  ,  de  Lyon  ,  de 
Rodes ,  de  Milhau ,  de  la  Rochefoucauld  ,  de  Châtillon-sur-Seine  t  de 
Bergerac  et  de  Péri  gueux,  1  37  et  suiv.;  —  à  ceux  de  Riez ,  de  Privas, 
de  Sedan  ,  <!e  Beauiieu  ,  de  Tulles,  de  Brives,  de  Pou'dly  et  de  Marie- 
Thérèse  de  Chartes  ,  142  et  14$  >  —  à  «ux  d'Obernay,  de  Neuf-Bri- 
sach  et  de  Lyon  ,  175  et  176  ;  —  à  cçux  de  Saint- Valéry  ,  de  G  asse , 
de  la  Seyne,  deTa\ernes,  de  Valréas  ,  de  Piolenc  ,  de  BoMène ,  de 
Carpentras  ,  de  Poiriers,  d'Auxerre ,  de Riberac ,  d'Aiguës- morte*,  d'A- 
Sis  ,  d'Auch  ,  de  Villefranv  he ,  de  Vitteaux  et  de  Poligny  ,  179  et  suiv.  ; 
—  a  ceux  d'Andes,  de  Mayenne,  de  Bar-le-Duc  ,  de  Valencicnnes , 
de  Chalamont ,  de  Gannat ,  de  Carcassonne  ,  de  Saint-Geniez ,  de  Saint- 
Flour,  de  Vierzon  ,  d'Is-sin  -XiMe  et  de  Bussy-le-Grand  ,  190  et  suiv  ;  —  à 
ceux  de  Doué  ,  «  e  Paris ,  de  Rouen ,  de  Castres  ,  d'Orange,  de  BoHène, 
,  d'Annonay  ,  de  Betnay  et  de  Grenade,  206  et  suiv.  ;  —  à  «elui  de  Brest, 
aïo  ;  —  à  ceux  du  Puy ,  de  Meung,  de  Montflanquin ,  de  Marvejos, 

,  rte  Cherbourg  ,  de  Reims  ,  de  Bar-ie-Duc ,  de  Lyon  ,  d'Ambert ,  àc 
Clermom-Ferrand  ,  ce  Montaigut,  de  Malcinort ,  de  Jonquières ,  de 
Cavaillon  ,  d'Orange,  d'Apt  et  de  Pernes ,  283  et  suiv.;  —  a  ceux  de 
Buzançais  ,  de  Trévoux,  d'Oulchy-ie-Château  ,  de  Grcnô^e,  ^e  Rouen, 
de  Bourges  ,  de  Beauiieu  ,  d'Is-sur-  Tille  ,  de  Rochegude  et  de  Toulouse , 
29  ï  ,  297  ,  300,  302  et  suiv.;  —  a  ceux  de  Vienne,  de  Luzy ,  de  Cas<et , 
cl'Arobert ,  de  Riom  ,  de  Ballon  ,  de  Rouen,  de  Malaueèae  ,  de  Valréas 
et  de  Lyon  ,314e/  suiv.  ;  —  à  celui  de  Mortagne  ,335;  —  à  ceux  de 
Boulogne-su. -mer  ,  de  Saint-Pol,  de Vibraye,  de  Gaillac  ,  deCuers,  fie 

.  Bruyères,  de  Clermont-Ferrand  ,  de  Paris  ,  de  Fontainebleau ,  de  Ram- 
bervillers  et  d'Aurillac ,  341  et  suiv.;  —  à  t.eux  d'Angers,  347  »  —  ' 
ceux  de  Sait.t  Cyprien ,  de  Pont-Audemcr  ,  de  Pczenas ,  de  Roanne  ex  du 
Puy  ,  38  j  et  384.  < 

Houille.  Voytz  Mines. 

I 

/ 

IMPORTATION.  Vnye?  Brevets  d'invention ,  Grains. 
INSCRIPTION.  Voyez  Pensions  militaires. 
ÏN5PEC  TEUKS  des  arsenaux.  Voyez  Arsenaux. 

Institution  canonique.  Réception  et  publication  des  bulles' d'institution 
canonique  de  M.  l'archevêque  de  Rouen  .  et  de  MM.  Ie.«  évêques  de 
Lanrres,  de  Châlons-sur-Marne  ,  de  Perpignan,  de  Snint-Diez,  de 
jVl<  iz  et  de  Strasbourg ,  45  ;  —  de  celle  de  M.  de  la  Châtre  en  qualité 
d  evêque  d'imeria  in  partibus ,  47  —  de  celle  de  M.  de  Pins ,  évéquede 
Limoges,  en  qualité  d'administrateur  du  diocèse  de  Lyon,  70; — de 
MM.  les  évêques  d' \neouierne,  de  Nancy  et  Tou!,  et  de  Quimper,  etde 
M.  l'arc hevêque  in partihs  d*Ama«t«  ,  32  \  et  j  2  5  ;  —  de  MM.  les  évêques 
de  Montauban  ,  de  Carysw  et  de  Samosate,  377,  378  et  379. 

INSTITUTIONS.  Fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  le«  flipîômes  des 
chefs  d'institution  seront  renouvelés  et  délivrés  gratuitement ,  loi. 

ai  • 


Digitized  by 


(  Î95  ) 

INSTRUCTION  puttique.  Dispositions  relatives  à  l'administratif  supérieur* 
de  l'instruction  publique  ,  aux  collèges  ,  institutions  ,  pensions  et  écoles 

f>ri maires  ,  200.  —  Le  grand  maître  remplira  les  fonctions  de  recteur  de 
'académie  de  Paris  ,  ibid.  —  Il  nommera  les  proviseurs  ,  pr<ncinaux  , 
censeurs  et  aumôniers  des  collèges ,  201.  —  Il  déterminera  le  nombre 
des  agrégés  qui  devront  être  attaches  a  chaque  académie ,  ibid, 
INVENTION.  V oyez  Brevets  d' "inventant. 


JUGES.  Mode  d'admission  à  la  retraite  des  juges  atteints  d'infirmités  graves, 

337- 

Jui> ES- AUDITEURS.  Limitation  du  nombre  des  juges-auditeurs  qui  pourront 

être  envoyés  dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale  ,  99. 

JUSTICE  de  paix.  Le  chef-lieu  de  ia  justice  de  paix  du  canton  de  Fiumorbo  , 
arrondis>ement  deCorté,  département  de  la  Corse,  sera  transféré  à 
Vcntiseri,  commune  du  même  canton,  169. 


LÉGION  d'honneur.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1817, 
qui  prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  de  leur  demi-solde ,  de  se  pour- 
voir dans  le  délai  de  six  mois  afin  d'obtenir  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité ,  sont  déclarées  applicables ,  en  ce  qui  regarde  le  traitement 
de  la  Légion  d'honneur ,  à  tous  les  militaires  membres  de  l'ordre  nés  en 
pays  étranger ,  275. 

Legs.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'archevêché 
de  Paris  et  aux  missionnaires  du  Mont-Valérien ,  22;  —  aux  cures  de 
Luçon  et  de  Charîy  ,  34  et  35  ;  —  au  consistoire  de  l'église  luthérienne 
de  Paris,  76  ;  —  au  consistoire  de  l'église  réformée  de  Saint-P»erre- 
Ville  ,  ibid.;  — -  à  la  caisse  diocésaine  de  Paris,  95;  —  aux  sœurs  de 
charité  d'Evron  et  aux  sœurs  hospitalières  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Nancy  ,  124  ;  —  au  mont-de-niété  de  Beaucaire,  125  j  —  à  la  cure  de 
Guéret ,  174  ;  —  à  la  maison  de  refuge  de  Lyon  ,  175  ;  ^  au  mont-dc- 
piétc  de  Tarascon  ,207;  —  a  l'évêché  de  Nantes  ,  230;  —  aux  sœurs 
de  !a  Providence  d'Alençon  et  à  la  cure  de  Cazcres ,  273  ;  —  aux  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  de  Montpellier  et  de  Toulouse  ,  280  et  282;  —  à 
ia  cure  de  Rientort ,  299  ;  —  aux  filles  de  ia  Sagesse  de  la  Châtaigne- 
raie, 302.  —  Mode  ci'emploi  de  la  somme  annuelle  résultant  du  legs 
fait  par  le  baron  Auget  de  AJontyon  pour  récompenser  le  perfectionne- 
ment de  la  science  médicale  et  de  l'art  chirurgical ,  311.  —  Autorisation 
donnée  pour  l'acceptation  d'une  donation  faite  à  l'archevêché  de  Lyon, 
342  ;  —  et  à  l'évêché  d'Agen,  3  50,  Voyez  Communes  ,  Églises ,  Hos- 
pices,  Pauvres,  Séminaires. 
LtTTKE  p<isu>ral<.  Suppression  de  celle  adressée  le  15  octobre  1823  par 
M.  l'archevêque  de  Toulouse  aux  fidèles  de  son  diocèse,  1. 
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LETTRES  de  naturalité'.  V oy ez  Naturalité'.  - 
LiGNE.  Voyez  Equipages  de  ligne. 

Limite.  Fixation  ue  la  limite  entre  les  communes  de  Bourret  et  de  ia  Bour- 
gade ,  département  de  Tarn-et-Garonne  ,  40. 

LlQULURS.  Règlement  sur  l'exercice  des  fabriques  de  liqueurs,  365. 

Liquj  dation  des  pertes  faites  en  mer  par  ie  commerce  français  pendant 
la  dernière  guerre.  Voyez  Commerce. 

'  *    '  M 

■ 

Ma! très  de  pension.  Fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  di- 
plômes des  maîtres  de  pension  seront  renouvelés  et  délivrés  gratuite- 
ment, 201. 

Maîtres  d'étude.  Voyez  Collèges. 

Majorât.  Lettres  patenres  portant  érection  d'un  majorât  en  faveur  de 

M.  le  baron  Signifr,  254. 
MARCHANDS  en  gros.  Voyez  Vins. 
Marc  hes.  Voyez  Voie  publique. 
Marchés.  Voyez  Draps. 

Marine.  Mode  d'admission  du  temps-  de  prisonnier  de  guerre  dans  la 
liquidation  des  soldes  de  retraite ,  demi-soldes  et  pensions  des  marins  , 
81.  —  Règlement  sur  la  solde  et  l'avancement  des  gens  de  mer  ,  209  et 
suiv. —  État  des  diverses  paies  etsupplémens  de  paie  alloués  aux  gens 
de  mer  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  batimens  de  la  marine 
royale,  223.  —  Fixation  du  nombre  de  marins  ayant  droit  aux  supplé- 
mtns  de  paie  alloués  en  raison  des  fonctions  qu'ils  remplissent  à  bord  , 
225.  Voyez  Elèves. 

Marteau.  Voyez  Usines. 

Martinet.  Voyez  Usines. 

Militaires.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1817,  qui 
prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  de  leur  demi-solde  de  se  pourvoir 
dans  le  délai  de  six  mois  afin  d'obtenir  des  lettres  de  déclaiation  de 
naturalité ,  sont  déclarées  applicables  ,  en  ce  qui  regarde  le  traitement 
de  la  Légion  d'honneur  ,  à  tous  let  militaires  membres  de  l'ordre  néi 
en  pays  étranger,  27e. 

MlNES.  Celles  de  graphite  ou  plombagine  ,  situées  au  col  du  Chardonnet , 
commune  de  Monesîier,  département  des  Hautes-Alpes  ,  sont  concédées 
aux  S.'.*  Connct  et  Donzel  fils  et  au  S.r  Chancel,  zit).  —  Le  gîte  de 
plomb  argentifère  de  Mornat ,  département  de  ia  Creuse  ,  est  concédé 
au  S.T  Fillioux ,  au  nom  et  comme  mandataire  de  la  société  anonyme 
f  ormée  à  Guéret,  27 1 .  —  Les  mines  de  houille  de  la  Cadière,  département 
du  Var  ,  sont  concédées  au  8 /  comte  de  Castelanne  ,  ibid.  —  La  mine 
d'antimoine  de  Villerange  ,  commune  de  Lussat,  département  de*  la 
Creuse  ,  est  concéHée  au  S.r  Fillioux ,  272.  —  Celle  de  hou'fle  brune 
optant  dans  la  commune  d'Oupia  ,  département  de  l'Hérault,  est  eem- 
cédée  au  S.r  Juin  de  Siratt,  3  56. 
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MONTTON  (  M.  le  baron  DEj).  Voyez  Fondations. 
.  MoUklN.  Voyci  Usines. 

N 

NATUR  ALITÉ.  Lettres  de  déclaration  de  «attirante*  accordées  twxS.TS  Socque/, 
Gagliordo  ,  André ,  Cusinclli ,  Christophe ,  Michel,  Scheier ,  Thigant ,  Le- 
febvre,  Gilis  dit  Gilles,  Deliege,  Jacques,  Mauroit,  Zolla  dit  Sol,  et  Godât,  20  { 
et  suit'.;  —  àux  S.r*  Jacquet,  Gazzera  ,  Taranzano  dit  1  arrasson  ,  Quar- 
tara  ,  Armann  ,  D.rjcvurt ,  Baum  ,  de  Pauw ,  Mondon  ,  Sterpenich  ,  Fresard  p 
Bottau  ,  Auer ,  Saublet,  Cambcrlin  ,  Demattei ,  Oystacle  ,  Otelet ,  Rogiers  dit 
Rougiers  ,  Rayé ,  Guerin  ,  Pisan  ,  Denigri  ,  Cafassi ,  Roeder ,  Dubois  ,  Fer- 
raro ,  Giraud ,  Lanza ,  Kurtz  et  Wern  ,  26  »  etsuiv.;  —  aux  S.f$  de  Signorillis  , 
Mocne ,  Weber ,  Michékt ,  Pevercllo  dit  Pcverclli ,  Lorier,  Wagner  ,  Ga^ino 
dit  Gazan  ,  Jour  dan  ,  Alelsens  ,  Vanderstraeten  ,  Donzelli  et  Fortis ,  ^6$ 
et  369  ;  —  aux  S.rs  Bensi  dit  Benzi  et  Du  Pont ,  376"  ;  —  aux  S.'*  Mon- 
tiglio  ,  Boulanger ,  Henrion ,  Gustin  ,  Buchard ,  Sérac  ,  Josse  ,  Rj'h  ,  Lcdent 
et  Parquet,  381  et  382.  — Le  S. r de  Chaffoy  est  autorisé  à  se  faire  na- 
turaliser en  Suisse,  26$. 

NAV1RE5  captures.  Voyez  Commerce ,  Prises. 

NOMS.  Permission  accordée  au  S/  Robillard  à  l'eC-t  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Magnanville  ,  28.  —  Même  permission  accordée  à  la  commune 
d'Eyzins  pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  Pinet,  40  ;  —  au  S.r  Joseph 
Maie  pour  ajouter  à  ses  noms  ceux  du  S.r  Jean-François  He'nault ,  90; 
—  au  S/  Torchrn  ,  pour  substituer  à  son  nom  celui  de  Vanhlarenberghe , 
1 08  ;  —  au  S.r  Jacques ,  pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  Pâlotte  ,  123;  — 
au  S.r  de  la  Bonniniere  comte  de  Beaumont ,  pour  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Villemanzy ,  et  au  S.r  Bordel ,  pour  substituer  à  son  nom  celui 
de  Deshauchamps  ,  261  ;  —  aux  S.r*  Dutrouilh  ,  pour  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  Blanc ,  313.  * 

Non-valeurs.  Voyez  Centimes. 


Officiers.  Dispositions  relatives  au  traitement  et  à  fa  soîde  des  officiers' 
en  non-activité ,  en  congé  illimité,  et  des  cadres  de  remplacement  dans 
les  corps  de  toutes  armes,  252.  Voyez  Lég  on  d'honneur. 

ORDRES.  Dispositions  relatives  aux  Français  qui  se  décorent  de  divers 
ordres  qui  ne  leur  ont  point  été  conférés  par  le  Roi,  ou  qui  portent,  sans 
autorisation,  des  décorations  qui  leur  ont  été  accordées  par  les  souvo-, 
rains  étrangers,  226. 


P  AIE.  Voyez  Gens  de  mer  ,  Marins. 
)'AS.  Voyez  Voie  publiqite. 
PATOUJLLEf .  Voyez  Usines. 
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PAUVRES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  an 
pauvres  de  Bour^-en-Bressc ,  de  Ccrdon ,  de  Gannat,de  Montstlgues , 
de  Saintc-Eula'îe  et  d'Arrens ,  2  3  et  suiv.  ;  —  à  ceux  d'Aurillac ,  de  Saint- 
Groux ,  de  Juillc ,  de  Chambceuf,  de  Lavieux  ,  de  Vendôme  et  de 
Charly ,  32  et  suit*.  ;  —  à  ceux  de  Marmande  ,  de  Saint- Florem-le-Vieil, 
de  Vastcvillc  ,  de  Méniltove,  de  Baupte,  d'Erquinghein ,  d'Oleron  ,  de 
Sainte-Marie  et  de  Hasparen,  60  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  (a  paresse  de 
Saint -Philippe  du  Roule  à  Paris,  92  ;  —  à  ceux  de  Montdidier,  du  Bar, 
de  Tourcoing,  de  Vaugneray,  de  Lyon,  «t'Étully,  d'Asnières  et  de 
Guigncville ,  92  et  su/y .  ;  —  à  ceux  de  Langoat ,  104  ;  —  à  ceux  de  No- 
nant ,  de  Saint  -  Dalmazy ,  d'Arzène,  d'Angers,  de  Gennes,  de  Lar- 
champs,  d'Einvîlle,  de  Sarraltroff,  de  Bailleul ,  d'Hazehrourk  et  de 
Steenwerck ,  no  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Btodclshtirn  ,  de  Caraman ,  de 
Toulouse,  de  la  Salvetat ,  de  Vandceuvres ,  Je  Saint-Sauveur ,  de^Bel- 
mont ,  de  Saint-Front ,  de  Luart,  de  Rouelles  et  d'Iville-sur-Seine,  1 15 
et  suiv  ;  —  à  ceux  de  Pleuhian ,  de  Lafittc-Vigourdane ,  de  Montpellier, 
de  Riols,  de  Minerve,  de  Morey ,  de  Morbier,  de  Saint-Bonnet-le*-Oules, 
de  Mauves  ,  dcThoua»é,  d'Orléans  ,  de  ia  Plume,  d'Ernée  ,  de  Juvigné, 
de  Saint-Jran-iur-Mayenne,  de  Crépy ,  de  Boulogne,  de  BordcrcsetHe 
la  Barthe-Mour,  xt^etsuiv.;  —  à  ceux  de  Pennaut'-er,  de  Puyloubier, 

'    de  Vauvenargues  ,  de  Notre-Damc-de-Blagny  ,  de  Cottum  ,  d'Aurillac, 
de  Saint  -  Maurice,  de  ,Pcrigueux  ,  de  Besançon  ,  de  Beaune  et  de 
Guyans-Vcnnes  ,  138  et  i  $9  »  —  à  ceux  de  I  ht  ne  11  es ,  de  Moustiers, 
de  Tournon  ,  de  Chemery ,  de  Troyes  et  d'Aix ,  1 42  et  1 43  ;  —  à  ceux 
de  Bordères ,  de  Bouxwiller  ,  de  Wissembourg  ,  de  Lyon  ,  de  Fontaines, 
de  Valsonne  et  de  Courcemont,  174  tt  suiv  ;  —  à  ceux  deNotroDamc- 
des-Virtoires  de  Paris,  de  Poncé,  de  Beaucourt ,  de  Castres,  de  Bctras- 
tel ,  de  la  Valette  ,  d'Oival,  de  Sarlat,  de  Saint  Cyprien  ,  de  Chartres, 
du  Vigan  ,  de  Bassoues ,  de  Verson  ,  de  Saint-Geniez,  de  Mimba«te  et 
de  Saint-Cyr-lts-Vignes  ,  178  et  suiv.;  —  à  ceux  de  Jonzicu*  ,  de  Cas- 
teljalnux,  de  Parigné  ,  de  Saint-Baudelle,  d'Aron ,  de  Sainte-Gemme, 
de  Jublains  ,  de  la  Chapelfe-aux-Riboux ,  de  la  Neuveville ,  de  Saint- 
Martin  de  Valamas  ,  de Saint-Geniez,  d'Aix  et  de  Bussv-lc-Grand ,  iqo 
tt  suiv.  1  —  à  ceux  d'Auzance ,  dé  Bordeaux  ,  de  Saint-Ouen  ,  de  Lom- 
Ic-Saulnier ,.  de  Degagnac,  de  fa  Hourcade ,  efOullins  ,  de  Saint-Clair  , 
de  Buhy  ,  de  Quiry-le-Sec  ,  de  Feillens  ,  de  Troyes ,  d'Aix.  de  Veifdes, 
deBattenans  et  de  Besançon  ,  205  et  suiv.; —  à  ceux  de  la  paroisse  Sainte- 
Marie  d  Auch  ,  229;  —  à  ceux  deMontdouMeau  et  de  Turcoîng,  169; 
~- à  ceux  de  Meung,  d'Alez  et  Ozeneuve,  de  la  Malcne  ,  de  Thonancc- 
iès-Joinville,  de  Maion  ,  de  Stembecque,  de  Ceton  ,  d'Épinay,  deSaini- 
Martin-en-Hatit ,  de  Beaumont ,  de  Reynies ,  et  des  parohses  de  Bonne- 
Nouvelle  et  de  Slint-Laurcnt  de  Paris  ,  28  3  et  suiv.  ;  —  à  ceux  <*c  Gri- 
zolles  ,  de  Maî-d'Azil ,  de  Bournazel ,  de  Lugarde  ,  d'Oriol-en-Royan.*, 
de  Toulouse,  de  Montpellier,  de  Chanteloup  ,  de  Villr-Fontaine,  de 
Saint-Scvcr,  de  Mezel ,  de  Manosquc ,  de  Banon,  de  Gap,  de  Saint- 
Martin  d';  Vafamas,  de  Millau  ,  d'Aix.,  de  Saint  Germain  de  Montg^m- 
mery,  d'F.îquay,  de  Chabanais  et  de  Toulouse,  296  et  suiv.  ; —  à  ceux 
de  Colomiers ,  de  Montastruc ,  de  Monbert ,  du  Grand  et  du  Petit 
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Auverré  ,  de  Sainte-Baïeille,  de  Saint-Alban  ,  de  Dermevifîe ,  de  Samt- 
Remi  des  Lande* ,  de  Pailly ,  de  Vannes  t  de  Saulxures-tès-Vannes  ,  de 
Giheaumeix.de  Lyon  ,  de'bcaumont-le  Vicomte,  de  Tongé -sur-Orne, 
de  Juillé  ,  d'Avezc  ,  de  Monthozon  ,  de  Dourdan  ,  de  Toulon  ,  de  Ban- 
dols,  deCSéronnac  et  de  Breuville,  l'4"  suiv.;  —  à  ceux  de  Loir  on , 
228  i—  a  ceix  de  Maisons-Alfort et  de  Mortagne,       et  ^ ;  —à  ceux 

I  cfïïtaplcs ,  de  Vibraye,  de  la  paroisse  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  de 
Paris  et  de  Saint-Bonnet-îe  Château  ,  Ui  et  ;  —  à  ceux  d'Angers , 
de  Soulaines  ,  de  Saint-George- sur-Loire  et  d'Aubervillirrs  ,  ;  —  à 
ceux  de  Satillieu  de  Saint-Martin-Lis  ,  de  Beauregard  ,  de  iirminy  ,  du 
Puy  et  de  Montliard  ,  ^82  et  suiv.  * 

PÉAGE.  Prorogation  ,  jusquau  24  ju'na^o,  de  fa  durée  du  péage  établi 
sur  le  pont  de  Dax  ,  département  des  Landes  ,  1 1 j. 

Pensions.  Vovez  Juges. 

Pensions  militaires.  Approbation  de  l'inscripton  au  trésor  royal  «Je* 
pensions  militaires  liquidées  jusqu'au  i.er  mars  1824  en  vertu  de  la  foi 
du  17  a«  ût  1822,  345.  — Celles  liquidées  jusqu'au  15  mars  1824  au- 
delà  des  crédits  annuels  d'inscription ,  seront  inscrites  au  trésor  avec 
jouissance  4k  i.er  janvier  182  j ,  ib'd.  —  \  ixation  du  crédit  accordé  pour 
l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  en  1824  et  1825  au-delà 
des  «redits  annuels  d'inscription ,  ibid.  Voyez  Marins  ,  Prisonnier  de 
guerre.  >    1  . 

PtKCHES.  Voyez  Voie  publique. 

PERFECTION N EM LUT.  Voyez  Brevets  d'invention. 

PEHRONS.  Voyez  Voie  publique.  t 

Pertes.  Voyez  Commerce. 

PtO  M  B  \  G  !  N  E.  Voyez  Mines. 

Plomb  argen  iflre.  Voyez  Mines.    .  . 

POLICE  du  roulage.  Voyez  RouLge. 

Pont.  Établissement  d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  ies  villes  de 
Tarn  et  de  Toornon  ,  (À*  —  Tarif  du  droit  de  passage  à  percevoir  sur 
<e  pont,  CàL  —  Quels  fonctionnaires  sont  exempts  du  paiement  de  et 
droit,  6c£. 

PRÉFECTURES.  Nomination  de  MM.  d'Haussez,  de  Calviere ,  de  Suleau , 
dé  L  ant  'vy ,  Esmangart ,  d'Estourmcl,  de  Mculan  ,  Planelli  de  la  Valette  et 
de  Vendcuvrc  ,  aux  préfectures  de  la  Gironde,  de  l'Isère  ,  de  Vaucluse , 
de  la  Cor>e  ,  du  Bas-Khin  ,  de  la  Manche,  des  Vosges,  du  Gard  et 
d'Ilic-et- Vilaine  ,  193  et  194. 

PrkFFTS.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  leur  transmettront  annuelle- 
ment l'é:at  des  sommes  qu'ils  auront  recouvrées  sur  les  amendes  pro- 
noncées par  voie  de  simple  police,  j^.  —  Les  greffier  des  tribunaux  trans- 
mettront aux  préfets ,  au  commencement  de  chaque  semestre,  le  reievé 
des  jugemens  portant  condamnation  d'amendes  et  rendus  dans  le  cours 
du  semestre  précédent ,  ibid.  —  Les  préfets  feront  vérifier  les  états  de 
recouvrement  qui  leur  auront  été  remis  par  les  receveurs,  j± 

Principaux.  Vo\cz  hstruc  ion  pull  que. 

Prises.  Publication  de  la  convention  conclue  à  Madrid, le  e  janvier  1814, 
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entre  îa  France  et  l'Espagne,  concernant  f<s  prises  maritimes  faites  dam 

te  courant  de  l'année  1825  »  1 2I- 
Pk  I SON  M  E  lî  de  guerre.  Mode  d'admission  du  temps  de  prisonnier  de  guerre 

dans  la  liquidation  des  soldes  de  retraite ,  demi-soldes  et  pensions  des 

marins,  8j. 
PROFESSEURS.  Voyez  Collèges. > 
PROVISEURS.  Voyez  Instruction  publique. 
Prud'hommes.  Voyez  Conseil  de  prud'hommes. 

PUJOL  (  M.  le  fcaronJDE)  est  nommé  gouverneur  de  la  14.*  division  miii* 

taire,  228. 
Pyrotechnie.  Voyez  Ecole  de  pyrotechnie. 


1 


RECEVEURS  de  Venrègistrcment.  Ils  f.-ansmettrorr  aux  préfets,  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  un  état  sommaire  «ies  sommes  dont  ils  auront 
opéré  le  recouvrement  dans  le  t  mrs  de  l'année  précédente,  sur  les 
amendes  prononcées  par  voie  de  simple  police,  et  un  4|at  présentant 
les  recouvremens  opères  sur  les  a>  endes  de  police  correctionnelle,  73. 

Recouvrement.  Voyez  Amendes.  « 

RECRUTEMENT.  Fixation  du  nombre  d'hommes  appelé  chaque  année  pour 
le  recrutement  des  troupes  de  te..e et  de  mer,  30J . 

Recteurs.  Voyez  Collèges.  s 

RÉGENS.  Voyez  Collèges. 

Réintégration.  Voyez  Français. 

Remise.  Voyez  Avoués. 

RETR  a  ITE.  Voyez  Juges. 

ROULAGE.  Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe* 
ment  de' l'Indre,  dans  la  disposition  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  le  S.r  Besse  à  l'amende  pour  défaut  de  largeur  aux  bandes 
des  roues  de  sa  voiture ,  1 08. 

ROUTES.  Changemens  dans  la  dénomination  des  routes  départementales 
du  Pas-de-Calais,  65. —  La  route  d'Andclys  à  Rouen  par  Amfrcville 
et  Pont-Saint- Pierre  est  classée  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Seine-Inférieure,  100.  —  Dispositions  relatives  aux  routes  départe- 
mentales de  l'Eure,  290. 


SAILLIES.  Dimension  que  doivent  avoir  celles  dont  l'établissement  pour- 
rait être  permis  sur.  les  murs  de  face  des  maisons  de  la  viHc  de  Paris, 
1 1 . 

SÉMINAIRES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
séminaires  de  Carcassonne,  d'Autun  ,  de  Chartres ,  de  Séez  et  de  Saint- 
Die ,  4  et  5  ;  —  à  celui  de  Pamiers  ,  22  ;  —  à  ceux  d'Arras ,  de  Digne 
et  d'Orléans,  38  et  39  ;  —  à  ceux  de  Nimcs  et  de  Besançon  ,  60  ;  —  * 
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celui  de  Montpellier,  78;  —  à  celui  de  Pont-à-Mousson ,  et  à  ceux  de 
Saint-^ulpice  et  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnct  a  Paris,  95;  —  à  celui 
de  Baycux ,  110;  —  à  ceux  de  Besançon  et  d'Orléans ,  1 1 8  et  1 1 9  ;  — 
à  celui  de  Castres,  124;  — à  ceux  de  Cambrai,  de  Strasbourg  et  de 
Rouen  ,  170  et  171  ;  —  a  celui  de  Meaux,  183  ;  —  à  ceux  de  Seez  et 
fie  Versailles ,  230  ,  232  et  270  ;  —  à  ceux  de  Frejus  ,  de  Toulouse ,  de 
Luçon  ,  de  Limoges  ,  de  Coutances  et  de  Nancy ,  268  et  269  ;  —  à 
ceux  d'Aix,  d'Orléans  et  de  Chartres  ,  277,  278,  282  et  2^3  ;  —  à 
celui  de  Verdun  ,  287  ;  —  à  celui  d'Avignon  ,  298  ;  —  à  celui  de 
Bayeux ,  302  ;  — r  à  ceux  de  Meaux ,  de  Toutous*  et  de  Viviers  ,.319  et 
3  20  ;  —  à  ceux  de  Versailles  et  de  Chartres ,  3  27  ;  —  à  celui  de  Bcau- 
vais,  34*  ;  —  à  ceux  d'Albi ,  de  Lyon  et  d'Orléans,  350  et  351;  —  à 
celui  de  Moulins,  371. 

SERVICE  à  l'étranger.  Autorisation  donnée  aux  S.r*  de  Bossost-Campels  à  l'effet 
de  prendre  du  service  dans  l'armée  de  Sa  Majesté  Catholique ,  370. — 
Même  autorisation  donnée  au  S.r  Bonaud  à  l'effet  de  prendre  du  service 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  382. 

SERVICE  militaire.  Voyez  Armée  ,  Soldats. 

SOLDATS.  Comment  pourront  être  mis  en  activité  les  jeunei  soldats  qui, 
appelés  en  vertu  de  la  loi  à  feire  partie  de  l'armée,  auraient  été  laissés 
dans  leurs  foyers  ,  305.  —  Nouvelle  fixation  de  la  durée  du  service 
militaire ,  ibid.  —  Abrogation  de  l'article  23  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
qui  assujettissait ,  en  cas  de  guerre  ,  les  sous-officiers  et  soldats  rentres 
dans  leurs  foyers  après  avoir  achevé  leur  temps  de  jervice ,  à  un  service 
territorial  de  six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans ,  ilùd. 

Solde  de  retraite.  Voyez  Marins,  Officiers  ,  Prisonnier  de  guerre. 

Sous-officiers.  Voyez  Armée. 

Sui'PLÉMENS  de  paie.  Voyez  Armée  t  Soldats. 

* 

T 

#  , 

TABACS.  Prorogation  du  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  qui  attribue 
exclusivement  à  la  ,régie  des  contributions  indirectes  l'achat,  la  fabri- 
cation et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  346'. 

Taillandeuie.  Voyez  Usines. 

Tentative  de  vols.  Voyez  Code  pénal. 

Timbhe.  Réduction  des  droits  de  timbre  en  faveur  des  effets ,  billets  et 
obligations  d'une  somme  de  500  fr.  et  au-dessous  ,  33  1  ;  —  en  faveur 
des  livres  de  commerce,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  ilid. 
—  Réduction  des  amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre ,332. 

TIREURS  d'or  et  d'argent.  Obligations  imposées  à  ceux  qui  voudront  con- 
vertir en  traits  files  ou  non  filés  en  or  ou  en  argent  tins  les  lingots  d'argent 
et  d'argent  doré,  251. 

Traitement.  Fixation  de  celui  des  contrôleurs  d'armes  employés  dans 
ies  directions  d'artillerie ,  244.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1817  sont  déclarées  applicables,  en  ce  qui  regarde  le 
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traitement  de  îa  Légion  d'Ionneur,  a  tous  les  militaires  membres  de 
l'ordre  nés  en  pay<  étranger ,  zj$.  Voyez  Officiers. 
Thf.FILEHIE.  Voyez  Usina, 

TKOUPfcS  d'infanterie.  Celies  destinées  à  former  1rs  garnisons  des  colonies 
seront  founucs,  payées  ex  entretenues  par  le  département  de  la  guerre, 
27.  Voyez  Habillement  des  troupes. 

TUYAUX  de  cheminée.  Suppression  et  démolition  de  ceux  construits  en  ma- 
çonnerie et  ».n  saillie  sur  la  voie  publique  ,  i  6. 

TuyaUX  de  poêle.  Suppression  de  ceux  qui  débouchent  actuellement  surla 
voiepublique,s  il  en  reconnu  qu'ils  peuvent  avoir  une  issue  intérieure ,  16. 

u 

USINES.  Autorisation  donnée  au  S.r  Hambourg  à  PefFet  d'établir  à  Plaveret, 
commune  de  Commcntry,  départcmciu  oc  l'Allier,  une  verrerie  pour 
îa  fabrication  des  verres  et  des  glacts  de  toute  espèce,  1  —  Pareilles 
autorisations  donnée^  au  maréchal  Oudinot ,  duc  ne  Reggio ,  à  i'tfft  de 
convertir  en  une  fenderie  le  moulin  et  le  hocard  à  crasx.»  qu'il  possède 
sur  1»  rivière  deSaulx,  commune  de  Phlc-cn-Rigaut ,  départerrient  de 
\f,  Meuse,  3;  —  aux  S/*  Ga'airett  Pâtre l ,  à  I effet  de  construire  di- 
verses usines  dans  la  commune  de  Maîzière ,  département  de  la  Haute- 
Saone,  ilnd.;  —  au  S.T  Villemaii ,  a  l'effet  d'étabiir  une  verrerie  dans  .«a 
propriété  à  Lenvaux ,  commune  de  Grand-Champ  ,  département  du  Mor- 
bihan ,  $9  ;  —  au        Saint-Jean  d' Pointis ,  à  l'effet  de  construire  une 
forge  catalane  sur  la  rivière  de  Rabat ,  commune  de  Surba ,  département 
de  i'Ariége,  75  j —  aux  S.fs  Lancosmeéi  à  la  D.e  de  Sesmaisons ,  à  l'effet 
de  convertir  le  moulin  de  Bauchéen  une  forge  à  deux  feux  tt  un  mar- 
teau  ,  96', —  au  S.r  Fontaines,  a  l'effet  de  construire  près  de  la  forge  de 
Montgaillard,  un  martinet  a  deux  feux  et  à  deux  marteaux,  tbid.  ;  — 
aux  héritiers  de  la  D.e  veuve  du  marquis  delà  G  niche  ,  à  l'iffet  d'ajouter 
aux  usines  a  fer  d'Ai»y-5ur-Rouge  mont  un  feu  de  forge,  un  marteau, 
une  fenderie  et  un  mattinct,  UuL;  —  au  S/  Jacquet,  à  l'effet  de  con- 
server et  tenir  en  activité  le  martinet  à  cuivre  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Malaucène ,  101  ;  — su  S.r  Poussy ,  à  l'effet  de  con«crvcr 
et  unir  en  activité  les  deux  patouil'ets  qu'il  possède  dans  la  commune 
d'ÉtrocIrry,  département  de  Sa  Côte-d'Or,  ixo;  —  ai  x  S.r*  Rénaux, 
Piolet  et  Leclercq-Sezille ,  à  l'effet  d'établir  une  usine  à  fer  dans  la  com- 
mune de  R  «isnics,  département  du  Nord  ,  144  ;  —  à  M.  le  marcthil 
duc  de  Raguse ,  à  l'effet  de  transférer  le  haut  fourneau  qu'il  pos  i'lei 
Sainte  Colombe,  département  de  la  Côte-d'Or ,  sur  une  autre  localité 
de  la  même  commune,  et  à  remplacer  les  deux  forge*  situées  au  même 
liru  par  une  nouvelle  usine,  160;  —  au  S.r  Caroillon  de  Vandeul ,  * 
l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  qu'il  a  établie  dani 
Ja  commune  d'Orquevaux  ,  département  de  fa  Haute-Marne  ,  170;  — 
auS.r  Devillez'Bod.on ,  à  l'effet  de  construire  un  haut -fourneau  sur  le 
cours  d'tau  des  moulins  à  bit  qu'il  possède  à  Margut,  département  des 
Ardennes,  178;  —  au  S.r  Pons-Grimblot ,  à  l'effet  de  transférer  au  quar- 
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vitr  des  Catalan» ,  territoire  de  Marseille ,  département  des  Boucnes-du- 
Rhône,  ia  verrerie  qu'il  possède  dans  cette  ville,  rue  des  Vignrons, 
229  ;  —  au  S.r  Julienne  aîné ,  à  l'tffet  de  remettre  en  activité  la  verrerie 
qui  existait  en  1788  dans  la  commune  de  Marchainviile,  département 
de  l'Orne ,  ibid.  ;  —  au  SJ  Degrond-Cornillac ,  à  l'effet  d'cîàblir  une 
fende  rie  à  Mu«sy  -  sur  -  Seine  ,  département  de  l'Aube,  ibid.;  —  au 
S.'  Harle,h  l'effet  de  rétablir  et  remettre  en  activité,  à  côté  du  moulin 
qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de  Sarcicourt ,  département  de  la  Haute- 
Marne,  un  patouillet  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  ,  271  ;  —  au 
S.'  Et'rnne  Bourde,  à  l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  la  taillan- 
derie qu'il  possède  sur  le  torrent  'de  Doron  ,  département  de  l'Isère,  17a  ; 

—  au  S.r  Jean-Baptiste  Bourde ,  à  l'effet  de  construire  près  les  moulins  a 
blé  qu'il  possède  sar  le  torrent  de  Doron,  commune  de  Saint-Barthélémy, 
département  de  l'hère,  une  taillanderie  pour  la  fabrication  des  instru- 
mens  aratoires,  ibid.  ;  —  au  S.r  HarU ,  à  l'tffet  de  tenir  en  activité  le» 
Uiiots  qu'il  possède  à  Montherie,  département  de  la  Haute-Marne ,  276*; 

—  au  S.r  baron  Lepin ,  à  l'effet  de  maintenir  en  activité  une  usine  pour 
la  fabrication  de  la  verge  de  tirerie,  et  de  construire  une  tréfîlerieet  un 
martinet  dans  la  commune  de  Quingey,  département  du  Doubs,  177; 

—  auxS.r*  John  ,  Thomas,  Hughes  et  œmpa^nic  ,  à  l'effet  d'établir  dans 
la,  commune  d'Indre ,  département  de  la  Loire-Inférieure,  une  usine  ' 
propre  à  affiner  et  à  laminer  le  fer,  29?;  —  au  S.r  Saint-Bris,  à  l'effet 
d'établir  dans  le  moulin  de  Nitray,  commune  de  Saint-Martin-le-Beau , 
département  d'Indre-et-Loire,  une  usine  à  étirer  l'acier,  ibid.;  —  au 
$.*  Pontet,  à  l'effet  de  maintenir  en  activité  la  verrerie  qu'il  possède  à 
Mar>cille,  rue  Piscatoris,  ibid.;  —  au  S.r  marquis  de  Louvois  ,  à  l'effet 
d'établir  un  haut-fourneau  et  un  patouillet  dans  la  commune  de  Vireaux, 
département  de  l'Yonne,  320  ;  —  au  S.r  marquis  de  Louvois ,  à  l'effet  d'éta- 
blir une  forge  dans  la  commune  de  Lezines ,  département  de  l'Yonne,  et 

un  patouillet  en  aval  de  son  haut-fourneau  d'Ancy-le-ïranc ,  326  ;  — 
au  S/  Falatieu ,  à  l'effet  de  construire  un  patouillet  à  roue  daift  la  com- 
mune de  Pontrcy  ,  département  de  la  Haute-Saone,  336;  —  au  S.r  Ln- 
gard ,  à  l'effet  d'établir  plusieurs  usines  dans  la  commune  des  Hautes- 
ïlivières,  département  des  Ardennes  ,  344»"  ~~*  *ux  S.r  et  D.e  Caillas ,  à 
l'effet  de  construire  un  roarrinet  à  parer  le  fer  dans  la  commune  de  Pa- 
miers,  département  del'Ariége,  372. 


V>ULCHIER  (  M.  le  marquis  DE  )  est  nommé  directeur  général  des 

douanes,  188. 
Verrerie.  Voyei  Usines. 

.Vins.  Mode  de  perception  du  droit  de  circulation  sur  les  vins  en  cercles  , 
3  y 7.  —  I  ixation  de  la  déduction  allouée  aux  marchands  en  gros  pour 
déchet  <ur  les  vins  ,358. 

VOIE  publique.  Règlement  sur  les  auvents  ,  balcons ,  banne* ,  barrières  , 
bornes,  corniches,  cuvettes,  devanture*  de  boutique,  échoppes,  enseignes. 
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.Abattoir.  Établissement  d'un  nouvel  abattoir  à  Tarascon ,  p.  10 

—  a  Nante» ,  20  ;  —  à  Vcsoul,  213. 
ACTES.  Voyez  Archives  de  la  couronne, 
Administration  des  frets.  Voyez  Forets. 

AFFAIRES  ecclésiastiques.  Création  d'un  ministère  de*  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique ,  194.  —  Nomination  de  M.  le 
comte  Frayssinous  à  ce  ministère,  19J.  —  Nomination  de  M.  l'abbé 
de  ta  Chapelle  aux  fonctions  de  directeur  dès  affaires  ecclésiastiques  et 
de  M.  Peu'tPt  à  celles  de  directeur  de  l'instruction  publique,  229. 

Altérations  ou  Suppoùûons  de  npnts.  Peines  contre  ceux  qui  auraient 
apposé  ou  fait  apparaîtra  ,  par  une  altération  quelcompje,  sur  des  objets 
fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou 
Ja  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets 
auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication ,  65. 

Amirauté.  Voyez  Conseil  d'amiraué. 

AMORTISSEMENT.  Voyez  Dette  consolide'e. 

APANAGE.  Voyc-2  Canal  d*  l'Ouraj  ,  Orléans. 

ARCHIVES  de  la  couronne.  Réunion  des  litres,  actes,  pièces  et  documens , 
servant  à  l'établissement  de  la  propriété  de*  immeuble»  qui  tompoicnt 
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la  dotation  <Jc  la  couronne,  dam  des  archives  .«pce ia les  confiées  a  la 
garde  d'un  archiviste,  139.  —  Fixation  du  délai  à  compter  duquel  les- 
chts*iires  et  pièces  devront  être  déposés  aux  archives  de  la  couronne 
par  les  intendant  ou  administrateurs  de  la  liste  civile  qui  en  seraient 
détenteurs ,  ibid. 
ARRETES  .Voyez  Commission  de  revision. 

ARRONDISSEMENT.  Celui  de  Douai,  département  du  Nord,  est  divise  en 
deux  arrondissemens  administratifs,  dont  les  chefs-lieux  sont  Douai  et 
Valcnciennes,  ^5.  —  Composition  de  ces  deux  arrondissemens,  ibid. 

AUDITEURS  au  Conseil  d'état.  Conditions  à  remplir  pour  être  nommé  au- 
diteur ,152  et  155. 

Augieh  (  M.  le  comte  D*  )  est  nommé  commandant  de  la  marine  au  port 
de  Toulon,  19t. 

Avoués.  Fixation  définitive  du  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  de  Provins,  1  $8. 

B 

Barthe-Labastide  (  M.  )  est  nommé  administrateur  des  postes,  \C6. 
Bois.  Augmentation  des  droits  à  payer  pour  l'emplacement  des  boit,  66. 
Voyez  Forêts. 

Bons  royaux.  Autorisation  donnée  au  ministre  des  finances,  à  reflet  de 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  a  échéance  fixe, 
jusqu'à  concurrence  de  cent  quarante  millions,  88. 

BOULANGER.  Nouveau  règlement  sur  l'exercice  de  la  profeision  de  bou- 
langer dans  la  ville  de  Toulouse,  175. 

BOURSES  de  commerce.  Voyez  Perception  de  droits. 

BREVETS  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation,  délivrés  pendant  le  second  tnmc&tre  de  1 824, 71. 

BUDGET.  Fixation  définitive  du  budget  de  l'exercice  1822,  4.  —  Ouver- 
ture de  nouveaux  crcdits  pour  complément  des  dépenses  extraordinaires 
.  de  l'exercice  18a) ,  49*  —  Fixation  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1 82  5 ,  8  y ,  88  et  92.  — Tableau  des  contributions  directes  à  imposer 
en  print  ipal  et  centimes  additionnels  pour  l'cxtrcice  1825  ,  94.  —  Ta- 
bleaux des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  pour  le  même  exercice,  96  et  suif  .  Voyez  ces  mots,  Bots 
royaux,  Contributions,  Crédits,  Dépenses,  Dette  consolidât,  Perceptw» 
de  dro  its. 

«  1  * 

BULLES.  Voyez  Institution  canoniauc. 

BUREAU  de  garantie.  Création,  oans  fa  ville  de  ChâtcIIcrault ,  d'un  bureau 
de  garantie  pour  la  marque  d'or  et  d  argent,  211. 

'c 

CAISSE  des  Invalides.  Voyez  Soldes  de  retraite. 

Canal  de  VOurcq.  Mode  de  remplacement,  dans  l'apanage  de  la  branche 
à'Orliius,  du  prix  de  l'ancien  canal  de  l'Ourcq,  par  divers  immeubles 
çomigus,  et  faisant  partie  du  Palais  Royal,  2j. 
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OPEfcLE  (  NI.  ),  comsctller  «Tétat,  sccrétarre  généra!  du  minktcre  de  Pîrrtérieur» 
est  nommé  directeur  de  l'administration  générale  des  départements,  2*>^« 
CASTELBAJAC  (  M.  DE  )  est  nommé  directeur  général  des  douanes,  1 1  a. 
CENSURE.  Voyez  Journaux. 

CÉRUSES.  La  prohibition  des  cérusci  autrement  qu'en  poudra  continuera 
d  avoir  iteu  en  France,  193. 

CHABANON  (M.)  est  nomme  commissaire  général  ordonnateur  au  port 
et  arrondissement  de  Lorient,  190. 

Chabrol  Crousol{  M.  le  comte  de),  pair  de  Franco,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies ,  100. — » 
Création  d'un  conseil  d'amirauté  auprès  de  ce  ruitiîstcro,  1 1  j. 

CHAMBRES,  Clôture  de  la  session  de  1824  de  la  Chambre  des  Pairs  et' de  la 
Chambre  des  Députés,  1 xy. 

CHAMBRES  de  commerce.  Voyez  Perception  de  droits.  , 

Chemins  vicinaux.  Ils  sont  à  la  charge  des  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  établis,  68.  —  Dispositions  relatives  a  leur  entretien  et 
à  leur  réparation ,  îbid. 

CIRCONSCRIPTION  de  territoire.  Distraction  et  réunion  de  plusieurs  corn-  . 
munes  des  départemens  de  l'Orne,  de  la  Mayenne,  de  la  Vendée,  de  fa 
Haute- Vienne,  du  Var,  de  l'Am,  de  la  Vienne,  du  Jura,  de  Maine-et* 
Loire,  des  Basses -Pyrénées,  de  l'Eure,  d'Indre-et-Loire,  de  ta  Charente- 
Inférieure  et  de  la  Marne,  41, 

O.ERMONT-TONNERRE  (  M.  le  marquis  DE  ) ,  pair  de  France,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  (a  guerre,  109. 

COLLÈGE  royal  de  la  marine.  Règlement  sur  le  mode  d'enseignement  au. 
collège  royal  de  la  marine,  214. 

Collèges  électoraux.  Indication  des  villes  dans  lesquelles  se  réuniront  les 
collèges  électoraux  convoqués  par  l'ordonnance  du  3  juin  1824,  22. — 
Nomination  des  préiidens  de  ces  collèges ,  ihid. 

COMMISSION  de  révision.  Création  d'une  commission  de  révision  chargée 
de  colliger  et  de  vérifier  les  arrêtés,  décrets  et  autres  décisions  rcvlemen- 
taires  rendus  antérieurement  au  rétablissement  de  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté dans  le  royaume,  141.  — Nomination  des  membres  qui  doivent 
composer  cette  commission,  142. 

COMMUNES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  le^s  faits 
aux  communes  de  Cérans,  de  Gramazie  et  de  Loisy ,  29  ;  —  à  celles  de 
Dancevoire,  de  Saint-Didier  et  des  È:orccs.,  48;  —  a  celles  de  Siint- 
Gcorge-du-Plain,  deBeaujeu,  des  Ltoux,  de  Pernay  et  d'Ingonville,  y4; 
— —  à  celles  de  Chabrîts,  de  ChantHcjols,  de  la  Grand'coinbe-des-Bois 
et  de  Bar-sur-Aube ,  63  et  64;  — à  celle  de  Donchery,  8$  ;  —  à  cciies 
deGrisy  ,  de  Mézières,  de  Serrigny ,  de  Saint-Pavace  .  Je  Ciberville  et  de 
Cuverviile,  1  21  et  suiv.  ; —  à  celles  de  Ségré  et  de  la  Chapelle,  1 30;  — 
celles  de  Nédonchet,  de  Saint-Pantaléon  et  de  Chazelles-sur-Lyort,  147; 
—  àcelle  de  Melun  ,  202  ;  —  àcellesde  Daon,  de  l  cssanvHliers,  de  Nîmes  ,  -~" 
de  Ceaux,  de  Cub  érettes,  de  Tarascon  ,  de  la  Rochefoucauld  ,  de  Mou- 
lines, de  Fcrvaches,  dcStccnbecque,  de  Maurepa»,deChaumont-le-Bois, 
de  Mosson ,  de  Thoires ,  de  Lentiilières  ,  de  1  uns  et  de  Scysses  ,  22a  et  suit'. 

COMPTES.  Voyez  Receveurs  des  octrois, 

V  2 


Digitized  by  Google 


{  25°  ) 

CONSEIL  d'amirauté.  -Création  d'un  conseil  d'amirauté  auprès  du  minî<tre 
secrétaire  d'etat  de  la  marwie  ci  des  colonies,  113. — Composition  et 
attribuons  de  ce  conseil,  ihid.  —  Nomination  de*  membres  Au  (onscil 
ri;amirauté  créé  par  l'ordonnance  du  4  août  18.-4,  '89. 

Ci -NmF-IL  d'état.  Organisation  et  compi*iiiou  du  Cr»nseii  d'étit ,  149  — 
I  ixation  du  nombre  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire,  150.  — 
Age  requis  et  titres  dont  il  faut  être  revêtu  pour  être  nommé  comulitr 
d'état,  iùhJ.  —  Répartition  dis  conseiller»  d'état,  maîtres  des  requêtes 
et  auditeurs,  dans  les  divers  comités,  i  5:4.  —  Forme  des  délil.erations  du 
Conseil  H  état  et  de  ses  comités,  15$.  —  Formule  du  serment  que  doivent 
rrêter  le»  membres  du  Consul  d'état  avant  d'entrer  en  fonctions,  ihid.— 
Tableau  général  du  Corseii  d'état,  159  et  *ttivt—  M.  de  Marttgtiac  eit 
appelé  au  Conseil  d'état,  1^4. —  Costume  des  membres  du  Conseil,  16c. 

—  Inscription,  sur  le  tableau  du  Conseil  detat,  de  plusieurs  conseillers 
d'état  et  maîtres  des  requête*  honoraires,  197  et  ait. 

Cv'NSHLS  d'à  ron.ihsement.  Fixation  de  l'ep»  que  à  laquelle  se  réuniront  ces 
conseils,  59. 

Conseil  ptùé.  M.  le  cardinal  duc  de  la  Fare  est  nommé  membre  de  ce 

conseil,  196. 

COM  KIBUTIVNS.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilier' ,  des 
portes  *t  fenêtris  et  des  patentes,  seront  pi  rçu  5  pour  1825  ,  en  principal 
et  centimes  addit  onnels ,  conforme  ment  aux  états  joints  à  la  loi  du  4  août 
1824,  88,  t>4  et  suiv. 

CohsE  (  Drpartemtni  de  la).  Voyez  Promulgation  d'slois. 

CoUH  des  comjnes.  Fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  la  cour  des 
comptes  prendra  vacances  pour  l'année  1824,  1  j6.  —  Établ is»emcnt 
d'une  chambre  des  vacations  pendant  cet  intervalle,  ibid.  -  Nomination 
des  rmrubrcs  qui  doivent  composer  ia  chambre  cL>  wa«  atiom  ,  1 37. 

CUÉDITS.  Rédutron  des  crédits  ouverts  aux  divers  ministères  pour  leurs 
services  des  exercices  antérieurs  à  182 1  et  pour  I  exercice  1822 ,  rctsuiv. 
 Fixation  des  supplémens  de  crédits  accordés  sur  k  budget  de  18a z ,  3. 

—  Montant  du  supplément  ele  crédit  accordé  au  ministre  de  .l'intérieur, 
pour  solder  les  travaux  de  construction  et  de  dispositions  intérieures  de 
la  nouvelle  salle  de  l'acaclémie  royaie  de  musique,  49  —  Tableau  de  la 
répartition  des  crédit*  accordés  pout  les  dépenses  du  service  extraordi- 
naire de  l'exercice  1823,51.  —  Ouverture  de  nouveaux  crédits  pour  ics 
dépenses  générales  du  s  rvicc  de  l'exercice  1825,  86. 

CB<>u*E!iHL.<  (  M.  le  baron  DE)  est  nommé  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  just.ee ,  1  14. 

Cuvilh  (M.  le-  baron  )  est  nomme  pour  exercer  Us  fonctions  précé- 
demment attribuées  au  j^rand -maître  ele  l'université ,  à  l'égard  de»  fa- 
cultés de  theol ..gte  protcstan.es,  206*. 

D 

Damas  (  M.  le  baron  de  ) ,  rair  de  France,  est  nommé  ministre  secrétaire 

d'etat  au  département  des  affaires  étrangères,  ioei. 
DÉCLAMATION  4k  naturalit/.  Voyi z  namraili, 
DECHLTi.  Voyez,  Commission  de  nvisi«*. 
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D  PAKTEMEfïS.  L'administration  générale  de*  commîmes,  des  ctabfis- 
seraens  de  bienfaisance  et  des  établissemens  sanitaires,  cessera  de  faire 
partie  des  attributions  déléguées  à  M.  Capeile ,  conseiller  d'état,  secré- 
taire généra]  du  ministère  de  l'intérieur,  nommé  par  le  Roi  di  ectetir  de 
l'administration  générale  des  départemens,  105.  —  L'administration  gé- 
nérale des  établisnemens  d'utilité  publique  et  de*  secours  généraux  sera 
dirigée  par  M.  Têtières  de  Boisber  rand ,  et  celle  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  haras,  par  M.  Sirieys  de  Mayrinhac ,  ibid. 

Df  PEN*ES.  Fixation  du  supplément  de  crédit  accordé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  le  fonds  du  bud^etde  1823  ,  pour  solder  les  tavaux  de  la  nouvelle 
salle  de  l'académie  royale  de  musique,  49.  — Approbation  de  la  repar- 
tition faite  entre  les  minières  ordonnateur*,  du  crédit  éventuel  ouvert 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  Tannée  1813, —  Fixation  des 
dépenses  et  d<s  recettes  de  l'ai  née  1825  ,     ,  91  ei  «î 

DÉPENSES  du  clergé  et  dts  coll  ges  royaux.  Vo*ez  Affaires  ecclésiastiques. 

Dl.TTE  consolidée,  I  îxation  des  céptmes  de  la  de  tic- consolider  et  de  l'amor- 
tissement pour  l'exercice  1 82  s ,  .8 ;  et  91 . 

DlGUES.  Voyez  Perception  df  droits. 

Distraction  <le  communes.  V oyez  Circonscription  de  territoire. 
Docl'MLNS  Voyez  Archives  de  la  couronne. 

Domicile,  Les  S.rs  Knpeler Solley  et  Simvn ,  sont  autorises  à  itxWàt  leur 
domi<  iie  en  France,  «17.  -—  Même  autorisation  donnée  aux  S."  Woods 
et  Arnno  .  28;  —  aux  S."  Canadach,  Dromxaii,  Hàffetmayer ,  Ma  -El  an ,  , 
Romeder ,  West  et  W<  rms ,  1  «  5  et  1  1 6  ;  —  aux  S.'s  ï'orrUu ,  V.nderhàc.  en , 
Aiple.  heeser,  L*gd,  Lachenmtyer ,  Locber,  Sckwemlein,  Sparnberger ,  et  .  la 
D.,,e  Jones,  aoo  et  201.  • 

DONATIONS.  Voyez  Communes,  Élises,  Hospices,  Pauvres,  Séminarcs. 

Doua  M  s.  Voye/  Perception  de  droits. 

DoUDEAU  VILLE  (M  le  duc  l»t  ),  pair  de  France,  est  nomné  ministre  .se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  maison  du  Roi  ,110. 
DROGU  STES.  Voyez  Perception  de  droits. 
DttOUS  sur  les  laines.  V 'oyez  Laines  étrange  es. 


ECLAIRAGE.  Voyez  Gaz  hydro:è*c,  Usines. 
É  lusi  s.  Voyez  Perception  de  droits. 

ÉCOLE  eu  lésinai  que.  Formation,  dans  le  département  du  Tarn,  d'un 
Set  onde  école  ecclésiastique  qui  sera  placée  à  Massais,  24.  —  Même 
établissement ,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme, d* une  seconde  école 
eccié  hstique  qui  sera  pla<  ée  à  Billom,  1 4- 3 - 

École  forestière.  Voyez  Forêts. 

£a  RITS périodes.  Voyez  Journaux. 

Églimj».  Auitmvtfion  donnée  pour  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'église  de 
HanvilK  -  a-BijT-.t ,  16;  —  à  celles  d'Abzac  ,  rie  Montlandon ,  «e  Cormo- 
lain  ,  de  Cdon,  de  M«»yemoni  ,  de  Parois,  de  Rolamponi ,  de  Roanne  , 
de  Valognes,  de  Salms  ,  de  Saint-Pois, de  Soudan*,  de  Douai,  de  Battait  , 
de  Choisy-le  Roi,  de  Moiltign)  ,  de  Morcac,  de  Douai  et  de  Ta  uyers, 
29  et  suit:;—  à  celles  de  laulé,  de  Vinccnnci,dc  Trtllv ,  de  Cnémiieux, 
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de  FicnviHers ,  de  Nogcnt-sur-Seine ,  de  Grenoble ,  d'Orgeraï ,  à»  Pernery 
de  Fontainebleau ^rfc  Vfchy,  de  Trizac,  de  Juf  urieux ,  de  la  Neuvillc-sti*- 
Oudeuiî,  cTAufreroIlcs,  de  Locmîné,  de  Balnot-la-Grançe,  de  Steeiv 
becque,  de  Chunné  et  de  Lombez,  44  «  jar/V.;  —  à  celles  de  Tours, 
d'Ôrthcz,  de  Bourgneuf,  d'Orléans,  de  Saint-Maurice-cn-Gourgois , 
de  Marcy  et  de  Saint-Just,  55  et  f<5;  —  à  celles  de  Sainî-Symphorien-le- 
Cbâteau,  d'Jsches-et*Mont,  de  Bayeux,  d'Épinal ,  d'Uzès,  du  PlessiV 
Bellcville,  de  Lasclottes,  de  Fontainebleau  ,  de  Cazères,  de  Cubiérettes  » 
de  Domprcl,  de  Grenant,  de  la  Fraye,  de  Plestin,  de  Combret  et  d« 
la  Grand'Combe-des-Bois,  60  et  nr/V.;  —  à  celles  d'Ottmarsbeim, 
de  Montignc  et  de  Saint-Ouen,  12*;  — è  celles  de  Saint-Martin,  dt 
Lyon,  deCrest,dela  Vernie, de Lunévil!e,deMeistralzhcim,dc  Verfeil, 
de  Tilly,  de  Saint-Sauveur,  de  Bczicrs,  de  Voulaine,  de  Barbey,  de 
Mo^ny,  de  Saint-Aubin  de Terre-Gatte,  de  Buré,  de  Roupcldange, 
d'Aboncomt,  d'Aubîetâ  de  Gannat  et  de  Livct-sur-Authon,  127  et 

.  suiv.;  — à  celle  de  Furoichon,  139;  —  à  celles  du  Luc,  de  Piégon  et 
de  Wavîgnfes,  147  et  1 4S ;  - —  à  celles  de  Saint-Jean-des-Champs,  de 
Montdidier,  de  ViPers-aux-krabîcs ,  de  Bcaucourt,  du  Thoronct,  de 
Lesperon ,  d'A»gues~mortcs ,  de  Revel,  d'Oissery,  de  Rosières,  de  Tout, 
deClamcry,  deMendon,  d'Angers,  de  Tartigny,  de  Tour,  de  Bannes 

■  et  de  Hampon,  170  et  suiv.;  —  à  celles  de  Mouzfuîl,  de  la  Trinité,  de 
Gérardmer,  deBassoOjdcSaint-Mauriced'Jbîe,  deChcvrcville.deNantua, 
d'Es!aire5,  de  Bourgneuf-la-Forest  et  deSécz,  185  et  suiv.;  —  à  celles  de 
JVÎclun,  de  Dommartin-le-Franc,  dcDucey ,  deGuyans-Venncs,  deSaint- 
Ovir,  d'Ornelet,  de  Sîiint-Dié,  de  Venarrey,  de  Saint-Beauzile-dc- 
Putois  de  Tully  et  de  Bourdonne ,  202  et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Neuviile- 
tur- Vannes,  de  Saint-Sauveur-le-Vicomtc,  de  Vezelois,  d'Arlonges  et 
rie  Pargny,  ai  8;  —  à  celles  de  Gîamondans,  d'Ermenonville- la-Petitc 
tt  de  Saint-Jacques  de  la  Lande,  226  et  227  ;  —  et  à  celle  de  Sainte-Croix 
de  Sainj-Dié,  ajôjr-à  celles  de  Brieulles-sur-Meuse ,  dcMoussy-le-Neuf, 

\  de  Châlons-sur-Mone,  de  Rodes,  de  Poitiers,  d'Aligné,  d'Echennz-le-Sec, 
de  la  Bonne-Ville,  de  Colomby ,  de  Ducey,  deLautrrc,  de  Liettrcs  ,  de 
Lilté,  de  Saint-Poix,  de  Saint-Maur,  de  Chcmiré-le-Gaudin ,  de  la  Pa- 
nouzc,  dcNoalbac,  deNuillé-sur-Ouette,  de  la  Joncbèrc,  de  Pannecé, 
deSaint-A'ubindcCourtraye^eSaint-PéverjdeTrémeven.d'AubigDan, 
de  Butteaux,  de  Laurac,  de  Maizièrcs,  de  Saint-Julicn-Maumnnt,  de 
Saint-Martin  de  Bonfossé,  de  Saint-Lbremont  de  Bonfossé  et  de  Corquil- 
leroy ,  et  à  relies  dc.Bonne-nouvelle  et  de  Sainte-Marguerite  de  Paris,  24° 
et  suiv.  —  Le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Fresne-.CamilIy ,  dépar- 
tement du  Calvados,  e«t  autorisé  à  concéder  au  comte  d'0>seviile  la 
jouissance  d\.nc  cbapelle  qulf  s'est  engagé  à  faire  construire  à  ses  frais 
dans  cette  église,  246. 
EMPLOYÉS.  Voyez  Pensions.  ... 

i.MPRl?NT5.  Les  villes  de  Nantes  et  de  Poitiers  sont, autorisées  à  faire  des 
emprunts  pour  subvenir  à  diverses  dépenses,  35.  —  La  même  autorisation 
est  donnée  aux  villes  de  Saint-Quentin,  de  Caen,  d'Orléans,  de  liou- 
lorne  et  de  Sa:nr-Gcrmain-cn-Lâ)e,  j6. 

ÇlSIUCJtTHEMtNÏ.  Voyez  rerryJon  Je  droits. 


Digitized  by  Googl 


(  2«  )  . 

ENSEIGNEMENT.  Voyez  Collège  myal  de  ta  nui^int. 

É>IC»EU.«.  Voyez  Perception  de  droits.  '  ^ 

ÉQUIPAGES  de  ligne.  Création  et  organisation ,  dans  les  villes  de  Brest  r t  d*  \ 

Toulon,  de  deux  nouveaux  équipages  de  ligne  qui  prendront  les  n.°»  3 

et  4 ,  1  oz.  —  Comment  seront  recrutés  ces  corps ,  ibid. 
ÉQUIPAGE^  des  vaisseaux»  Voyex  Marine  royale. 
ÉTABLISSEMBNS  d'eaux  minérales.  Voyez  Perception  de  droits. 

tTABLissEMENS  d'instruction  publqut.  Voye*  Perception,  de  droitt.  • 
.TAB LISSEM EN*  ianitaircs.  Voyez  Perception  de  droits. 
ÉTATS-MAJORS.  Voyez  Marine  royale. 
Évechf.s  et  Archevêchés.  Voyez  Affaires  ecclésiastiques. 
Exportation.  Voyez  Grains. 

F 

Faculté*  fie  tlié<>log>e  pwesutmcs.  M.  le  baron  Cnvicr  c«t  nomme  pour 
exercer,  à  l'égard  de  ces  facultés,  les  fonctions  précédemment  attribuées 
au  grand-maître  de  l'université,  ao6. 

FARINES.  Voyez  Grains. 

.1  OIKES.  Celle  qui  se  tenait  le  10  jufn  dam  la.  ville  de  Gien ,  est  remise  au 
samedi  qui  précède  cette  époque,  104.  —  Ltab'issement  de  deux  foires 
dans  la  ville  de  Vix,  ibid.  .  /  ; 

Fonderie  de  *w//>Création  d'une  fonderie  de- surf  publique  et  commune 
.   dans  la  ville  de  Nantes,  10.  ">  \ 

FONDERIEI  rvyahs. .  Création   d'un  emploi  de   contrôleur  adjoint  dans 

«  chacune  des  fonderies  royales,  17. —  Fixation  des  traitemens  des  con- 
trôleurs et  adjoints  de  ces  établi «semens ,  ibid. 

FoiŒTS.  Nouvelle  organisation  de  l'administration  des  forêt* ,  iSo.1 — Sûr- 
pression  des  places  de  secrétaire  général  et  d'inspecteurs  généraux  des 
forêts,  181.  —  Nomination  du  d. recteur  général  et  des  trois  adminis- 
trateurs des  forêts,  — Etablissement  d'une  écolé  fores  t  ère  dans 
laquelle  seront  enseignées  toutes  les  parties  de  l'histoire  naturelle,  des 
mathématiques  et  de  la  jurisprudence,  qui  ont  plus  spécialement  rapport 
avec  les  bois  et  forêts,  183. 

Fouge.  Voyez  Usines. 

Frais  de  visite.  Voyez  Perception  de  droits. 


GARANTIT.  Voyez  Furent  di garantie ,  Perception  de  droitt. 
,  Cay.  hydrogène.  Tous  les  ctablisiCmens  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  Içs 
usines  ou  il  se  fabrique  et  les  dépôts  où  il  se  conserve,  sont  ranges  dans 
la  seconde  classe  des  étahlisserncns  incommodes,  insalubres  et  dange- 
reux, 167.— Instruction  sur  les  précautions  exigées  dans  l'e tabliycmcut 
de  la  manutention  des  usines  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  j  68. 
C E N  P  A  R  M  ER  l  E  Voyez  i  ïflu  ien  de  santé. 

GRAINS.  Tableaux  do  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'ex- 
portation çt  de  l'importation ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet  1  gi  9 
et  4  juillet  itfzi ,  57  et  175.         fc  " 
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Grand-m  A ItrF  tkVunWfrmf.  Voyvi  Affaires  ecclésiastiques. 
Cm  FFE.  Voyez  Perception  de  droits. 

Gheffieks.  Il  eu  r!û  des  indemnités  au*  juges ,  officiers  du  ministère  puHic 
et  aux  greffiers  qui ,  dans  le.  cas  prévu  par  l'article  4<>o"  du  Code  civil,  se 
transportent  à  pLus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  103. 

H 

Halgan  (  M.  le  contre-amiral)  est  nommé  directeur  du  personnel  au 
ministère  de  la  marine  «  t  des  colonies  ,  191. 

H  A  KM  AND  d' Abancourt  (M.  le  vicomte  )  est  nommé  secrétaire  du  conseil 
supérieur  et  du  bureau  de  commerce  et  des  colonies ,  196. 

HOSPICE*.  Aut  «vation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
l'hospice  de  Doué  ,  16  ;  —  à  ceux  de  Vertus ,  de  Laval  et  de  Commercy, 
28  et  29  ;—  à  ceux  de  la  Châtre  et  de  Lyon  ,6}  et  64  ;  —  a  ceux  de  Tou- 
louse ,  de  Vannes  et  de  Landrecies  ,83  et  84  ;  —  à  <  eux  de  Rouen  ,  1  i^J; 
—  à  ceux  de  Saint-Yrieix,  de  Cherbourg,  de  B.ir-sur-Scine  et  de  Chau- 
lieu ,  1 2 1  et  suhf.  ;  —  à  ceux  de  Beaucaire,  1  28  ;  —  à  <  etui  de  Pradelles , 
1 32  ;  — à  ceux  de  Trévoux,  de  Bourges  et  de  Toulouse,  139;  —  à 
ceux  de  Boulogne,  de  Lyon  et  du  Luc,  \461t  «47;  — à  ceux  <»«  Ville- 
franche  de  l'Aveyron,  de  Castellanne, de  Martigues,  d'Aix,  de  Château- 
dun  et  d'Lrnée  ,  1 86  et  suiu.  ;  —  à  celui  de  Haguenau  ,101  ;  —  à  ceu»  de 
Seignelay,  de  Thoissey ,  de  CKarlcvifle,  de  Narbonne,  de  Maneille, 
d'*rnay-le  Duc,  de  Voirt»n  ,  de  Salins,  de  Joinville,fle  Lyon,  du  Mans, 
de  Rovhechouarr  et  de  Dijon,  ngetsaiv.; — à  ceux  de  Saint  Vallier, 
deSiint-Pons  et  de  Lyon,  2  26  et  127; — à  ceux  de  Rouen ,  de  Coiignac , 
de  Saint-Diéet  d'Auxerre ,  2  3  j  et  236. 

HrPOlIiÈQUES.  Voyex  Perception  de  droits. 

I 

IMPORTATION.  Voyez  Brevets  d'invention,  Crains. 

IMPOSITIONS  exraordinaire*.  Les  département  du  Jura,  d'Eurc-«et  Loîr,  du 
Tarn,  de  la  Seine,  du  Gard  et  du  Bas-Rhin,  sont  autorisé»  a  s'imposer 
extraordinairenur.t ,  par  addition  aux  rôles  de  leur»  contributions,  Us 
sommes  nécessaires  à  l'appui  de  diverses  dépenses  ,  38. 

Institution  canonique.  Rcce  tion  et  publication  de*  huile»,  d'institution 
canonique  de  M.  l'archevêque  de  Reims  i  t  de  M.  l'évêque  de  Chartres, 
•44. 

INSTRUCTION pubVqu:  Voyez  Affa'm  ecclésiastiques. 
Ifs VENTION.  V o) ea  Brevets  d'invention. 
ISRAELITES.  Voyez  Perception  de  droits. 

j 

JOURNAUX.  Let  lois  des  ?i  mars  1820  et  t6  juilfet  iPat,  relatives  avx 

journaux  et  écrits  périodiques  ,  sont  remises  en  vigueur,  1  »ç.  —  Établis- 
sement d'une  commission  chargée  de  l'«  xamen  prealah'e  de  tous  'es 
journaux  et  écrits  périodiques ,  126.  —  Composition  de  cette  commis- 
sion ,  1 27.  Voyez  Perception  de  droits. 
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Juges.  I  es  fugc*  »  «flrcîers  rtd  ministère  pu Uic  et  les  greffiers  quî ,  Htw  le 
.   cm  prévu  par  l'article  496  du  Code  civil ,  se  transportent  à  plus  de  ei<  q 
k  lomètres  de  leur  résidence,  ont  droit  «ux  indemnités  déterminées  par 
les  article*  83  et  89  du  règlement  nVi 8  juin  1811,  10  j. 

a 

_  ... 

La  Fare  (M. le  cardinal  duc  DE)  est  nommé  ministre  «Tétat  et  membre 

du  Conseil  privé,  196*. 
Laines  étrangère?.  Les  droits*  Imposés  sur  les  laines  étrangères,  sur  les 
moutons  mérinos  et  métis,  Sur  les  toiles  de  l'Inde  dites guin/et ,  sortant 
des  entrepôts  pour  le  Sénégal  â  continueront  d'être  perçut  d'api  è»  la 
fixation  arrêtée  par  les  ordonnances  des  14,  *8  mai  et  $  novembre 
18*3.  IOJ. 

Lareinty  (  M.  le  baron  DE  ),  Intendant  de  la  marine  a  Toulon,  est  nomme 
directeur  des  colonies ,  1 90. 

LAU  isTON  (M.  le  marquis  DE )  est  nommé  grand-veneur  de  France  et 
ministre  d'état,  110  et  m. 

Legs.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
sœurs  Charlottes  de  Lyon  et  aux  jeunes  aveuges  de  Paris  ,  lai  ;  —  aux 
sœurs  de  charité  de  Saint-Charles  de  Nancy  et  de  Tours ,  iz8; —  à 
l'archevêché  de  Paris  et  au  supérieur  général  des  missions  de  France, 
1  ji  ;  —  à  l'éco'e  chrétieune  de  Lon«-le  Saulnier,  147;  —  à  l'œuvre  de 
la  misérltorde  de  Marseille,  a  19; — à  faumônerie  de  l'église  consis- 
toriale  protestante  de  Colmar,  aaj.  Voyci  Communes,  Egli>es,  Hospua , 
Pauvres ,  Sémin/iires. 

LETTkES  de  naturalité.  Voyez  Naturalité. 

LE1TRES  patentes.  Voyez  Afajoruti. 

Loi-..  Voyez  Promulgation  des  bis. 

LoNGt'ÈVE  (  M.  de  ) ,  conseiller  d'état,  est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion du  sceau,  16e. 
LOTERIES.  Voyez  Perceptijn  de  droits. 

ftjf 

,  m 
MAGISTRATS.  Voyez  Pensions. 

MaÎtkfs  des  requêtes.  Fixation  du  nombre  des  maures  dts  requêtes  attachés 
au  Conseil  d  état  en  service  ordinaire,  151. —  Age  requis  et  fonctions 
qu'il  faut  avo  r  exercées  pour  être  nommé  maître  <ks  r« quête* ,  thid.  — 
Formule  du  serment  que  doivent  prêter  les  maures  des  requête»  avant 
d'entrer  en  fonctions ,  155. — M.<&  fredon  est  nommé  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  208. 

Major  ATS.  Lettres  patentes  portant  érection  de  mai  >rats  en  faveur  de 
MAL  comt«  d>  la  Briffe,  marquis  ét  Tramée  urt ,  baron  de  B>u  tevilie , 
vicomte  Boutaud  .baron  Malin  de  Gemasse,  vicomte  de  Gnon  et  baron 
Bouheler  d'/iud?/angc,  104  et  suiv. —  Fixation  du  revenu  des  maj  »rats 
de  vicomte  et  de  marquis  h  vrs  de  la  pairie,  1 17. 

Maui^E  royale.  Composition  des  c tits-majors  et  équipages  des  vaisseaux, 
frégates  et  antres  bâîinrvns  de  la  marine  royale,  5  t. 

MARQUE.  Voye*  Bureau  de  garantie. 
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M  ARTIGNAC  (  M.  DE) ,  ministre  d  état ,  est  nomme directeur  général  de  l'en- 
registrement et  des  domaines ,  1 1 1 .  —  Lst  appelé  au  Coifceii  d  état,  1 64. 
MÉRINOS.  Voyez  Laines  étrangères. 

MlNES.  Celle  d'anthracite  ou  charbon  de  terre,  située  commune  de  P«y- 
Saint-Pierre,  arrondissement  de  Briançon,  département  des  Hautes- 
Alpes,  est  concédée  au  $.T  Lamençon ,  ^28.  — La  mine  de  houille  de 
Hury ,  située  commune  de  Sainte-Croix ,  département  du  Haut-Rhin ,  est 
concédée  aux  S.r»  Ltclerc  et  Vallet,  ibid. 

Ministères.  Nomination  des  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens 
des  affaires  étrangères  ,  delà  guerre,  de  la  marine,  et  de  la  maUon  du  Roi, 
P09  et  1 10.  —  Création  d'un  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique,  194.  —  Nomination  de  M.  te  comte  l  myssinous k 
ce  ministère,  195.  — Nomination  de  M.  Travers  de  Beauvcft  à  la  place 
de  secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre,  a  10. 

Ministre  d'état.  M.  le  cardinal  duc  de  la  tare  est  nommé  ministre  d'état, 
196. 

MONNAIES.  Voyez  Perception  de  droits. 

Moulins.  Augmentation  des  droits  à  payer  pour  le  dtûmagc  des  moulins, 
66. 

Moutons.  Voyez  Laines  étrangères. 

N 

NaturALITÉ.  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  accordées  nirx  $.'*  Van 
du  Vaero,  Decaroli,  Fteischer,  Koesschet,  Meunier,  Paulus  ,  Simonin ,  I  *elh\j(, 
Warsch  ,  Navau,  Baodo  dit  Baud't,  Moite,  Vberti,  Stovpcnda.d ,  L\lv.>ux , 
G  bardé,  Vattcone ,  Pirjera  dit  Pessières ,  Schlosser,  Uclpr.it,  Kirkham, 
Francoz,  Jeiker  et  Lacomhe ,  nyoet  suit: 

NOMINATIONS.  Voyez  Affaires  ecclésiastiques,'  Augter ,  Barthe-LahastiJe  , 
Capclle,  CastcUajac ,  Cnakanott ,  Commission  dr  révision ,  Conseil  d'état, 
Crottseii/ies ,  Cuvier ,  Hflgan,  Harmand  d'Abamourt ,  La  Fare ,  I '  archty , 
Juiurist.  n,  Longttève ,  A'ianignac,  Poncer,  Piéfectures ,  Rrvcllière,  Siricys  de 
Mayrinhac,  1  ravers  de  Beauvcrt ,  Vatimeinîl ei  Vaulchicr. 

Noms.  Permission  accordée  au  S.T  de  Bontaud  à  l'effet  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Lavilléon ,  ij.  —  Même  permission  accordée  au  S.T  Cas- 
uvng  à  l'effet  de  substituer  h  son  nom  celui  de  S  -.int-Cher ,  108;  —  aux 
S.n  Grandet  frères,  pour  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Ijivilleve ,  198  ; 
au  S.r  Pav'wt,  pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  dit  Sourf';cr ,  ihid.;  —  au 
S.T  Fourchent  pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  Mont  r  >nd,  *»8  ;  —  il 
au  S.r  Angoi,  pour  substituer  à  son  nom  ccîui  de  Lemtreier ,  fèùL 

o 

: 

Octrois.  Voyez  Receveurs  des  octroi*. 

OrnuERS  de  samé.  Dépositions  relatives  aux  officier*  de  santé  de  la  gendar- 
merie royale  rt  des  «apcurs-pompkrs  de  la  \ilit  de  Paris,  2c»). 
OfFlLlCRS  du  minis  e/c  puH/c.  Voyci  Grt^itrs,  Juges. 
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Orléans  te  duc  n'  ).  Mode  de  remplacement,  dan*  l'apanage  de  'a 

,  branche  d'Orléans*  du  prix  de  l'ancien  canal  de  l'Ourcq  par  divers 

immeubles  contigus  et  faisant  partie  du  Palais  Royal,  a  y 
Okphelins.  Voy«z  Tensions > 
OUVRAGES  d'art.  Voyez  Ptrccptio*  de  droit». 


Patentes.  Voyez  Budget,  Contribution*. 
PATOUILLET.  Voyez  Usines. 

PAUVRES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  fa**ts 
aux  pauvres  de  Tauriac  et  de  Kanvillc-la-Bigot,  \6;  —  à  ceux  de  Dor- 
mans,  de  Contcst,  de  Laval,  deMézangers,  de  Juillac  et  deTrlgan, 
28  et  29;  — à  ceux  de  Nancy  et  de  Metz,  46;  —  à  ceux  d'Yvctot  et 
d'ingouvilie,  55;  — à  ceux  de  (a  Châtre,  de  Faye  et  de  Marnay,<»3; — à 
ceux  de  Valent  iennes,  84;  —  à  ceux  de  Machauît  et  d'Abbcville,  1  \6  ; 
—  à  ceux  de  Saint-Ouen,  de  Saiut-Andrc-la-Champ ,  de  Pourchcres  , 
d'Aignay ,  de  Dijon  et  de  la  Cbapellc-des-Bois%  1  ia'  et  suiv.  ;  — v  à  ceux  de 
la  Manccllièrc,  de  Roanne  et  de  Mcndon ,  1 27  et  1 28  ;  —  à  ceux  de  Re- 
rrrremont,  de  Fumichon ,  de  Tracy-sur-mer ,  de  Pontarlier,  de  Tou- 
louse, de  Levroux,  de  Moulins,  de  Salins  et  de  Bourg-Gironde,  tyj  et 
140;  —  à  ceux  de  Pleure,  de  Cptiltcge,  de  Tartas,  de  Sainte-Menc- 
hould  ,  de  Baudricourt-Gpj»y,d'Etrée-Wamin,  de  Guines,  de  la  Ventic, 
de  Lestrem,  de  Fieurbaix,  deSailly-sur-la-Lys,  de  Lorgic ,  de  Neuve-Cha- 
pelle, de  Chemirc-lc-Gaudin  et  d'Abbeville,  1 45  clsn'u:;  —  à  ceux d'Agen , 
de  Juvigné ,  de  Bourgneuf-la-Forest ,  d'Ernéc ,  de  Scez  et  de  Macc ,  1 87  et 
j88; — a  ceux  d'Arcizans-Avant,  de  Vitry ,  de  Mc!un  et  du  huitième  arron- 
dissement de  Paris,  201  et  202;  —  à  ceux  de  Saint-Martiy.-de.<-Besaccs , 
de  Saint-F!our# de  Sainte  Sabme  etdeChazilly,  d?  Chirens.deLorris,  de 
Maulevrier,  de  Joinville,  de  Ville-1  ur-Saulx ,  de  Ledringhcm  ,  de  Sainte- 
Geneviève,  de  Rabastens ,  de  Sorczc,  de  Rochccbouart.  de  Vagney  , 

•  d'Aurillac  et  de  Chalêmes  ,  2  19  ^  suiv.  ;  —  à  ceux  d'Asprcs-sur-Buech  , 
de  Verrières,  deTrégomeur,  dcGIamondans ,  d'Ermcnanville-la-Petîte / 
de  Seysses,  de  la  Selle-en-Coglais ,  de  Saint-Jacques  de  la  Lande,  de 
Fay,  de  Chemcré-le-Roi  et  de  Saint- Hilaire  des  Landes,  225  et  suiv,; 
«—  à  ceux  de  Versailles,  d'Anccwille  ,  de  Laventie,  du  Périer,  de  Cha'- 
lans,  deGattières,  de  Bruyères ,  de  Remircmont,  de  Gérardmcr  et  de 
Saim-Dié,  234  et  suiv* 

PÉAGE.  Voyez  Pont. 

Pensions.  Dispositions  relatives  aux  pensions  et  secours  qu'  peuvent  être 
accordés  aux  veuves  et  orphelins  des  magistrats  ,  et  aux  veuves  et  or- 
phelins des  chefs  et  employés  des  bureaux  du  ministère  de  la  justice  et 
du  Conseil  d'état ,  1 3  3  et  suiv. 

PERCEPTION  de  droits.  Prorogation  ,  pour  l'année  1  $25  ,  dès  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  de  passe-ports  et  permis 
de  port  d'armes;  des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ;  des 
contributions  indirectes ,  de*  1  o?tes,  des  loteries,  de?  monnaie  ctdroirs 
de  garantie;  des  taxes  des  brevets  d'invention;  ri«s  droits  établis  sur  les 
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journaux;  des  droits  de  vérification  dis  •  oi«ls  et  mesures  ;  dit  dixième  des 
billets  d'entrée  flans  le*,  spectacles  ;  du  prix  des  r*ou<lre«;  d'un  quart  de  la 
recttte  brute  dans  les  li.ux  de  réunion  ci  Je  fêtes  uti  l'on  <st  admis 
en  payant .  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis;  des  contribution*  spéciales  destinée.*  a  subvenir  aux 
dépenses  d«-s  bourses  et  chambres  de  romnvre,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  etabli>scmen»  et  aux  établ  is*emin«  sanitaire?; 
des  droits  ttab'ts  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  drocunt-s, 
épiciers;  des  rétributions  »mposéc§  sur  les  établ  ssemens  d'eaux  minérales 
des  redevances  sur  les  mines  \  des  rétributions  imposées  en  faveur 
l'université  sur  rts  ct>bi  ssemens  particuliers  d'instruction,  et  sur  les 
élèves  qui  fréfHJtntent  tes  écoles  publique»;  d<s  taxes  rmpo*écs  pour  fa 
.  conservation  et  la  réparation  des  d'gues  <t  autres  cuivrages  d'art ,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement;  des  droits  de  pcajje  qui  seraient 
établ, 5  pour  concourir  à  la  construction  nu  à  la  réparation  des  ponts , 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  lat  charge  de  l'État ,  et  d»-s  sommes  reparties 
sur  les  Israélites  de  chaque  circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins 
et  autres  frais  de  leur  culte ,  86, 

Pf  RFt  CTIONN  F  MENT»  Voyez  Brevets  d'inventie*. 

PHARMACIENS.  Voyez  Perception  dt  droits. 

•PiÈCE*.  Voyez  Archives  de  la  tonrmne. 

PotD<  et  mesures.  Voyez  Perteyt'uit  dt  droits. 

Pt  *MPIERC.  Voyez  Officiers  de  santé: 

Pont.  Établisse  ment  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  à  Pari*  .entre  ITôtel 
des  Invalides  et  les  Champs-Elysées ,  18.  —  Tarif  des  droits  de  péage  à 
percevoir  sur  ce  pont,  ièid. 

Portes  et  fenêtre.  Voyez  Budget,  Contributions, 

P«»5TE«.  Voyu  Perception  de  droits. 

Pointu  (  M.  ),  intendant  de  la  marine  à  Rochefort ,  est  nomme  intendant 
de  la  marine  au  port  et  arrondissement  de  Toulon  ,  100.  ' 

PRÉFECTURES.  Nomination  de  MM.  de  Cnrzay ,  de  Forrsta ,  de  Castdlane , 
Blinde  Bourdon  ,  de  Puy  maigre ,  Jrr>tan ,  de  U'/sma,  Cm  ter,  dr  Ircdon, 
d*  Viilen  nye ,  Finot ,  Le  luy  de  Chavi^ny,  d'Auherjon  ,  Lingtta  tir  ^aint-!>'dn- 

Cat,  fi' 'Auderic  et  de  Bcaumont ,  aux  préfectures  des  dt  parte  mem  c!e  li 
ure Inférieure, <fe U  Vendée,  du  Finistère, du  Pas  de  Calais ,  de  TOfa, 
duflaut  RMn  ,  de  l'Auhr,  de  fa  Hautf-Vicnnc,  de  11  Mayennt.  de  h 
Torrc/e.  de  la  Creuse,  de  l'Allier,  des  Pyrénées-Orientales ,  du  Gers  du 
Var,  et  de  l'Aude,  ao7- 
Phf  FETS.  Us  nommeront,  dans  leurs  dc'  artemens  respectifs  et  selon  les 
Insoins,  un  ou  plusieurs  censeurs  charges  de  l'examen  préalable  Jes 
journaux  et  écrits  périodiques  qui  y  seront  publiés,  1 17. 
PROCUI1S  ftdr  que's.  Dispositions  relatives  aux  altérations  ou  suppositions 

dt  vv.ms  sur  »r>  produits  fabriques.  6>. 
PuoMOTlON  auxevhhci  et  anheikhés.  V 'o)c*  Affaire*  cctléùasvqvcs. 
PhOMU LG  A  Tt  on  des  lis.  Fixation  de  la  distance  <k  P<tns  à  Ajaecio, 
cher-iieu  du  déparuaiutt  de  ia  Corse,  pour  la  promulgation  ois 
loi*,  !>. 
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BErFTTFs  Voyez  Dépenses. 

Receve'rs  <i>j  orrr.Mi  Gomment  seront  régies  fc$  comptes  des  receveurs 

des  octrois,  zj. 
RÉPARTIONS.  Voyez  Chemins  vic'w  aux. 

RÉUNI  >N  de  communes.  Les  communes  d'Écuqu- tôt  et  de  Saint-Martin  du 
Bec  sont  réunies  à  ta  succuisa'e  de  I  u  rretot %  précédemment  étaMie 
dans  la  commune  d'Écuquetot,  département  delà  Seine-Inférieure,  «46. 
—  La  commune  de  Barisey  est  réunie  à  celle  de  Saint-Denis  de  Vai.x, 
déparrement  de  Saone-et-Loire,  tbid.  Voyez  Circonscription  de  territoire. 

RevllliÈre  (M.)  est  nommé  commissaire  générai  ordonnateur  ait 
port  et  arrondissement  de  Rochefort*  <ao. 

RÉ V1MOW .  Voyez  Commission  de  révision. 

Roims.  Le  chemin  de  Vleaux  à  Scnlis  par  le  Saint  Sou pfet  et  Barvilie, 
celui  ie  Paris  eji  Brie  par  Malnoue,  Croissy  et  Ferrièrcs,  et  celui  de 
Beaumont  à  Pithiviers  par  Barvilie  et  Boynes,  sont  classés  parmi  Ici 
routes  départementales  de  Seine-et-Marne;  celui  de  Barvilie  à  Bcaumont 
est  mis  au  rang  des  routes  départementale*  du  Loiret  ,217.  f 


Sapeurs-pompiers.  Voyez  Officiers  de  santé. 
SECOURS,  V««yez  Pensions.  * 
Sels.  Voyez  Perception  de  droit*. 

Séminaires.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dom  et  legs  faits 
aux  séminaires  de  Pamiers  et  de  Langres,  29  et  50  j  —  à  cewx  de  Cou- 
tances,  de  Poitiers,  de  Reims  et  de  Jours,  4«  et  iuiv.:  —  à  ceux  de 
Rennes  et  de  Lyon,  75  et  $6;  —  a  ceux  de  Toulouse  ,  de  Cl  basson  ne  et 
d'Alhi ,  60  et  6 }  ;  —  à  ceux  de  Lisieux  et  de  Bergerac,  1 2a  ;  —  à  celui  de 
Rouen,  1  50;  — à  ceux  des  paroisses  de  Saint-Sulpice  et  de  Notre-Dame 
de  Paris ,  1  f  1  ;  —  à  celui  de  Poitiers ,  1 70  ;  —  à  celui  de  Séez ,  1 88  ;  —  à 
celui  de  Montpellier ,  204;  —  à  ceux  de  Lyon ,  deScrvièrcs,  diocèse  de 
Tulle,  de  Tarbes  ,  d' Autun  et  de  Ma»seilie,  *4j  et  suiv. 

SÉM'Cal,  Voyez  Laines  étrangères. 

Service  à  l'étranger.  Autorisation  donnée  aux  S."  vicomte  de  MeTignan , 
LrUois ,  Pochée  de  Bessières  et  Meynard ,  a  l'effet  de  prendre  du  service 
auprès  de  Si  Majesté  Catholique,  199  et  200.  • —  Même  autorisation 
donnée  aux  S.ri  de  ftroissia  tt  Lefebvre  iie  Saint- Germain  ,  à  IYflF.-t  d'en- 
trer au  service  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  iù/d.— au  S.r  Ftocard , 
à  l'effet  de  prendre  du  service  auprès  de  Sa  Majesté  le  R  »i  de  Sardaigne, 
»j  t;  —  au  S.r  Gmthier  d'Aukt;rre,  à  l'effet  de  pa>ser  au  service  de 
Sa  Majesté  Cai h- il kjue,  ibid. 

SrRVlCFS  c'atih.  Voyez  Soldes  de  rt  raite. 

SiHiEYS  de  Alayri.îhac  {  M.  )  est  nommé  directeur  de  l'administration 
générale  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  hara«,  205. 

Soldes  de  retra  te.  vlodc  d'admission  des  services  civils  dans  la  liquidation 
dis  soldes  de  retraite  assignées  sur  la  caisse  des  invalides  de  ia  mat  «ne, 
257.  Voyez  Iraitemens. 
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9otU-*RÉFBÇTUR£.  Établissement  d'une  sous- préfecture  dm*  la  ville  de 
Valenclcnnes ,  35. —  Désignation  des  cantons  qui  formeront  l'arron- 
dissement de  cette  sous-préfecture,  ibid. 

SPECTACLES.  \ oyez  Perception  de  droits. 

SUCCURSALES.  Voyez  Réunion  de  communes. 

SUPPOSITION,  Vojrcz  Altération  de  noms. 

T 

Taillanderie.  Voyez  Usines. 

TessiÈUES  de  Boisbertrand  (M.)  est  nommé  directeur  de  l'administration 
générale  des  établissemens  d'utilité  publique  et  des  secours  généraux  ,  205. 

XlTRES  de  noblesse.  Ceux  accordés  par  le  Roi  seront  personnels,  et  ne  de- 
viendront héréditaires  qu'après  {'institution  du  majorât,  1 18.  —  Fixation 
du  revenu  des  majorais  de  vicomte  et  de  marquis  hors  de  la  pairie,  1 19. 

ToiLES  de  l'Inde.  Voyez  Laines  étrangères. 

Traitemens.  Fixation  de  celui  des  contrôleurs  et  contrôleurs-adjoints 
attachés  aux  fonderies  royales,  17.  —  Le  traitement  attaché  a  une  fonc- 
tion civile  ne  pourra  être  cumule  avec  les  soldes  de  retraite  daus  la  fixa- 
tion desquelles  il  aura  été  admis  des  services  civils,  138. 

TRAVAUX  de  dessèchement.  Voyez  Perception  de  droits. 

Travers  de  Beauvcrt  (  M.  )  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère 

de  la  guerre,  a  10. 
TréFILERIE.  Voyez  Usines. 

TRIBUNAL*/* première  instance.  Création  d'une  section  temporaire  au  tribu- 
nal de  première  imtance  de  Grenoble,  1 4.  —  Établissement  d'un  second 
juge  d'instruction  dans  l'arrondissement  «le  Versailles,  y 3.  —  Fixation 
définitive  du  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 
Provins  !  138. 
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Usines.  Autorisation  donnée  aux  S/s  Michel  frères,  à  reflet  de  conserver 
et  tenir  en  activité  les  usines  qu'ils  possèdent  sur  les  rivières  du  Rognon, 
delà  Manoise  et  de  Sueur,  et  dans  la  commune  de  Morteau,  département 
de  la  Haute-Marne,  59,  120  et  12 1» —  Même  autorisation  donnée  au 
S.r  Savouret,  à  l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  qu'il  possède 
à  Chamouillcy  sur  le  ruisseau  de  Cousanccs,  département  de  la  Haute- 
Marne,  60;  —  au  S.r  baron  de  Kiinglin ,  à  l'effet  de  reconstruire  le  haut- 
fourneau  qui  existait  autrefois  sur  le  ruisseau  de  la  Morthe,  département 
de  la  Haute-Saonc,  ibid.  ;  —  au  S/  Chaper,  à  l'effet  de  transformer  en 
un  haut-fourneau  la  forge  catalane  et  la  taillanderie  de  Pinsot,  départe- 
ment de  l'Isère,  ibid.;  —  au  S.r  Mouchcl  fils,  à  l'trrlt  de  construire  une 
tréfiierie  sur  la  rivière  d'Avre,  commune  des  Tillières,  département  de 
l'Eure,  121.;  —  aux  S.rs  Pailla  et  Cclligiu.n ,  à  l'effet  d'établir  une  verrerie 
dans  la  commune  de  Trélon,  de  parlement  du  Nord,  14S  ,  —  auS.r  tarin» 
u  l'effet  d'établir  un  patouillet  à  roue  dans  la  commune  de  Soin$  ,  àc 
parlement  de  la  Haute-Saone,  204  ;  —  aux  S/>  Muel%  à  iVtiit  de  C0,H 
server  et  ternir  en  activité  les  usines  que  icur  père  possédait  dans  Ici 
communes  de  Sionnc  et  de  Villouxvl,  département  des  Vosges,  a*tf. 
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USINES  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène.  Ces  usines  seront  constamment 
soumises  à  (a  surveillance  de  la  .police  locale,  167.  —  Instruction  sur  les 
précautions  exigées  dans  rétablissement  de  la  manutention  de  ces  usines» 
1 68  et  1 69. 


VAISSEAUX.  Voyez- Marine  royale. 

V  ATI  M  t'SN  IL  (  M.  DE  J  est  nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  1 14. 
Vaulchiek  (  M.  le  marquis  DE  )  est  nommé  directeur  général  des  postes, 
1 12. 

Verrerie.  Voyez  Usines. 
VEUVES.  Voyez  Pensions. 

VjSA.  Aucun  article  de  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  imprimé 
qu après  avoir  été  revêtu  d'un  visa  constatant  l'examen  et  l'approbation 
préalable  exigés  par  l'article  5  de  ia  loi  du  31  mars  1820  ,  127. 

VISITE.  Voyez' Perception  de  droits. 


Fin  de  la  Table  des  matières: 
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